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PROCÈS-VERBAL 

DESSÉANCES i 

DE LA CHAMBRE 

« 

DE L’ORDRE DE LA NOBLESSE, 

/ 

■ 

AUX ÉTATS-GÉNÉRAUX, 


Tenues à P’erfailles en mil fept cent quatre-vingt'neuf. 



PREMIERE SEANCE. 


Mercredi 6 Mai 178p. 

Xjk Mercredi fii Mai mil fept cent quatre-vingt-neuf, lendemain 
de l’Ouverture des États-Généraux, à Verfuilles, MeiTîeurs les- 
Députés de l’Ordre de la NoblclTe fe font aflemblés à neuf heures 
du matin, dans la faite défiinée pour leurs féanccs; rAffemblée 
étant formée, il a été propofe & convenu unanimement que le 
pKïS âgé de fes Membres rempliroit provifoircment les fonélions 
de Préfident. Monfieur le Comte de Montboi/Iîer, député de la 

SénéchauÛce de Clermont en Auvergne , ayant à ce titre accepté, 
a dit : 

« Messieurs, 

D Mon âge me procure l’honneur inllantané de paroître à b 
* icte de la plus augalle alTcmbléc , je me félicite far-tout de 
Introducîîon. Tome II, A 






i Procès-Verbàl 

» ce glorieux avantage , dans u» moment ou la Nobleflc de 

V France vient de faire éclater avec tant d'unaninûté , dans 
J) prefquc tout le royaume , fcs fentimens patriotiques X génc- 
it rcux J le même cfprit de concorde & de jurticc dirigera, 
» MelTieurs, toutes les importantes décilîonE qui vont exercer 
» voire zèle •' il s*aiiiinera fans doute encore fous les yeux du 
)r*^JVÏonarque citoyen qui nous ralTemble : nous lui devons une 
» profonde Zc rcfpcélucüfc çcconnoifTance, une haute confiance, 
> & l'inaltérable franchifc que nous dictera cette honorable 
)} loyauté > çaraéfcsc précieux X diHinflif de la Nobleflc fran- 
1 » çoîfc. 

>j Elle revit ici toute entière dans les rejettons de ces antiques 
^ races, aulli anciennement connues que la couronne même > 

'j> dont elles font le plus ferme appui. 

» Jamais fon pouvoir légitime ne fut plus ncceffaire, bi plus 

D cher à r£tat : tous les maux le frappent ou te menacent; mais 
« il relie 1 cnergic de fes fujets , les vertus du fouverain. 

» Plus d^une fois fcs confeÜIers ont allez peu rclpcélé la Na- 
ï> tion pour la çalomnier auprès du Roi , & pour avoir ofd 
« chercher à le tromper ; mais du moins Us ont trop refpeftc le 
» Roi pour ofer jamais attaquer ou rompre fes principes. 

» Ils font invariablement fondés fur la juUîce^ feule vertu des 
» Princes, qui puilTc atteindre à-la-fois toutes les parties d’un 
n vafte Empire , la feule qui puifle rcuitir, aux acclamations des 
a contemporains, le fuffrage plus împofant & plus sûr de la pof- 
» térité. Nous ne cefferons de rendre au Monarque cet hommage 
a folemiiel : pénétrés des fentimens qui le dirigent, nous mar- 
]» chetons avec citconfpeélion, entre Tefprit de routine qui 
» glace les cœurs , & refprît de fyüême qui éblouit les imagina- 

V lions : l’accord du Souverain 5: des Sujets donnera tous les 
» avantages qu’il promet. 

» Oui, nous les verrons bientôt renaître ces jouis hrilians de 
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k. 

n la gloire nationale, Tabôndance & rinduftric au dedans-, lé 
% puiffance & la conûdération au dehors, . 

» Tels font vos VOEUX, Meilleurs j. tel eft l’impofant fpe^acle 
^ offert jadis à mes jeunes années \ vous m'en pardonnerez- le 
» tableau ^ car on pardonne les confcîls & les fôuvcnîrs à la vieil* 

» leffe ; puiffe la mienne applaudir encore à la rplcndeûr de 
» la Monarchie françoifej &: pulffcnt mes derniers regards fô 
» fixer avec attendri ffcment fur le bonheur mutuel de nia î^atrie, 

» de mes Concitoyens & de mon Roi ! » 

M. le Préûderit a propofé enfuke à l'aflembléé de chdîCf ufl 
de fes membres pour remplir provifoitement les fonétions dé 
Secrétaire, 8c il en a déûghé un, comme rcuniffant les qiwlilés 
propres à cet emploi ; mais celui-ci a cru devoir déclarer qu'il 
RC pouvoit accepter, & qu'il pehfbit qiic la chambre dcvc)it| 
avant tout, confidérer s’il lui convenoit de nommer fes officître 
dans ce moment, attendu l'abfencc des députés de la ville fie 
vicomté de Paris & de pluficurt autres provinces qui, d'apreâ 
la date de leur convocation j s'étoient trouvées dans i'impe/TibU 

lité réelle de s'anemblcr, de rédiger leurs cahiers , d'élire iL 

** # 

envoyer leurs députés, pour 1 époque de l'ouverture des Etats* 
Généraux. 

La Ch ambre ayant délibéré fur cette obfcrvation, il'a été coii* 
venu qu'on prendroit provifoifement pour Secrétaire le plus âgé 
de ceux des Membres de la Noblcfîc qui avôient déjà rempli 
cette fonélion dans les afTemblécE de leurs Bailliages, & à cc 
titre, M. de Chailloué, Pun des députés du Bailliagcd'Alençon; 
a accepté. 

Il a été propofé enfuîte de nommer des CommifTaîres pouf là 
vérification des pouvoirs des Députés j fur quoi un des Membres 

, I ^ 

de l’affcmbléc a infiAé fut robfcrvalton qu’il avoit déjà faîce , qa’îî 
ne lui paroilToit pas convenable que la Chambre s’occupât d’au* 
Cune affaire jufqu'it l'arrivée dçs’Députés qui s'etoient trouve^ 
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dans l’impoflibilitc réelle de fc rendre à rouv^crliirc de rAfTemblce. 

Mdgré cette opliMo?., la Chambre n^a pas cru dceoir fufpeHdre 
le travail iiidifpcnfable des vérifications, qui pouvoit feu! pré¬ 
parer Ton aûivîté , & il a etc mis en délibération de charger M. le 
Préfident & ics don 7 c plus âgés de f Aifcmbléc , apres avoir vé¬ 
rifie leurs pouvoirs rcfpci-tifs, de vérifier fiicccflîvemcnt ceux 
des autres Dépiitis, ou de prendre le plus âgé d& chaque gou¬ 
vernement , ce qui formeroii le nombre de trenlc-dcux perfonnes, 
dont les douze plus âgées feroient chargées de cette vérification. 

On' a été aux voix fur ces deux proportions j Se la première 
ay?.nl pafi'é à la pluralité , les douze plus âgés de rAlTcmbléc fc 
font iroiwéii être : 


M i; s s I E lî U s , 


Le Berlhon , l'mi des Députes de la Scnéchauricç de Bordeaux; 
Le Vicomte de Panat, Député de la Sénéchaulfée de Rhodez ; 
Le Moine de RellîAc , Député de Chaumont en \fcxin ; 

Le Comte de Gommer^ Député de Sargucmincs; 

Le Marquis d*ArgentcuiI , Député du Bailliage d’Auxois ; 

Le Marquis de Ternay, Députe de Loudtm ; 

Le Comte de Barbotan , Député de Lannes ; 

Le Marquis d’Ambly , Député de Rheims ; 

De la Poype-Vertrieux , Députe de Toulon; 

* \ ^ 

De Moncorps , Députe d^Auxerre ; 

f 

Le Prince de Rpbecq, Député de Bailleul; 

Le Comte de la Linîcre, Député de Nîmes. 

» 

■I 

Àlors s’eft préfentée Timportantc queRion de favolr, fi la 
Chambre de la NobleITe procèderoit fcparément à la vérification 
des pouvoirs des Députés de fon Ordre , ou fi cette vérification 
ieroit ffile conjointement avec les deux autres Ordres. 



nu LÀ Noblesse, 


II' a etc arrête, à-la pluralité, que les Coraniîfiaircs de la 
Noblcflc procederoient feuls h la vérifîcitioft des pouv^oirs des 
Députes de leur Ordre. M. le Préiîdent ayant obfcrvé'qu’il con- 
vciipît de laifTer au3t Commiiraires un lenis fufiiraut pour la 
vcriBcation dont ils étoîent charges, a ajourné la Chambre à 
lundi prochain, &kvélaféanct. Signé Moutboissiev^ , Préfidait; 
& LE Carpentier de Chailloué, Secréti.nrc. 


DEUXIEME SEANCE 


Lundi 11 Mal 1709. 


J—tE lundi onze Mai mil fept cent qnaire-viiigt-ncuf, Mcflicurs 
de la NoblcfTe ralTemblés à l’heure iiîdîqucc , M. le Préhdent 
informé de la réfolutioii prife par l’Ordre du Clergé, de célébrer 
une meire pour un Député du TicrS'Eiat de la SénéchaufTce du 
Mans, mort la femaine dernière, a propofe à Meilleurs de U 
NoblelTe d’y aflillcr; tous fc font rendus à c’ette invitation. 
Apres quoi la Chambre s’étant de nouveau formée , Mcfïteurs les 
CommilTaircs chargés de la vérificalioii des pouvoirs , ont dit : 
« Qu’à l’cxxcptîon des VÜlcs, Prévôtés, Bailliageî, Pays & Se- 
» néchauflées dé Paris , Bretagne, Coufemns , Uftariîz , Nérac , 
» Tartas , Eigorre, Navarre , Soûles , Perpignan &’ Corle , qui 
» ii’avoiciit point encore de Rcpréfcnlans, ils avoient examine 
Ti les clcétions faites dans tous les autres Bailliages, Provinces &: 

SénécI laulTcc^^j que le Bailliage de Crépy, ceux de Metz & 
» Veioul, la Gouvernance d’Arras & la Provdncc du Dauphiné 
)) étoîent les feuls dont les élcclions duiïeiu éprouver des difli- 
» culiés : il'j ont aulîi obfervé que le Bailliage d’Auxerre, auquel 
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« 

le rcglcineritVaccordoit-quVnc dcpuiatîcfli, avoit pris fur lui 

d*cn envoyer •deux, » 

* 

# 

Au/îitot on a fuit l’appel de ceux de Meiïleurs les Dcfpntcs 
dont les pouvoirs ont etc jugés încoiitcftables j il s’en cfl trouvé 
deux cent ircnie-fcpt, conformément à la lifte fuivante. 


LISTE 


De Messieurs les Députes 

f 

Doiit les Pouvoirs fe font trouvés vérifiés. 

I 

Biiilliagc (le Dijon. 

M E s s I R E s, 

Mulier de BrefTcy, 

Marc-Antoine j Comte de Levis, CKevalicr, Baron de Lugny 
en Charoliois, Maréchal des Camps & Armées du Roi. 


Bailliage d*j^utun. 

/ * 

Fcrdmand-Alphonfc-Hqnorc, Marquis de Dîgoiiic du Palais , 
Chevalier de EOrdre de Saint-Lazare & Notre-Dame do 
■Mont'Carmel.^ 

Bailliage de Châlons^fiir-Saôn^^ 

Marquis de SalTcnay. 

De Varenne. 

* *■ 

Bailliage d^Àuxols. 


I^arquis d^Ar^enteu^. 


DE LA Noblesse.. 

Bailliage de la Montagiie, 


r. 


M E s' s I K E s , 

Comte de Châteney-Lanty. 

Bailliage de Chcrollois. 

Bcnjamin-Éléonore'Louîs Frotler, MatquU de la Cofts-McfTef 
licrc , Colonel de cavalerie, Miniftre-Plénipoteatiiixe de Sa 
MajeAé aupiès du Prince Palatin, Duc régnant des Deuï-Ponts, 

Bailliaçe de Mâcon. 

Florent - Alexandre-Melchior de la Baume, Comte de Motif- 
Rcvel, MaiécKal-de-Camp. 

Bailliage d^Auxerre. 

€omte de Moacorps Duchefnoi. 

Bailliage de Bar-fur~Selne. 

m 

Emmanuel - Hcfiri Charles, Baron de CrulTol , Mai<echal des 
Camps & Armées du Roi, Chevalier des Ordres Royaux, 
MiKtaircs & Hofpitalicrs da Notre-Dame du Mont-Carmcl & 
de Saint-rLazare de Jérufalem. 

Bailliage de Rouen. 

Marq uis de Mortemart. 

Comte de Trie , ancien Lieutenant-Colonel de cavalerie. 

^ * 

Le Préfîdent Lambert de Frondeville. 

De Belbcuf. 

Bailliage de Caen. 

Que de Coign)\ 
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M E s s I R B s , % 

■ 

Louis Marie , Comte de VafTy, Colonel de cavalerie. 

Le Baron de AVimpffen. 

Bailliage de Caux. 

Alexandre-Annc'Auguftin-Gabriel de Cairon, Marquis d’EfmaL 
Icvillc. 

Louis-Jacques Gro-îrn de Bouville. 

Jean-Bajuirte Léon, Marquis de Tliiboutot. 

► * 

Bailliage de Couiances. 

Luc-Rcné-Cliarlcs Achard de Perthus de Bonvouloîr, Chevalier j 
S eigneur de Eonvouloir, Loyauté, du Perthus-Achard, an¬ 
cien Capitaine de Cavalerie , Chevalier de Sainl-Lciris. 

Ficrr -Fr nçeis de Beaudrap , Chevalier, Seigneur & Patron de 
Sotteville , le Buiffon &: autres lieux. 

Jacques-René-Jean-Baptifte Artur, Chevalier, Seigneur de la 
Villarmois , Lamiav-Champagne , le Bardais & autres lieux- 
Lcon-Margiicrite Leclerc, Baron de Jiiîgné, Comte de Cour- 
tom'er , Seigneur de Sainie-Mèrc-Eglire, Maréchal des Camps 
&: Armées du Roi. 

Bailliaffe d^Bvrenx^ 

O 

Nicolas , Comte de Eonnevilîe, ancien Meilrc-de-Camp de 
cavalerie. 

Louis-François , Marquis de Chambray , Maréchal des Camps Sc 

■ 

Armées du .Roi, Chevalier de Saint-Louis, & Chevalier ho- 
poraira de l’Ordre de jMalîc. 

Bailliage d \ 4 lençQn , 

Pierre-Louis le Carpentier de Chailloué, Confcilller 'au Parlement 
de Rouen. 
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DE LÀ HoSLESSS. 

M E S S I R E S , 

René de Vauquclin, Chevalier, Marquis de Vrigny, Grand- 
Bailli-dTpée d^Alciiçon. 

Sènéchiiujfjee de Bordeaux. 

Ardré-François-Bcnoît-Hyacinthc le Bcrihon, premier Prefiaent 
du Parlement de Bordcaui. 

Paul-jMaric Arnaud de Lavie, Prefident à Mortier du Parlement 
de Bordeaiiï. 

Jofcpli-Maric, Vicomte de Segur, Maréchal des Camps & Ar¬ 
mées du Roi. 

François-Chevalier de Verthamon , Chef d’Efeadron au régiment 
Royal-Piémont. 

Senéchauffèe de Ba\as. 

Charles-Antoine de Piis, grand Scncchal du Eazadois. 

Sér.échauJJée de Périgueux., 

Jean-François, Comte de la Roque. 

Louis, Marquis de Foucauîd Lardimalic, Capitaine de rempla¬ 
cement au régiment des Chafleurs du Hainaut , Chevalier 
d’honneur de l’Ordre de Malte, Baron d’Aubcroche , Cheva¬ 
lier, Seigneur de Lardinaalie , Saint-Pierre de Chigiiac Saint- 
Crcpiii, d’Aubcroche , Saint-Laurent Dunianoir, Sainte-Marie 
de Chignac , EyÜac, Elis de Borres. 

'Séntchaujfée de Ville franche de Bonergiu., 

Comte de Rournazel. 

Marquis de Montcalm-Gozon. 

Sénéchaujfèe de Bhode\ & MUhaud. 

D’Adhémar , Vicomte de Panai. 



Séncckaujfec de Sainies, 

MessIres, 

De Richicr. 

Jean-Frédcrk de U Tour-du-Pin de Gouvemet, Comte de 
PauÜn, J\îarquiï de la Roclielàis & de Sennevières, Baron de 
Cufagucs , Seigneur de la Châtellenie d’AmblevilIe &: de 
TelTon,-Lieuteiiant'Géncral des Armées du Roi, Comman¬ 
dant en chef des Provinces du Poitou , Aunîs, SaintwQge , 

îles adjacentes bas Angoumois. 

-■ 

SeneckaiiJJfee d'Agen, 

Armand-Dc/îré Duplelîîs-Rîchelieu, Duc d’Aîguillon , Pair de 
France , Comte d’Agéuois & de Condomoîs, Noble Génois , 
Lieutenant-Général de-la Province de‘Bretagne , au departe¬ 
ment du Comté N.mtais, 

Jofeph, Mart^uis de Bouiran. 

Philibert de Fumcl, Marquis de Fumel-Monfcgur, premier 
Baron de l'Agcndis, Maréchal des Camps & Armées du Roi , 
Lie U tenant-General de la province du Lyonnois, Comman¬ 
deur des Ordres Royaux 8c Militaires de Saint-Laiarc & du 
'Mont-Carmel, Gentilhomme d’honneur de Monfîeur , frère 
du Roi. ^ 

Comté de Comminges & Néàou-^nrt, 

Picrrc-Elifahclh Denis de Barrau, Baron de Montagut. 

Suninas-Bcrnard'Pierrc , Vicomte d*Ujflou-Saint-MicheI, Che¬ 
valier , Baron de Mont-Bcrauît, Capitaine de Cavalerie, 
Chevalier de l’Ordre Roval Sc Militaire de Saint-Louis. 

à 

■Pays 'Jiigerie. de Rïvièfe- T^erdun , Gnureÿ Barotinie df LéfXtieic 

& Mcirejiaing.^ 


De Caïalés. 


PB PA NoBBEÎ'SE. 


IT 


Senéckaujfie -de Lannes. 

Messires, 

Comte de Barbotan. 

Il 

Sénèchüu^èe d'Armagnac^ 

t 

Jean-Paul, Marquis d’Angoffc , grand Sénéchal, Gouverneur 
d'Arniagnac , Maréchal des Camps & Arinccs du Roi. 

Taille & Cite de Condoni , & SénéchauJJée de Gafeogne. 

Armand-Jean-Jacques de Lau , Chevalier, Seigneur, Comte dudît 
lieu, Tarfac, Cantiran, Marquis Lufignan & de XaintraiUes, 
Morignac , Eftuyfan, Seigneur, Baron de Ponpio Saint-Grilde, 
Lannc , Soubiran & autres lieux, Brigadier des Armées dit 
Roi, 

'h 

ScnéchaiiJJee de JAmoges ^ hdut 'lAmoufiti* 

P 

Comte d*Efcars , Chevalier des Ordres du Roi* 

Vicomte deiMirabeau. 

r 

Sênéchaujfee de Tulle , ^as Limoufin, 

Etienne-François-Charles de Jaueen, Baron de Poifl'ac, Con- 
feiller au Parlement de Bordeaux, 
Gilbert-Scholaftique-Hyacinthe , Vicomte de la Qucuîlle , Major 
du régiment Hoyal-Picardie, 

Sénéchatifj'de de Qiicrcy. 

Marquis de la Valette Parizot, 

Duc de Biron. 

Antoine de Plas-de-Tane, Clievalicr, Comte de Plas, ancien 

i 

Çapîtaîne de Dragons, CbcvaUc* de l’Ordre de Saint-Louis. 
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X ' 

SéncchauJJéc de Libourne, 

M E s s I R E s , 

II 

Ale ]c::rafîre-Jcan de Puch de Montbreton , Chevalier, Seigneur 
de Puch, de Genfac & de Montbreton, Capitaine attaché au 
Corps des Dragons , & Chevalier de i Ordre Royal & Militaire 
de Saint-Louis. 

SèntchauJJee d'Âuch. 

Baron de Luppé. 

SenéchauJJèe de. AIont*de^Marfan. 

JofepK de la Salle , Marquis de Roquefort. ■ 

Bailliage de Troies. 

O 

-* 

T 

Louis-Marie, Marquis de Mcfgrigny, Chevalier honoraire de 

_ I _ 

rOrdre de Malte , Colonel d’infanterie , premier Aide-Major 
au régiment des Gardcs-Francoifes. 

O ^ 

Louis-Pierre - Nolaque-Félix Berton des Balbes,'Marquis de 

* 

Grillon, Chevalier de la Toifon-d’Or, Maréchal des Camps & 
Armées du Roi. 

B, 

Bailliage de Chaumont en BaJJigny, 

Michel Félix, Comte de Choifeul-d’Aiîlccoutt, Colonel du ré¬ 
giment Dauphin , Dragons. 

Louis-Charles-Jofcpli Dcfelaibcs , Comte de Clairmont-d’Arran- 
ville. 

Bailliage de Puiry-le-François, 

Jcan-Baptille-David de Rallidart , Chevalier, Seigneur de la 
Cour, du lief des grandes Côtes fle des petites Côtes. 
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M £ S S I R H S , 

É « 

Pierre Louis, Comte de Failly, Chevalier, Vicomte de Vinay, 
Moiiffi - les - Conardins & autres lieux, ClicvaLîer ‘de TOrdie 
Royal &L Militaire de Saint-Louis. 

' \ 

Ballluiv[c de 'Meau:-i, 

D'AguclTcau. 

BaiUiage de Provins* 

Guy le Gentil, Marquis de Paroy , grand Bailli, Lieutensnt 
pour le Roi au gouvernement de Champagne & de Brie. 

Bailliage de Se-^anne, 

Claude Charles , Marquis de Pleurre , Maréchal des Camps Sc 
Armées du Roi, grand Bailli de Sezanne. 

•I 

, Bailliage de Sens* 

w 

Viélurnien-Jean-Baptifte-Marïe de Rochcchouart, Duc de Mor- 
temart. Pair de France , Prince de Tonnay-Charente, Mari- 

■ 

chai des Camps & Armées du Roi. 

, Bailliage de Châuau-Xhlerry. 

De. G’’imbcrg. 

A 

Bailliage de Bheims* 

Marquis d’Amhly, 

Marquis de Sillery. 

Bailliage de Langres* 

•Jacques-Marie de Froment, Chevalier de Saint-Louis, a«ci^n 
Lieutenant-Col(ÿicl du régiment de Rohan. « 


« 



y 
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Bailliage de Ckâlons^fur~Marne, 
MessireSj 

« 

Jean-Baptîfte de PintevUle, Baron de Cernon* 

Bailliage de LUI:. 

Comte de Lannoy* 

Louis-Séraphin de Chambgc ,• Chevalier, Baron de Voyelles. 

Gouvernance de Doiïak 

Marquis d’Aoull. 

Bailliage de B aille uL 

' Annc-Louis-Aicïandrc de Montinoxency , Prince de Robecq i 
Lieutenant-Général des Armées, du Roi , Chevalier de fes 
Ordres J Commandant en chef dans les provinces de Flandres, 
Hainaut & Cambrcfis-, Grand d’Efpagne de la première clalTc* 
ATarquis d’Harchies. 

Sénéckaujfée de Touloufe. 

Doraînîquc-Jofepli de Brunet, Marquis de Panat. 

Jean des Innocens, Baron de Maurciis , Préfident à Mûrtîcf 
du Parlement de Touloufe. 

Marquis d'AvelTens de Saint-Rorrie. 

Marquis d’Efcouloubrè, . 

Se'nechaufjée de Nîmes & Beaucalre, 

Jules - Marie - Henri de Faret, Comte de Faret, Marquis de 
Fournèsj Colonel du régiment de Royal-Champagne, cava- 
J gJ^^nd Séiiéchal-d*Epce de Bcaucairij & de Nimes* 



DE DA NobUESSï, 


IVl £ s s I R £ ? , 

Anioinc-Fsarw;ois dè Guicliard-Ia-Liuière, Chevalier, Seigneur 

de Saint-André de Magencoulcs , &c. au dioccfc d'Alaîs ^ 

Chevalier de TOrdre Royal & Militaire de Saint-Louis, Ma- 

■ 

réchal des Camps Sc Années du Roi, 

Baron de Marguerite. 

Gabriel-François de- Brucys, Baron d*Aîgallicrs, ancien Majôr 
du régiment d'Angoumois. 

SénéchaitJJée de Cürcd£onne. 

Louis-Pierre-Maric Gilbert de Montcalm-Gozon , Comte de 
Monlcalm , Chevalier de l’Ordre Royal & Militaire de Saînt- 
Louis, Maréchal des Camps & Armées du Roi. 

Gabriel du Pac, Marquis de Badens, ancien Ofhcicr au régin 
ment d’înfaRtctie du Roi, 

1 

SénéchaiiJJée de Cdjlelnayidary, 

Louis-Philippe de Rigaud, Marquis de Vaudreuil, Lieutenant- 
Général des Armées Navales, Grand-Croix de l’Ordre R0ya! 
& Militaire de Saint-Louis, Infpeéleur-gcnéial des Claflcs 
maiîtimcs du royaume. 

m 

Sènéchaiiffee de Be^iers. 

Henri-Antoine , Marquis de Gayon, Seigneur de Boujan, P^f- 
fan , BailTan 8 c autres lieux , Maréchal des Camps & Armées 
du Roi, Chevalier de l’Ordre Royal & Alilitaire de Saint- 

Louis. 

Jean-Gabriel de Gleifes de la Blanquc , Chevalier , Seigneur 
de Badones, C'airac, Corncilhan Sc autres lieux, Confcüler 



du Roi en fes Confcils, premier Confcîller du Confcil dè 
ATonfieur, frère de Sa Alajeftë, Juge-Mage, Lieutenant-Gé- 
.néfil-nc en. U Scnéchauffée Prcfidîale de Bczîcrs. 

Gouvernement de Montpellier, 

CKatle s-Marie de Barbe vrac, Marquis'de Saint-Maurice, 

SénichaiiJJce de Picy en Vélay. 

Marquis de la Tour-Maubourg. 

Pays & Comte dé Poix. 

Louis-Mathieu Armand , Alarquis d’Uflbn , Majèchal des CampJ 
& Armées du Roi, Commandant dans le Comté de Foix. 

H 

Se'néchauffee. d* Annonay. 

François-Char les-Antoine du Faure Saint-Silvcflre , Marquis de 
Satillieu, Baron de Mahuii & Seray, & Capitaine du Corps- 
Royal du Génie. 

» 

SenéchauJJ'ee de Limoux. 

De l’HuUUer, Baron de Rouvenac. 

f 

Seneckaufjf'ee de Mende. 

Marquis d’Apchier. 

Sénéchaujjée de Villeneuve de Berg^ en Vivarais. 

Lcricc-François-Melchior, Comte de Vogué, Maréchal des Camps 
& Armées du Roî. 



J 


^ . J * 

DE LA NoIîLESSI. 

ÎVÎ E S S î R E S , 

1 

Comte ‘d’EiUraîgucs, 

f 

Sindchaùjjie de Cajîres, 

î’ierrc - Jofcpli, Comte de Tpuloufe - Lautrec , JMarcclial de-£ 
Camps Armées du R.O!, Commandeur'de TOrdre de Saint- 
Lazare. 

Bailliage de Vermandois. 

\ 

CharlcS'Jean-Louis, Vicomte DcsfofTez, CîicvaUcr j Seigneur 

h 

du Faux-Aumancourt, &c. Lieutenant de MM. les Maréchaux 
de France aux Bailliages dc-Soifloiis & Coucy-lc-Château. 

Charles - François - Louis Maqucrcl , Chevallier, Seigneur de 
Quémy , Chevalier de TOrdre Royal & AUliiaire de Saint- 
Louis. 

Jean-Françoîs-Chai'les-Alplionfc , Comte de' Mîremont , Capi¬ 
taine au regiment des ChaîTeurs du Languedoc. 

Sénéchaufjee de Poitiers, . 

I 

Anne-Char le S'Sigifmond Montmorency - Luxembourg , Duc de 
Luxembourg, de Pinay & de Chàtillon-fur-Loing ^ Pair & 
premier Baron Chrétien de France , Maréchal des Camps & 
Armées du Roi, Lieutenant-Général pour Sa MajcHé, de 1 % 
province d’Alfacc. 

Anne-Emmanuel-François-Georges de Crufîd!-d’Uzès , dAm- 
boife , Marquis de Fors, Lieutenant-Général des Armées du 
Roi. 

Claude , Vicomte de la Chaftre, Chevalier de Saint - Louis , 
Gouverneur de Chàtillon-fur-Indrc, Seigneur de Mont-de- 
la-Rochc-BcUufldn, de la Maifon-neuv'e de la Roufticrc Sc 
de la Goulfandiérc, & Village-Dubois. 

Introdii^iofit Tome IL B 



Procès-Verbaî, 


il ' 

M E s s I ]î E s ,• 

Françoîs-CclcAin de Loyncs, Chcval’cr de la Coüdraye. 

Philippe , Comte de Jouflard, Seigneur d*ïverfay- 
Maric-Memîti du Boucx, Marquis da Vilicrnorti 
Jofeph-Emmanuel-AuguAe-François, Comte de Lajnbcrtyc-ï 
Matéchal des Camps Se Armées du Roi* 

r 

Sénécha.uJJie (V^4n^ers, 

Ausurnn-Féliï-Ehfabctîi de Barrin , Comte de la GalifTonniere^ 

O 

■Jean-Guillaume de la Planche, Comte de Rüillc. 

Dieuhe-Louis, Comte de Dieufîe. 

ÎBcnaud-Céfar-Lotiis de Choifcul, Duc de Prafiin, 

SénéchanjJ'ée de Saumiir, 

Charîcs-EUc de Ferrière, Marquis de Murcé, 

■ 

Scnéchaii^ee du Mans, 

■ 

Jean-Douis de Mer.teffon. 

Jean-François de Herec, Chevalier, Seigneur du Pîsffis, SU 
Chevalier de POrdre Royal S; Aïlîitairc de Saint-Louis , ancien 

^ I 

.Lieutenant des vailTeaux du Roi, Sc Lieutenant des Maréchaux * 
de France. 

Alcïis-Bruno-Eüennc , Marquis de VafTé , Vidame du Mans j' 

Colonel du régiment Dauphin cavalerie. 

% 

René A'îans de Frouilay, Comte de Tcfle , Grand d’Efpagne de 
la première clafîc , Chevalier des Ordres du Roi, Lieutenant- 
Général de fes Armées & des provinces du Maine, Perciie ite 
Comté de Laval, premier Ecuyer de la Reine. 
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M E S s I R E S , 

Jean - Rapliftc - Jofeph de Eaillvï i\îarqins de Frenay , ancien 
Capitaine r.ii regitaent du Roî , infaîiteriei Chev^alier de TOrdre 
Rovaî & 'Miliialre de SrJiil-LouiSi 

é 

t 

Bailliage de Tours* 

w 

Louis-Francoîs-Alexandre , lîaron d'Haramburc , Clle\^ltîe^ , Sel- 
giiLur de îa haute - juilîce de Champeton en Tourrame, 
Maréclial des Camps & Aimées du Roi. 

Logis-Joreph-Cliarlcs-Amable d’Albert, Duc de Luyncs, 

Louis-AIpIionic de Savar)', Marquis de La'ncofmc* 

» ■%. 

Baron de Menou. 

/ 

Bdllliage de Berfy, 

; 

ri 

Claude-Louis, Comte de la Chaftre , Maréchal des Camps fie 
Armers du Roi, premier Gentilhomme de la Chambre de 
jftlonhcuL, frère du Roi, Grand-Eailli-d’Epée du Bcrri. 

Charles-Léon, Marquis de Bouihillier , Colonel du régiment 
d'infanterie de Picardie, 

Jean-Marie Heurtault, Vicomte de la Merville, 
Philippe-Jacques de Bengy de Pu)Tallée. 

BalUuige de Saint-Pierre-le-Moutier* 

Pierre le Roi, Baron d’AUarde, Capitaine au régiment dej. 

ChafTcurs de Franche-Comté. 

^ ■■ 

SénéchaiiJJ'ce du Bourhojincist 

Comte de Douaon, 

Comte de Tracy* 

Æ 

B ï 


% 


ao 


PROCÈS-V ERBA 1, 


M E S S I r> E S , 

'fe 

Baron tic Cocffier. 


Bailliage de Forc^à 


f 

CliarleS'Henri de Gayardoii, CKcvalicr , Seigneur y Comte de 
Grcfoilcs, Chevalier de l’Ordre Royal '& Militaire de SaiiU-' 
Louis, ancien Lieutenant-Colonel de cavalerie» 

Jcan-Baplifte Nompere de Cliampaguy , Chevalier, Mrjor de 
vaiiTcau, & Chevalier de TCrdre Royal & Militaire de Saint- 

Louis. 

Ssnéc/nzufjee de Beaujolols. 

à 

Louis-Alexandre Eline , Marquis de Monrpey , Maréchal des 
Camps & Armées du Roi, Lieutenant des Gardes-du-Corps 
du Roi , dans la Compagnie Écoiïbifc. 

SénechaiL^ée de Riom,. 

Gilb ert- Alyvc , Comte de Langeac , Sénéchal d’Auvergne. 
Marie-Paul-Jorcph-Roch-Yves-Gîlbe'rt, Marquis de la Fayette. 
Jean-Claude, Marquis de la Qucuillc, Maicclul des Camps & 
Armées du Roi. 

François-Loiiis-Aaine Bégon, Marquis de la Rouziérc , Cheva¬ 
lier , Seigneur de Saint-Pont, 

Jcan-Baplifte , Comte de Mafeon. 

SenéchauJTde de Clermonz-Ferrtind. 


i ■ 


Comte de Montboilîicr. 

« 

’ , Bailliage de Saînt-Flour, 

#■ 

JorephrLouis-Robert de Lignerac , Duc de Caylus, Colonel at¬ 
tache au régiment Royal-Vaiflcaux» 


✓ 

tr-ELÀNoBT, ZSSE. at 

t\ï E s s I R E s , 

PiciTC-François de Saint-Martial, Marquis de Conros & DeF- 
Icnui, Baron d’Aurillac , Capitaine au régiment des Cuiraf- 
ticrs du Roi. 

A niable de Eriicicr, Baron de Rochebrunc. 

1 

Scnéchaufféc de Lyon» 

Clnrlcs-Louls, Marquis de Mont-d'Or» Chevalier de î’Ordr® 
Royal & Militaire de Saint-Louis, 

Barthélemy BoilTe. 

Louis-Catherine , Marquis de Loras. 

Pierre-Suzanne Dcfcliamps, 

H V 

Bailliage de Chartres, 

^ i 

h 

Cliarlcs-Philippc-Simon, Baron de Montboiflîcr, Maréchal deJ 
Camps £; Armées du Roi. 

Bailliage d" Orléans, 

Claude-Antoine de Beziadç, Marquis d’Avarey. 

.Tacqucs-iraac Seurrst de la Boullaye. 

* 

François-Louis de Barville. 

Bailliage de Blois, 

Alcxandrc-Françoîs-Marîc de Bcauliarnois , Vicomte de Beau- 

« 

liarr.o:s , Seigneur de la Ferté-Eeaulianiois , Major en fécond 
du régiment de la Sarre. 

Louis-Jacques de Piielincs , Seigneur des Bois-Bénard, Capi¬ 
taine au Corps-Royal du Génie. 

B î 
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* 

Bailliage de Mantes Meulan^ 


M E s s I R E s , 

Antoine de Vioii, Marquis de Gaîllon, 

Btiilliagc de Cien, 
Pc Rancûur de Villlcrs. 


Bailliage de ATontargis, 
Comte de la Touche. v 


Bailliage du Perche^ 

Comte de Puifaye. 


Bailliage de> Château-Neuf ^ en Thlnierais* 

Comte de Çafcelannc, 

Bailliage d*Amiens, 

* 

7ofeph-Anne-Aiigune-Maximiîic[i de Croy , Duc d’Havre & de 
Croy J Prince de PErTpire, Grand d’Erpagne de la premierç 
claife J Marcchal-de-Camp. 

Frincç de fois, 

^Td necliaufec de Bonthleu^ 


F’crdinand'Denis , Çomte de Crécy , Chevalier, Baron & Sei- 
jgneur de Ryc, Chaumergy, Chavannes , la Chaux, Comte 
& Seigneur de Bouts, Guefehart, VTleroy, Bel-Hôtcl, Che¬ 


valier de l’Ordre de Saint-Louis, 


3c de POrdre Provincial de 


Saint-George , du Comté de Bourgogne , ancien Liculcnant- 
CQlQuel du légimcut de Cavalerie j aiTjouid'hui Royal-Giiyenné* 


4 


t 


uelaNoblesse. 

Ville de Calais & Pays reconquis. 

Vicomte des Androuins» 

Gouvernement de Pcronne , Ddontdidier O Roye,. 

ïllexandrC'Thcodorc-Viilor , Chevalier de Lamcth.. 

Louis-Marie de Mailly , Duc de MaiUy , Marée lui-de-Camp. 

c 

BaîUiiige de Sainte Quentin. 

Guy-Félix, Comte de Pardieu, Seigneur de Vadancoiirt, Bray, 
SaiiU-Chiiilophe Erâcheux , &c. , 

BallUage de Mon treuil-fur-Mer. 

7acqucS"Alcxandre-Antoinc-François de Courtcvillc , Comte 
d’Hodicq , Vicomte des deux Airons , Scig/icur d'Arry , Maré¬ 
chal des Camps 5: Armées duRoî, Qrçvalîer de TOrdre Royal 
& Militaire de Saint-Louis. 

» 

Sénechaufse du Boulonnais. 

Duc de Villcquicr, Chcv^alicr des Ordres du Roi , premier 
Gentilhomme de la Chambre de Su Aîajefté, 

' BailUage de Senlis. 

Duc de Levis* 

É 

* 

Bcïlliage de Clermont en Beauvoifis, '' 

Frawçoîs-Alexandrc-Frédérîc de la Rochefoucauld , Duc de 
Li aricourt, Grand-Maître de la Garde-robe du Roi. 

Bailliage de Chaumont en Vexin. 

I 

Je an-BapiiRe le Movnc de Eelliflc, Chevalier, Seigneur dé 

B 4 



Procès-VereAl 



M E s s T R E s , 

Verroiinet, Eellific tz autres lieux, Clianrclicr-Gardc-dcs-j 

■ 

Sceaux de feu Monfeiîrneur le Duc d*Orlcans. 

O 

* 

Bailliage de Mclim &. iVfom» ^ 

Emmânucl'Maric-MicIicl-Pliîlippc Freteau , Soigneur de Vaux à 
Pény, Saint - Liefnc , Cermetioy, Confeillcr du Roi en fa 
Cour de Parlement & grande Chambre d’icelle. 


Bailliûge de Nemours, 

à 

Louis-Marie , Vicomte de Noailles. 

BclUia^c de Nïyernôls & Don-^iois. 

1 

Armand-Sîgirmond-Fclicité-Matie , Comte de Scrent, Colonel- 
Commandant du régiment du Duc d’Aîjgoulèrne , infanterie. 
Jean Pierre Damas, Comte d’Aiiie^y , Maréchal des Camps & 
Armées du Roi. 

4 

m 

Gouvernement de la Rochelle, 

✓ 

I 

■ 

Ambroîfc-Eulalie, Vicomte de Malarlic, Lieutcnant-Coîoncl- 
‘ Commandant du Bataillon de girnifon de-Poitou , Chevalier 
de rOrdre-Royal & Militaire de Saint-Louis. 

1 

SenéchauJJ'ée d’Angouleme. 

» 

Claude-Anne , Marquis de Saint-Simon , Grand d’Efpagnc de 1:4 
premii,rc clafl'e , Maréchal des Camps & Armées du Roi. 
Alexandre-Louis, Comte de Culant, Brigadier-dc cavalerie, 


* 


•f 


ft- 


lî E L A N O B L E s s ï. IJj 

BiilUlcige de Montfort~VAmaitry* 

M E s s I R E s, 

I ' 

Comte de Montmorency. 

Fr^iEçois Petau de Maulette, 

• I* . 

Bailliage d’’Eiampes^ 

> 

De SaiiU'Mars. 

Baîtla^e de DourdaK. 

Baron de Gauvillc,* 

Se’fie'ckaujjee d'Aix. * 

I 

Antoinc-Baltliafard'-Jofcph dAndré , Coiifciller au Parlement 
d^Aix. 

L,ouîs-Jofepli-FeIix, Chevalier de Clapiers-Collonguc. 

i 

* 

Senechauffee de Draguignan, 

m 

Jean-François, Vicomte de Raphclis-Broves. 

Comte Louis-Jean-Baptiflc Leclerc de Lalfigny de Juigne, 

« 

m * 

t 

Senéchaitjjfe'e de Forcalquier, 

* 

Ange-Marie d'Ey 
Charles-François de Burle. 

t 

Sênéckaujfée de Toulon, 

* 

Michcl'Jofcph de Vialis, Maréchal des Camps & Armées da. 
Roi. 

Louis-Armand, Alarquis de la Poypc-Verlrieu*, Chef-d'Efeadre, 
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Sènéchaii^éc & ville de Murfeillc. 


E S s I R E s 


Louis-Aiitoinc, Maquis de Cypicres, ancien Commandant de# 
Gardes du PaviUon-Ainiral. 

André-Louis-Efprit, Comte de Siiiety, ancien Major du regî- 
hacnt Royal-Navarre , cavalerie. 

I 

Sénèckaiifjèe d'Arles, 

f 

Marquis Conrad de Provençal de Fonchàtcau* 

4 

Principauté d* Oranges, 


Jacques de V incens de Mauléon, Marquis de Caufans, Colonel 

du régiment deConti, infanterie. * 

« 

1 

Sénéchauffée de la Hautc-Maschc. 

Charles, Marquis de Biencourt, Marcchal-dc-Camp, 

Marquis de Saint-Maixant, Maréchal-dc-Carap. 

Scnéchaiijfée de la Bajjc-hlarcke ,, 

Paul de Mauletle, Comte de Laipaud , grand SénécIiaI-d*Epée, 
Capitaine de Cavalerie, Chevalier de l’Ordre Royal & MiH-> 
taire de Saint-Louis. 

Bailliage de Vendôme» 

Gilbert, Conate de Sarrazin. 

Balllidçrc de Loudun, 

« m * 

Atarqnis de Temay, 


% 



I 


E E L A N O r> L C s s E. 

& 

Bailliage de Beauvais. 

ÎVI E s s I R E s , 

Comlc de Cnilon, Maréchal des Camps fie Armées du Roï* 


Ballllagç de Soifjhns. 

Calîmir d'Egmonl-Pionatclli, Comte d’Kgmont , de Braîne, de 
Ber aymont, de Ch ignolc, Duc de Kifaclie au royaume de 
Kaplcs , Prince de Gavre & du Saint-Dir.pire Romain » Pair du 
pays'd’AIod fie du Comté de KatnaiU, Pan des* quatre Sei-^. 
cnciirs Haut - JuJliciers de PEtat des (Jiàtellcnlcs de Lille, 
Donay ficOrchics, Grand d^Efpagiic de la prcmiirc clafTe Sc 
de la première créaiioii , Chevalier de POrdre de îa Toifon- 
d’Or J Lieutenant-Général des Armées du Roi ^ Gouverneur 5 ; 
Lieutenant-Général de la province & ville de Saumur & pays 
Saumurois, 8c haut Anjou. 

Se'riscfiaufjee de Chazellcraiilt. 

■ 

François-Nicolas-Rcr:é de PerriTe - d’Efears, Comte François 
d Efears, Colonel du régiment d’Artois, Dragons. 

* Bailliage de Brefje. 

Claude'TJean-Ep.ptîHc de Garrin de la Bévierc , Chevalier de 

POrdre Royal & Militaire de Saint-Louis. 

* 

Joleph de Cardon, Baron de Sandrans. 


BaîUïa^fc de Bugey. 

r 

Jacques, Marquis de Clcrmor.t-Moni-Saint-Jcnii, Colonel attache 
au régiment des CHalTcuts dc’ Champagne, Chevalier de 



ï 

m 

x8 ' P R O c i; s - V JE R B A I* 

Messires, 

POrdre Royal & militaire de Saint-Louis, Marqu's de laBaRic- 
d^Albannoîs en Savove , Baron de Flaxicux en Bucev* 

^ J O - 

* 

'Bailliage de Gex, 

^ ‘J 

f 

Etienne de Prez de Caiïîer, Lieutcnant-Cononel, Grand-Baîllî- 

d*Epée du Charollois. ■ 

■ \ 

Sinéchauffee de Trévoux. 

I 

b 

Jean-François de Vincent de Pannette , Chevalier, Seigneur de 
Pannette , VlUc-neuve , Chalins la Sydoinc & autres licm^ 

. Les Marches Communes. 

■* ■ 

Marquis de Juigné. 

Sénéckaujf'èe de Saint-Jean-d’Angcly, 

# 

* 

Gharles-Grégoîrc , Marquis de Beauchamps, Chevalier, Sei¬ 
gneur de Grand-Fief, Champ-Fleuri, la Ncponîhîere en 
Saîiitonge , de Kaimoiit, Varze , & h Hclic dans la Pritici- 
paulc de’Lîcgc , McAre-dc-Camp de Cavalerie, Chcvaile::de 
l’Ordre Royal & Militaire de Saint-Louis, 

H 

Bailliage de T oui. 

* I 

Jofcph-Baltr.zaid , Comte de Rend* 

m 

Bailliage de J'^erdun. 

Alhcrt-Louis, Baron de Pouiily, Maréchal des Camps &Armeci 
du Roi* ■ 


l 
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DEI-ANoBLESSE. 

I 

M E s s I R E s*, 

de Saliin* 

kJ 

* 

Nicolas-LouisComte d'Eflagmolj Seigneur de Saiiit^PIerre-fur- 
Vcnce , Cliampignelcs Â: autres lieux. Capitaine de cavalerie , 
Chci’aîicr de l’Ordre Royal & Militaire de Sai.it-Louis, Liciir 
tenant des Maréchaux de France, des villes de Saint-Pont, 

fft ^ 

Lodève , Adge & Pefénas, Pailli, Grnnd-Scnéchal des Pria- 
cipauté & Bailliage de Sedan , Rancour. 

Ballluige d*Haguenaw & W^ijfemhourg* 

Baron d’Audlau , premier Chevalier héréditaire du Saint-Empire, 
l\Iaréchal des Camps & Armées' du’ Roi, Grand-Bailli-d’Epéc* 
Chriftophe-Philippe , Baron de Ralhfamhaufcn , d^Ehenweger , 
Alcftrc-dc-Camp d'infanterie, Chevalier de POrdre du Mérite 
Alili taire* 

' Bailliage de Colmar & Schlejiat, 

r 

Charles-Louis-Viftor , Prince de Broglie, Colonel du régiment 
de Bourbonnois, Seigneur de RoUivilliers, de Mafavaux de 
Dctlivilliers. * ' 

h 

Biron de Fladifiandcn. . \ 

r 

. Bailliage ,de Befort & Hunningne, 

Fcrdînand-François-Hamann-Fidele, Comte de Mont-Joye 
la Roche , Baron de PHipolithe-Maiclie , & la Franchc-Mon- 
lagHC du Comté de Bourgogne* 

Marie-Eufebe Hermann, Baron de Landenberg-AVagenbourg, 
Chevalier d'Honneur & d^Epée au Confcil-Souverain d’Alfacc, 
Chevalier iionorairc de l’Ordre de MaltCi 


r 


f 


/ 


Procès-Verbal 

dz Qiiznoy. 

Mess 1RES, 

f 

Annc-EmmanucI-Fcrdlfiana-rrr-nçois, Duc de Croy. 
Augufte-Marie-RaLnond, Prince d'A:eijLcig, Comte de iaMarck, 

BiiiUïa.^€ U Avefne^ 

V 

f 

Pierrc-Frîiiçois-BaltliinîrJ, Com^c de S iinle-Aldegonde, Colon'il 
atuclié au régiment Royil-Clumj'^agiic , cav’aicric, 

ds Çiinibrdy^ 

» 

Marquis d’EftourmcL 

Bàillla^t iVAval* 

■ 

Marquis de Lezay-Marnefîa. 

■ 

Vicomte de Toulongcon. 

Sa^ll^a^e de Dôlé* 

O 

Charles-François-Marie Jofepli, Comte de Dortan» 

« 

' « 

Ballîinge de Eefiinçôii. 

_ ^ • 

'Claiidc-îrenéc-Ma rie -Nicolas de Pcrrency de Grosboîs, Chevâ" 

lier, Confcillcr du Roi en fesConfcrls, premier Préildent du 
Parlement, Confeiller-Horioraire au Parlement de Paris, Set- 
gneur de Chareiic, Qu in Lin , Lomboh , &c,.- ■ 

» 

* 

Bailliage de Nancy* 

Char! es-Louis, Comte de Ludres, Marcchal-de^Camp. 
Stanifias-Jcan, Chevalier de Bouiiicrs, Maiéclial-dc-CÎaiTipt 



Bailliage dt Mirecourtfi 


M E s s I R E s , 

« 

Jofeph-Mauricc , Comte de Tôaftaîii-Vîray# 

Fiançoîs*Louîs Thibault de Mcnonville. 

Bailliage de Sarguemines» 

i 

« 

CJeîckard - Maximilien - Auguftin, Comte de Hclmftatt, libre 

I 

Baron de TEmpire, Membre de h NoblelTe iiçmédiate du 
cercle de Suabc, ancien Meflrc-de-Camp de Cavalerie, Chc-- 
valicr de TOrdre Royal & Militaire de Saint-Louis. 

Louis - Gabriel, Comte de Gomer , Commandeur ,de TOrdre 

■ i 

Royal & Militaire de Saint-Louis, Maréchal-de-Camp, Inf- 
pcfteur-gcncral de rArtillerie au département de rAlface & de ‘ 
la Franche-Comté. 

V 

Bailliai^e de Barde-Duc. 

O ^ 

Louis-Marîe-Florent, Duc du Châtelet. 

K 

Jloch-Hy?xinthe, Vicomte de Hautoy, Maréchal dei Camps JC 
Armées du Roi. 
âean-Bapiifle de Boufmard. 

■ — 

* 

Fnfuitc IVliVI. les Commiflaires ont dit : « que le Jeudi fepî 

i 

» Mai, une députation du Tiers-Etat s^étoit-ptéfentéc à la 
» Chambre de la Noblefle, & que ne Tayant pas trouvée afTem- 
blce , ils s\’toient adreHes à MM. les Commiflaircs j que 
a M. Mounier, un des Députés, portant la parole, ils avoient. 
» dit que rOrdre du Tters-Etat ctoît dans l’inaflion , attendanC 
» que rOrdre du Clergé & celui de la Noblefle fe rendifrmt 
« -dans la fallc de rAiTemblée généride , pour procéder eji com- 


* 
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}> mun à la vcrincation des pouvoirs des cîîfTércns Ordres j à 
» quoi MjM. les Commifiaires avoient répondu , qu*à la pre- 
7> mlcre Aflen^bléc de l’Ordre de la Noble fie , ils rciidroiciil 
» compte de cette députation & de Ton objet. »■ 

MM. les Commifiaires ont aullî fait le rapport , qu'ayant 
appris la mort d’uti Député de la SénécliaufTéc du Mans, dans 
i^Ordre du Tiers-Etat, ils avoient cru devoir à l'efprit de fra¬ 
ternité, qui doit régner entre les différens Ordres , de nommer 
'quatre d'entr’cui pour aflifter aux obsèques de ce Député. 
L'Aflemblée a applaudi a cette attention. 

Plüficuis perfonnes, tant dt l’Ordre du Cierge que de celui 
de la Noblcfic de Dauphiné, ont fait demander la pcrmiflion 
d'entrer à titre de réclamans , tant en leur nom qu'en celui de 
' pluficurs autres habitans de leur province, contre l’éleélion des 
Députes de ladite province aux' Etals-Généraux 5 la Chambre de 
-la Noblcfic ayant acquiefeé à leur demande , ils ont été intro¬ 
duits , ont lu quelques-uns des motifs de leur réclamation in- 
■ férés dans un mémoire , dont ils ont remis un exemplaire fur le 

* 4 

bureau J & apres avoir reçu l’afîurance que le tout feroit 
.>pris en confidération, lorfque la Chambre s'occuperoit de la 

à ^ ‘ 

vérification des pouvoirs de la province de Dauphiné, ils fe 
font retirés. 

Sur l’annonce d'une députation du Clergé, M. le Préfident a 
' nommé huit Membres de la Chambre pour aller la recevoir j clic 
ëtojt compoféc de • - ' 


Messieurs, 


■ 

D’Evêque de Saintes. 

DEveque de Châlons-fur-Marnc.' 

De Cure de Saint-Louis* de Gîcn. 

Dom d'Agouft, Prieur de Saint-Ouen, 


Le 


P 
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2 ■* 


Le Cure de Lions-la-Forêt* 

Le Cure d’Aiigervîllc-rOrchcr. 

Le Brun , Curé de Saiiu-Ch^lys. 

Le Curé de Suint-Laurent de Nevers. 


Cette députation, introduite par ceux de MM* qui avoient 
été chargés d’alltu: la rcc(y,'üir, a etc placée a la droite de M. It 
Prélîdent j & M. l’Evéquc de Saintes portant la parole. > ils ont 
fait part à rAncinblée d’un arreté pris par l’Ordre du Clergé, 
le 7 de ce mois , en conféqnencc du vceu qui leur avoit été 
porté ledit jour , aînfi qu’aux CommilTaires de l’Ordre de la 
Noblcfle , par des députations de l’Ordre du Tiers-Etat. 

M. TEvéque de Saintes, invité par M.' le PréHdcnt a remettre 
à la Chambre une copie de l’arreté dont il vciioit de faire part, a 
lépondii, <( que rAficmblée de l’Ordre du Clergé ii’ctoit poiiu 
» encore forjnéc j qu’elle n’avoit ni préhdent j ni iecratairs , ni 
)> rcgiUre j qu’au furplus , il alloit fe retirer vers Ton Ordre, Se 
lui faire part de la demaiulc de l’Ordre de la NoblclTc. » 

MM. les Députés de l’Ordre du Clergé fe fojit retirés, «Se ont 
été reconduits jiirqii’ati bas de l’cfcalicr par ceux de MM. de 
la Noblcfle qui svoicrit été les recevoir. 

Plufieurs de MM. les Députés, dont la véritîcatiori des pou¬ 
voirs avoit été riirpendue , ont réclamé pour qu’il plut à la 
Chambre de s’occuper, avant tout, de rexamen des difiîcultés 
qui ont occationné cette furpenfîor* j d’autres Membres de l’Af** 
fenibléc ont infîrté pour délibérer par préférence fur ce qu’il 
convenoit ds faire , d’après l’arrêté du Clergé & les dclîrs du 
Tiers-Etat. 

Les débats qui ont rcfulté de ces diverfes propolitions n’étoieiit 
pas encore finis, lorfque l’on a annoncé une féconde députation 
du Clergé I elle a été reçue à l’inilant, & introduite avec le 
cérémonial obfervé la première fois ; elle étoit compofee des 
înirodudionv Tome II. G 
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niâmes Députes ; & M. TEv^uc de Saiiucs portant la parole , ilî 
ont dit « qu'ils v'cnoicnt apporter ii l’Ordre de la NobleITc une 
copie de l’arrête pris par le Clergé, le 7 de ce mois, dont 
» ils é toi eut venus prcccdemment donner une communication 
D verbale » j &: après l'a voir dépoféc Inr le bureau , MM. les 
Députés fc font retirés dans le même ordre , & avec le même 
cércmoiiial dont il a etc ci-devant rendu compte. 

/încié pris par V Ordre du Clergé ^ le jeudi 7 Mai 77S0. 

* _ 

<£ Sur la propofition qui a cto faite par MM. les Députes du 
3> Tiers-Etat, de fe réunir en commun pour hirc h vérilicatioii 
'» des pouvoirs, les JMcmbras du Clergé afiemblés ont charge 
)) leurs Députés de témoigner à TdM. du Tiers-Etat le icle 6 c 
» rattachement dont ils font pénètres pour eux, & leur defîr 
)> de concourir à la plus parfaite haniionic entre les Ordres ; 
?) qu’en confvqiience ils font convenus de nommer des Commif- 
îj faircs, & d’inviter les deux autres Ordres à en nommer pa- 
3) reiilcmcnt à i’ciTct de conférer cnfcir.blc , & de fe concerter 
)) fur la propofition faite par MM, les Députés du Tiers-Etat. » 
On a repris la fuite des débats îiiLcrrompiis par l’arrivée de la 
fécondé dépiitalion du Clergé j on a agité la qucfiioii de fayoir , 
li MM. le« Députés de l’Ordre de la Nobleflc , dont les pouvoirs 

•P 

n’avoicHt pas été vériiies, dc\''oiciU rcflcr dans l’Aflembléc, fie 
participer à fes déli'&crations. On n’a pris k cet égard aucune ré* 
fblution définitive 5 mais il a été propofé de décider li la Cliambrc 
de la Nobleîfc eft légrdcnicnt conftituée par les Députés de fou 
Ordre, dont les pouvoirs ont été vérifiés fans contcftalion. La 
qucflion mife en délibération, & après que chacun a eu motive 
fon opinion , il a été arreté à la pluralité , que la Chambre de 
h N obleflc cd fufififainmeiit & légalement cotifllLuéc par les 
deux cent trciUc-fept Députes dont les pouvoirs ont éîc déclarés 
In conte AablcSt 
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Hiifuitc on a repris en confidération ce qu'il convenoît de 
faire à i'^egard des Ordres du Clergé Se du Tiers-Etat, dont ou 
av'oit reçu des députations j fur quoi U a été arrêté d'envoyer 
«uit Députes à rOrdre du Clergé , Se le même nombre à celui 
du Tiers-Etat, pour les complimenter Tun &: Tautre. M. la 
Prclldcnt a nommé , pour la première députation , Mcllicurs, 

■ 

Le Duc de Luxembourg, 

Le Comte de CrufTol, 

‘ Le Comte d'Efears. 

Le Comte de Lév'is. 

Le Comte de la Chadre. 

De Erefle. 

Le V icomic de -Mirabeau. 

Et pour la députation à TOrdre du Tiers-Etat, Mt/lîcurs ^ 

Le Due de Praflin. 

Dcrchamps. 

Le Duc de Liancourt. 

• Le Marquis de Grillon. 

Saint-?»Iaixaiit. 

Sarazin. 

Le iMarquis d’Avarey. 

* ^ 

Le Prince de Poix, 

Et attendu qu’il éloit trop lard pour réunir le voeu de U 
Chambre fur la propofuion énoncée dans l’aircté pris par le 
Clergé le 7 de ce mois, la délibération fur cet objet a été ren¬ 
voyée à demain j & Î\I. le Prcfident a levé la fcancc. 

Signé t Montboissier , Préfidtnty & le CARPE.vTiEB Ds 

Ch AiLLOL'jÉ, Sccrétiiirc* 

<k 

C 4 

/ 
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TROISIÈME SÉANCE. 


Mardi 12 Mai lySc^. 

X-fE mardi douze Mai mil fept cent quatre-vingt-neuf, à lou¬ 
ve r tu re de la ftiance, AL le Prérident a dit a qu il venoit 
» d etre informe, par un billet de M. le Cardinal de la Rocbc- 
> foucauldqu^il ailoit être célébré, en TEglife de Saint-Louis j 
î) un fervicc pour le feu Roi; & que le Clergé avoit arreté 
)) d^ envoyer douze de fes Membres ». Al. le Prélîdent a pro- 
pofé à la Chambre d'en faire autant, ce qui a été unanimement 
agréé J Sc auflîtût AL le Préhdcnt a nommé, pour s’acquitter de 
ce devoir. 


Messieurs, 

à 


De Fumcl. 

Duc de Coigny. 
Comte de Tclîé. 
D'Anibly. 

Da Tour-du-Pin. 
Comte d’Efears. 


De Ségur. 

Duc du Châtelet, 
Comte d'Esmont. 

O 

Fraixçoîs d'Efears. 
Duc de Villcquicr 
De la Chaftre. 


L'un des Députés' nommés dans la fcancc pécédente, pour 
jHcr complimenter le Clergé , a dit ; 

« Que d’apres les Ordres de la Chambre , la députation 
* s’étoit rendue hier à celle du Clergé j qu’elle y avoît été reçue 
» avec le cérémonial accoutume, par huit Eccléfîaftîques, parmi 
> Icfqucls étoient un Archevêque & un Evêque j qu’étant cn- 
» très, placés à la droite du PrétiJcnt & adîs j ils avoient té~ 
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moigiic à la Chambre du Clergé toute la confiance de celle de 
» ^la NobiefTc , aiiifi que le defir fincérc qu*eUe OFoit de coii- 
» courir de tout fou pouvoir au maintien de Tunion & de la con- 
5 > corde entre les trois Ordres, &: le regret qii’avoit la Chambre 
» de la Noblcffc , que TOrdre de Ton travail ne lui eut pas cn- 
» corc permis de communiquer au Clergé fes diffère ns arretés. » 

La députation J s’ctaiit retirée, av^oit etc reconduite jufqu*au 
bas de rcfcalier par les memes Membres qui avoient été Iz 
recevoir. Enfuite un des Députes nommés egalement dans la 
fcaiice d’hier , pour aller complimenter le Tiers-Etat, a dit, 
« que s’etant rendus à la Chambre de cet Ordre , ils avoient 
i) trouvé la féancc levée. » 

Toute délibération a été fufpcndue pendant rabrciicc des Dé¬ 
putés envoyés pour adlftcr au fcrvîcc du feu Roi. 

A leur retour il a clé propofé d*envoycr aux deux autres 
Ordres les arretés pris par celui de laNoblefle, les é & n de 
ce mois, relativement à la vérification des pouvoirs de fes Dé¬ 
putés , & à la déclaration que la Chambre avoit faîte , qu’elle fc 
rcî^ardoit comme fufHfamment & légalement conffitiicc. 

O O 

Cette motion ayant été mife en délibération , il a cié arrête , à 
ta majorité de ccnt-quairc-vingt-douzc voix , que les Députe'* 
déjà nommés la veille, pour aller complimenter les deux autres 
Ordres, leur porteroient les arrêtes de la Chambre de la No¬ 
ble fTe. 

La Chambre ayant pris en conüdéràtïon la propofîlion qui lui 
avoit été faite par le Clergé, dans la fcance précédente , de 
nommer des Commi fiai res h l’effet de fe concerter , & de cou- 
ferer avec ceux des deux autres Ordres, a arrête , à la majorité 
de cent foixantc-lrclzc voix , qu’en acquîcfçant «à celte demande 
du Clergé, il feroit nommé des Commiffaircs amovibles, pour fc 
concerter avec ceux des autres Ordres. 

Pendant le cours des deux dernières délibérations, les Députésj 

G ^ 
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cics pouvoirs dcfqiicls la vcrificaliori tîtoit cr.corc fufpcndue , ont 
rcciaiRC que leurs voîx fu fie fit recueillies , comme celles des 
autres Membres de rAficmblée , prétendant ne pouvoir ^ïre 
prives de leur droit de fulTragc que dans le cas où un jugement 
dcHnitîf les cxcîueroit entièrement de la Chambre. PJufieiirs de 


MM. les Députés, déjà vérifies, ont adhéré à leur demande, 
qui leur a paru jufie 3 mais rAficmblée n^ayant pas cru devoir 
s’arrêter à cette réclamation, quelques-uns ont refuré , en con- 
fcqucnce , de prendre part auxdiies délibérations, & ont dépofé 
des réclamations Se ptotefialions motivées a cet égard, pour être 
annexées au procès-verbal 3 ce qui leur a été accorde. ( J^oyei^ 
le I & 2 des pièces ïinneececs à la fuite de la ftance ). 

Un de MM. a également dépofé une protefiation motivée 
contre toute délibération prife en l’abfcnrc des Députés que 
1 époque de leur convocation avoit mis dans rimpofiibliitc de fe 
tendre à l ouverture de rAITcmblée. ( Voye\ ,5 ). 


]\L le Prefident a levé la féancc, 
demain, neuf heures du matin. Signé ^ 
Se LE Carpentier de Chaili.oüé, 


& a ajourné la Chambre à 
Mo NT BOI SS I ER, Prcjïdcnr, 
Secrétaire^ 


P ÎEC £ S annexées à la troïfhne 


^ 4- V V' P 


N'’. 1 . I ;es Députés foufiignés , déclarent qu’ils n’adhèrent 
point à la fiélibération préfente, ni à toute autre qui pourroît 
être prife , tant que Ton n’appeîlcra point les diiïcrcntes Pro¬ 
vinces & Bailliages, qu’aucune délibération n’a , ou n aura exclus, 
tc's que la Province d’Artois, les Bailliages de Vcfoul, ne Crepy * 
'dont les Députes ont été privés du droit de donner leurs fiiffraget, 
fans pouvoir obtenir qu’on allât aux voix pour juger leur 



DE L A N 0 B I* E S S E. jg 

' 

crcÎLiîîo:'. A VcrriûUcs, cLins la Chambre da la ce 

li Aiai i 7 S^f. 

Si^iiè^ le Comte de la Touche, le C-omtc de Montmo¬ 
rency, le Chevalier de Maulette, le Duc de^Lévis, Îc 
C omte DE PuisAYE, le Marejuis de Ri encourt, le RaionD'HA- 
R AM EU RE, le Due DE Luynk*;, Ic Marciuîs DE Lancosme , le 
Raron de Menou, le Comte 'i>E Castedlane& Rhélines. 


► » f 


1 


N". 2. Les Députes du Eailllagc protefient contre les delibe¬ 
rations piifes dans la Chambre , tant atdÜ y fubliilcra dhrreguî?.- 
rité d*un grand nombre de Depiués, dont on n’a pris ni les .opi¬ 
nions , ni les voix : ir-régularîté d’anîatu plus forte, tpi’ou nia 
meme pris en cor.lîdéraiîon s’il leur l'eroit accordé, on ixfLifü 
une voix provifoirc, jufqii’â ce que leurs, pouvoirs aient etc 
vérihes. Fait à la Chairibre de TOrdre de la Koblelle, le ii 
Mai 1785», 


jf -!* iT 


Signée le Vicomte de Beauk.arkois , Phéline?. 


w D U- 

i- 


N®. Du mardi 12 Mai tySd. En la“CîrBi-nbre ôn étoient 
réunis en grand nombre les Membres de la NoblclTt tlii royaume . 
Députés par les Bailliages & Sénéchauflccs à l-AfTémblcc des 

* T * 

iLtats-teneraur.. 


*v t ■' E 

J? A • ' I 


Un de MM. ayant propofé de faire connoître aux .Membres 
du Cierge du TierS'Etal, ( non encore conflitués en Chambre ) 
les arrêtes delà Chambre de la XobleiTe du 6 5: du 11 'de ce mois, 

•m - - - 

par le premier derqucls'K Chambre nomme doute Commiflaiccs 
pour examiner fculs les pouvoirs des Députés Nobles , &z par le 
fécond dcfquels elle fe déclare fuflif.i.mincnt coiiniluée .pour les 
s'ériScr, & pour réfoudre les dinîcnîiés iiaîRanlcs des rrotella- 

P- 

lions ou oppolitions des Membres de la NobîcfFe de philîeur* 
Provinces. * 








f 

f 



V 



^ * 

: 4 e^ 


PrOCES-VeTÏ BAT; 


La matière mife c 7 î délibération. 


1 


^ Dans le .cours des opinions,^ le <Dcpiitü des'Balllîajres de 
iVîcIun & Morel rcunis'j au Itcii dc: donner fa voix , a dit ; 

- « Je idcclart cjue je crois nc/dev.oir, ni ne pouvoir tioniier 
j nion avis fur-la niolioji pr^fente.-- • 

du jour d'Mcr , par 

j> lacjueUe la Oianibrc a déclare qu elle fc confitlucît en CJiambrc 
» vdè:1a Nobleffe , & fe jugeoit competente Sz Complète 

5) pour vérifier Ions les pouvoirs des Députes Nobles , pour 
:<) .rélbudre les caulcs nailTantes du mandat dc ceux doht’la cîé- 
» nutation eft- contefree- 

^ Je protefie contre la formation , l'émifllon la conununi- 
î» cation aux Membres des autres Ordres non encore cojiilitiîés, 
«td’iiii veeu 11 important, comme faites en rabfencc des Députes 
J) de Pans &z de ceux de phificius Provinces ci:i ont voulu v'Xniir 
» aux ÉtatSjGénéraüx j & qui ne- Pont pu jufqu’ici, faute d'avoir 

» etc convoques à le ms par les Mini lire s du Roi. 

... . 

». Alon zèfe Mpour. la liberté des Etats , & ma fidélité- au fer- 
y) ment,que pai prêté , commcîDépute des EalîUagcs de Melun 
»■& Mortt; réunis, me forcent à rcclamcr contre cet acte qui 
)> me femble porter atteinte au principe dc rintégritc des EtatS’ 
J) Généraux, S: à la parité de droit qui affurc à tous & chacun 

' ’ ^ *’ • li'-. ^ I ‘ 

y> des Membres dc l’Aflcmbléc Nationale , .la faculté dc voter 

■ ' ' ^. -'r 

y> fur toutes les quefuous imporuntes, & notamment fur la 
i» validité des pouvoirs dc leurs ca-Déoutés, tant oiic la Cl’.ainbrc 

i - , , ^ ^ * — .. 

J» de la Noblcfic , ou les Etats - Gcncrau.x ' eux - memes ne les 

^ ^ N 

■» ont point ajournés, Sc ne font point eu état de donner défaut 
x> contr’euy. 




)) J'oie, iiififier fortement fur^li protefiilio:; que je fais à-cet 

» égard , & qui a pour objet , non - feulement ,îa confer- 

« ’ 

ü vation des droits des abfcns , mais crxc:e U néccrnlc 
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de me mettre à couvert vis-à-vis de mes commettans, dont 
» les intentions font manifcRées avec évidence, dans le procès- 
verbal de leur fcancc du 11 Mars dernier. 

h 

» D^ln cûté , le cahier de la KoblcîTe, ( depofé ce Jour 
î> meme au grctle du Baillinge) m^a împofé la loi de demander 
» la périodicité des Etats libres & generaux du royaume , & 

J _ 

d'obtenir, nviuit /iiz/f,c]üe rAlTcnibléc Nationale'pofe cllc- 
3 > meme cette première bafe de la liberté & de la tranquillité 
» publique. 

■ » D*unc autre part, le Bailliage entier, par la délibération 
unanime des trois Ordres, a chargé Tes Députés d'avertir les 
» préàidens des Ordres d« moment où les Etats-Généraux, fcroîciit 
)> ouverts Se en fonftion. 

» Or je ne puis regarder l'AlTcmMéc aébuelle des Etals , 

« 

)> comme étant de fait en fonélîon ; & les Etals ne peuvent me 
i) paroître nî generaux ni libres,-tant qu'il manquera un nombre 

)) confîdérable de Députés, auxquels pourtant il ne peut être 

■ 

» imputé aucun retard. Les cinqiiantc-lix Députés notamment 
M de U Ville & Prévôté de Paris, font dans ce cas j le Roi’ 
D n’ayant auto tiré les Citoyens de la Capitale & de la Viaomté, 
)) montant à plus d'un million, à fe réunir pour rédiger leurs 
» cahiers, que le Avril pour la première fois, tandis que 
« les Allemblécs des plus petits Baillliagcs dévoient être formées, 
J) fuivaui le reglement, dès le i6 Mars. 

» Les conféqucnces d’un tel exemple me paroiflcnt trop im- 
y> portantes pour la liberté publique, &: rinlérct du Roi & du 
» royaume, pour que Je ne dépofe pas dans le fein de la NobîclTe 
» ici prefente, les proteftations que ma confcience me diète Se 
» qui m'interdifent de voter. » 

A Vcrfijllcs , ce II Mai 178^7. 

FkéteAu, Députe de la NoblelTe des Bailliages de 
Melun éc 5 Iorct réunis^ 


AK 
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/aasgaaca sA ' ^i ■«*■» - ■ -LJiÆUEsit gse^sjsi»; 


O U A T R 1 ê ME S É A N C E. 


Jilzi-cndi 13 Mai /yo^. 


L 


E mercredi treize mal mil fept cent ejnatre - vingt - nciir, 
Touverture de la fcaiicc s'eft faite par la ledliirc dti proces- 
verbal des fcanccs des fix, onze & douze de ce mois. lî a etc 
réfol U qu*on porteroit fur-lc*champ aux deux autres Ordres les 
arrêtés pris par celui de la Noblcffe, tant pour la vérification ré¬ 
parée des pouvoirs &c la déclaration que la Chambre avoit faite , 
qu’elle fc regardoit comme confùtuéc , que pour la nomination 
des CommifTaircs dcftiiiés à conférer avec ceux des deux autres 
Ordres j & il a été convenu que les Députés nommés à cet cITet 
dans la féancc du onze , dixoient à chacune des deux Chambres 

* r 

du Clergé 2 c du Tiers : 

m 
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« Nous avons l’honneur de vous apporter les arrêtes pris par 
rOrdre de la Noble (Te j vous y verrez le defir qu’il a d’entre¬ 
tenir l’union fraternelle, fource précieufe du bonheur de la 
Nation. » 

Les deux députations étant parties à l’iniiant, on s’eft occupé^ 
pendant leur abfence, de la vérification des pouvoirs de quelques 
Dép utés nouveîlsm^t arrivés. 

Les Députés envoyés vers l’Ordre du Cierge étant rentres ^ 
l’un d’eux a dît r « qu’ils s’etoient acquittés de la mifîion dont ils 
avoient été chargés ; & qu’à leur entrée comme à leur for tic 
> de la Cliambrc du Clergé, ils avoient été îc^tis iccoiidiiiu- 


s» 

II 

;*î 


> avec jc ceiemoiual Âccoulumc. » 




I 
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Lc 3 Dcputtîs envoyés vers l’Ordre du Tj>.rs-KtaL ctanl egaîe- 
JiiCiU rentrés, rini d'eux a di; : 


r.'I E s s ] E E n s, 

« Nous nous femmes acquittes de la mi(l"!on que vous nouî 
» aviez confiée, dans les leimcs que vous aviez approuvés ^ & 
i> nous en avons remis copie fur le bureau. ArrCs avoir été reçus 
» par Imit i\!embrcs de l’Ordre du Tiers qui font venus à notre 
rencontre , oti nous a fait placer fur les bancs où notre Ordre 
» nvoit liégé, lors de la réunion des trois Ordres à Tou ver turc 
des l:!LatS‘Gi:néraLii:. î\l. le Doyen nous a répondu , au nom de 
» l’Ordre du T fers, un difeours qui coiitcnoit en fubfiance , 
qu^il ii’éloil pas légalement conflilué , que fon premier foin 
.)> lcroil de s’occuper des moyens de conciliation que lui ofTroit 
î) 1 Ordre de la Nobleffc. Nous avmns été rccg»;dui[s, comme 
J) nous avions été reçus. le Doyen a cUTccndu «ne partie des 
J) degrés, fur le milieu defqucls nous l'avons arrêté, par déférence 
i) pour fon grand âge. » 

Les CommilTaîrcs nommés pour la vérifieallon des pouvoirs 
ont rendu compte à la Chambre de ia cilncultc que leur avoit 
prefentée la députation d^Auxerre. lis ont dît que, quoique les 
pouvoirs de ccitc députation cuircnt paru réguliers quant à Ii 
forme , ils avoîcnt cru devoir obfcrvcr à la Chambre que , fai- 
vant le réglement du fept Février dernier, fait pour la Bour¬ 
gogne, il n’avüit etc accordé qu’une députation pour Auxerre ; 
que cependant les trois Ordres de ce Bailliage avoient jugé à 
propos de s’en aUrlbuer deux , en nommant «ieux Députés de 
l'Ordre du Clergé , deux de fOrdrc de la NoblelTe & quatre de 
rOrdre du Tiers , fans y avoir été auiorifcs par aucune décîfion 
pcftvriecrc, & même fans l’av^olr folÜcitéc j qu’ils fe croyoient 
d’autant plus obligés de remettre cette obfcrvalion fous les yeux 
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tic ia Cliûrnbre , c]iic ccîîc Ooiibic dcpulatioii ayant eu lieu 
dans les trois Ordres du Pairiin^re cÎ’Auxcitc , fou rcfulut itité- 

t T J 

relioit cKacun des trois Ordres an?: Eiats Généraux, 

Le fécond Député d’Anxerre ayani dércaa'dc à être entendu , 
a fait Icélurc trun mémoire contcnïuit l’expofé des raifons qui 
avoient détermine le Eaüîiagc d'Auxerre :i sVtnbucr une féconde 
députation; ces moLifs étoient en fubrrnncc , que ce Bailîiage 
avoît eu deux Députés aux précédens Eiats^Gcncraux ; qu'une 
feule députation ne feroîi proponionnee , ni à fa population , 
ni 2 fes coiUribiuions ; &: dans le calcul de fa population il com" 
prcr.oit le Donziois , aîléguant que pl'îficurs paroiircs de ce 
pays auroîcnt dd fc rendre à la convocation d’Auxerre, Se non 
à celle de Nevers. ' 

b 

Les Députés du Nnvemois S; Doîiaioîs ont cru devoir relever 
celle aircrtion ; Ils ont ctabli, p::r une fuite de faits j que le 
Donzioîs avoît été réuni de tout temps au Nivernois, pour la 
roiivocalion des Euts-Gencrau?: , Sz qu’ils prolcftoîcnt contre 
tome allégation qui tendroit dircélcmciit ou indirectement à 
faire croire qu’aucune partie du Don^iois dût cire convoquée k 
Auxerre. Le Député de SaiiU-Ficrrc-îc-j\îourrier ayant adhéré a 
cette protcflation motivée, ils ont demandé qu’elle fût annexée 
au proccs*vcrbriI de laféanccj ce quîlcur a été accordé, (f^oyc^ 
71 ^. t ). Celle proteflation n’aiiaquant qu’un des moyens ailégiiés 
par les Députés d’Auxerre , on a palfé à la difculTron du fond de 
la qucflion , favoir II le fécond Député de ce EaiJîiage étoit 
ad.Tii'libîc ou non. 

'Les Députés des autres FailHagcs du Due ho de Bourgogne , 
ont déclaré que , d’nprcs les rapports qui les uninoîcin à ceux 
d'Auxerre, la délicatciTc leur faifoit un devoir de s’abllcnir de 
voter dans ccUc délibération. 

Il a etc obfervé que celte difeuffion étant relative à une dépu- 
iatio:i cnlicre, iiUcrsiToit également les trois Ordres 3 il a etc 
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,cn coulc'qucnce pour favoïi: s’il iic conrcnoil pas de 
rciiv*oycr rcïamcii de celte ail'aire :mx Cünimifiaircs qiis U 
Chambre avoit réfolii de nommer, potir fc coîicertcr a'/ec ceux 
des deux autres Ordres ; ce qui a été décidé à rafùnnaLivc , à 
la majorité de ccut trciite-ncuf voix. 

Des oblervatioas faites fur les pouvoirs des Commlflaircs 
que la Chambre avoit arrête de nommer, pour fe concerter avec 
ceux des deux autres Ordres, ont donné occafioii de diieuter la 
queftion de favoir fi ce pouvoir s’etendroit jufqu'à ftatuer déiî- 
nitiveinent , conjointement avec les CommifTaircs des autres 
Ordres , fur les objets qui leur feroient renvoyés, ou lî leur 
niifîton feroit bornée à difeuter en commun les aüatrcs , pour en 
faire enfui te le rapport à la Chambre qui y datiieroit, 

La queftion, après avoir été difeutée, ayant été foumife à la 
délibération , il a été décidé à la plurrdîté de deux cent huit 
voix, que dans tous les cas, les CommilTaircs ne feroient jamais 

’ * * y t ^ 

juges, mais obliges de rapporter le réfuUat de leur conférence à 

la Chanibre, qui leuie âuroit droit de ifatucr'déîînitivemcnt. 

Ün de IVOL les Députés a obfcrvé que i\I. le Duc d'Orléans 

avoit préfente r4ux CommifTaircséridcatcurs , comme Député 

«- 

du Bailliage de Crépy en V^alois, des pouvoirs qui n’avoient pu 
être vérincs, attendu que foii élection étoit attaquée par M. le 
Chevalier le Pelletier de Gkligny, fe difant Députe du meme 
Bailliage; que fd. le Due d’Orléans étoit nommé Député par la 
ville de Pâlis ; que dans cette circonfrancc , il étoit inlcrciTant 
pour ce Prince de favolr quelle fcioit la cécilion de la Chambre , 
attendu que fi fa nomiiialton à Crépy en Valois étoit trouvée 
bonne, il feroit dans le cas de refufer la députation de Paris, 
qu’il acccptcroU dans le cas coiiuaire. 

Cette motion ayant éprouvé quelques dhîicullés, parce que la 
vérification des pouvoirs devoit fc faire fuiv’^ant l’Ordre des 

Bail liage s, &: que celle des pouvoirs des_ Députés de l’Artois, 
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<}ui dcmcuroit furpcndiiCj .dcvoîL prcccdcr celle du Dcpulc de ' 
Crepy , les Députes de la Gouvernance d’Arras ont déclare 
rju'îU ne mciloicîit aucune oppoiition à ce tpic la vcriHcation 
des pouvoirs du Crepy fut faite avant celle des leurs j iis ont 
demandé aélc de ce tju^ils fe pré Loïc nt à ccltc.iiitervcrfîon dans 
l’ordre naturel des Bailliages , par déférence pour la peiTonnc 
de M- le Duc d’Orléans , & par égard pour la pontion dans la¬ 
quelle il fe trou voit : déclaration cjuc MM. les Députés ont rc- 
mife écrite & fïgnéc fur le bureau. { 7 '^gv€\ n^, z ). 

En conféqucnce, les Commilfaires pour la vériiicalion des 
pouvoirs ont fait le rapport des dirHcultés apportées a la vérlH- 
cation des pouvoirs de M. le Duc d'Orléans ; ils ont donne 
leélurc entière de toutes les pièces dont M. le Oicvaîicr le 
Pcîlclier de Glalîgny appuyoit fa prctcmioii, rendu compte des 
conféqucnccs qu’il en tiroit ; ils ont également donné lecture 
des pièces remifes commumquccs par M. le Duc d’Orléans ; &: 
la matière mife en délibération, il a été décidé â ruiiaiiimiîé des 

m 

voii, que l’éleélion faite de M. le Duc d’Orléans par l’Ordre de 
la Nobleffe du Bailliage de Crépy en Valois cloît bonne &: va¬ 
lable ; & qu’il fallolt pafTer outre fa vérification: ce qui a été 
fait à rinftaiit. 

Eufuite, M. le Prefident a levé la féancc, & indiqué la pro- 
thaine Affcmbîce à demain , neuf heures du matin. 

A'iVne , Montuoissier , Prèjident; & le Carpentier ide 
ChaillouÉ, Seorétiilrc. 


F1E CE S annexées d la quatrième Séance. 

N®, 1. Xjes Députés de la NoblclTc du Bailliage de Niver- 
Rois &: Donziois, en adhérant à la délibération de l’Ordre de lit 
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NolilcfTe réuni auï Etats - Généraux , relativement au Tec ond 
Dépiué nomiüé parle RailHaf^e d^Auierrc contre la lettre du 
règlement du vingt-quatre Janvier, croient de leur devoir de 
donner !a déclaration fuivanîc. 

Ils proieftent contre toutes les allégations portées dans le mé¬ 
moire du Bailliage d’Auzerre, qui tcndroieiu à faire croire 
direèVemciit ou indircctemcut que le Donsiois eût dû être con.' 
voqué par le Bailliage d’Auxerre , & non par celui du Nivcnioîs* 
Les Députés du Niv'crnois ®nt eu l’iionncur d’expofer à l’Ordre 
de la NoblcfTej qu’il eÛ ircs-facile de prouver que le droit de 
convoquer le Donziois appartient cxclutiv'ement Se iiicontcAa- 
blement au 


iajie de Nivernois, 

O 

To us les EtalS’Généraux en ont confacrc la pofTclîîon. 

* -* 

Il cxiifc un Arrêt du Parlement de Paris, en règlement de 
reüort, qui cil abfoîumcnt en fa’vcur du Eailîiage de Nivernois* 
Le réglement du vingt-quatre Janvier dernier, confonne à 
cet égard à celui de toutes les précédentes convocations, attri¬ 
bue fpccialcment & cxcludvcmcnt au Bailliage de Nîvernoîs & 
Donziois la convocation de ces deux pays ; Se le titre fcul de 
ce Bailliage, [Bailliage de Nivernais & Doniiois) litre conf- 
tamment ulité pour toutes les convocations des Etats-Géneraux', 
indique fufiifammcnt ce droit. 

Enhn, le fécond Député du Bailliage d’Auxerre a reconnu 
lui-même , dans le dilcours qu’il a lu à la Chambre , que le 

Donziois avoit été convoqué dans tous les tenis par le Bailliage 
de Nivernois. 


En confcqiience , les Députés du Bailliage de Nivernois ic 
Donziojs proteftenl, au nom de leurs Commettans, contre les 
2I]égalions contenues au mémoire des Députes du Bailliage 
U Auxerre , relativement à la convocation du Donziois, & de- 
mindcnt à la Chambre aélc de ladite protcftaiion, ainfî qu’il 
Jeux a etc promis. Fait à V'^ctfailles, dans U Chambre de l’Ordre 
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de l:i NobîciTc, le rj Alaî 1785); & ont Jignc y le Comte rH 5 

SÉRiiNT, Dajias u’Anlezy* 

* » 

J’atllitrc à la proLeflulionci-dcffus. Si^tiéy le Baron d'AllAr^®’* 

N“. î. Les Députes du Bailliage d’Arras ont déclaré qu’ils 
n’cntciîdoient mettre aucune oppoütioii à ce que la vérification 
des pouvoirs du Députe du Bailliage de Crépy fût faite avant 
celle des pouvoirs des Députés de la Province d’Artois, & ont 
demandé aélc de ce qu’ils fc prcioicnt à cette intcrverlîoii dans 
l’ordre naturel des Bailliages, par déférence pour la perfonne 
de M. le Duc d’Orléans , & par égard pour la pofiiion dans la¬ 
quelle il fc trouve; & ont Ji^^né la préfente déclaration. Briois 
DE BeAUMEZ, le Comte Charles de LaMETJIj de Sergeant 
U’ISBERGUE, le CoHltC DE CbOIX. 



CINQUIEME SEANCE. 


Jeudi 14 Mai lyS^. 

T J E jeudi quatorze Alai mil fept cent quatre-vingt-neuf , la 
féance a commencé par la vérification des pouvoirs de AIM. Duval 
d’Eprémefnil, le Duc de Cailrics, le Préfident d’Ormefïon, le 
Bailli de Cruffol, Députes de la Prévôté & Vicomté de Paris 
extràmuros , de Al. le Baron de Balz, Député de iaSéiiécluufTée 
de Nérac , & de Al. le Comte de Barbançon j Député du Bailliage 
de Villcrs-Cottcrcts : leurs pouvoirs n’ayant préfenté aucunes 
difficultés , ils ont été admis. 

Il a été obfcrvé d’après la délibération pcife hier fur la double 
députation d’Auicrrc , qu’il reftoît à décider II AI. le Comte 

d’Arcy ^ 
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d’Arcy, fécond Députe de ce Bailliage , auroit féainc jufqu’à ce 
que J fur le rapport de MM. les ComriiifTaircs chargés de l’examen 
de cette affaire, il y eut été ftatué délmitîvcmcnt. Cette quef- 
tîon a été foumife à une délibération; & la pluralité a prononce 
pour la négative. 

M. le Baron de Eatz a dit, qu’il étoit exprefTément chargé, 
par la NoblclTc de la Séiiéchauffcc de Tartas, de faire part à la 
Chambre de la nomination de M- le Comte d’Artois pour Député 
de l’Ordre de la NoblclTc de cette SénéchaulTéc. Sur la demande 
qui a été faîte à M. le Baron de Batz , s’il avoit qualité pour 
déclarer racceptation ou le refus fait par ce Prince , il a répondu 
que non ; & en conféquence la Chambre a arrêté qu’il n’y avoit 
lieu à délibérer, quant-à-préfent. 

MM. les CommilTaircs charges de la vtriHcation des pouvoirs, ont 
dit, qu’en lifantlc procès-verbal de rAlTcmblée de l’Ordre de la No¬ 
ble ffc d’Artois, ils y avoîent vn Icsproteftationt d'un grand nombre 
de Gentilshommes ayant entrée aux Etats de cette Province; & 
qu’ils avoient cru devoir foumettre cette circonftance à la délW 
bération de la Chambre, obfervant que les pouvoirs de MM. les 
Députés étoient d’ailleurs trcs-xégulicrs & en bonne forme. 

A l'inftant il a été fait Icélurc par un de MM. les Députés, 
d’Artois, d’un mémoire qui avoit clé communiqué à MM. les 
Cominîflaires; l’objet de ce mémoire cfc de prouver que les . 
protcftalions ne pouvoîcnt infirmer leurs pouvoirs, ni en arrêter 
Tcffet, puîfqu’cllcs cloient moins dirigées contre leur élection, 
que contre un article des cahiers de la Province, fur lequel les 
Etals-Généraux auroîcRt à prononcer. 

Après une longue difcu/Iion , dans le cours de laquelle il a 
été obfcrvé par un grand no.nibrc de Membres de rAflcmbléc, 
que l’admiflion aétuclle des Députes d’Artois ne pourroit porter 
atteinte à la confiitution de cette Province, à la compofition de 
Tes Etats, ni aux droits de la Noblcffe ayant cntjée dans ces 
Jncrodu^lon, Tome II. D 
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jnèmcs Etats, tous objets feroientpris d-ns la fuite en coiifî- 
deration; la quîiHoii ayant cté mife en dt-liberation , runlvcrfalite 
des fulTrag'-s s’eft réunie pour décider que MiM. les Députes 
d’Artois dévoient tire adndsj cr.fuitc M. le Prcfidciit a levé 1^ 
féance. Sî ^ né , Montcûibsier , Prejident ^ & le Carpentier 
CE Chaillüué, Secretüî/e. 


SIXIEME SEANCE. 


J'endredi is A/.;/ lySp . 

- * 

X-J E vendredi quinze Mai mi! fept cent quatre-vingt-neuf, 
l’Ordre de la Noblcfi'e étant afTen-Llé , M. le Préfideiit a fait 
Icttuic de la lettre fuiyantc , qui lui avoit été adrefféc par M. le 
Comte d’Artois. 

* 

De Vcrfaillcs, 15 Mai lySy. 

« Je vous prie , Moitiîcut , de faire part à la Chambre de la 
7> No’olcfi'c, qucî )hii rc<;ii par M. le Baron de Patz, Sénéchal 
du Dùchc d’Albrct, Pofirc de la députation de la NoUcüe do 
J) la Senéchaufiée de Tarias j elle m’a été ollerte de hi manière la 
» plus fiatteufe & la plus honorable j & je n’oublierai jamais îa 
3) Icntiblc reconnoidance que je dois à celte marque d’eftîme Se 
y> de confiaiice. Je vous prie, encore, Monfieur, de bien exprimer 
)> .à la Chambre-de la NoblePe, qu’un defeendant de Heiid IV 
>1 !"i*a toujours honoré de fc trouv^cr parmi des Gcntîisiiommes 
)) François : aflurez-Ics que mon defir le plus ardent’elit été de 
)) lîégcr avec eux & de partager leurs délibérations , fiir-iouL dans 
» une circoiirtaiice auill importante j mais chargez-vous en meme 
» icius de depofcL'dans le fein de la Chambre, les regrets auiîî 


/ 
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‘pénibles que fmcércs que l’éprouve d’ètic forcément obligé, paï 

^ des ciicondanccs paniculîcrcs , à ne pas accepter cette députa- 

» lion. Il i'ii’ctlt été bien Joua de mieux co:uioîlre , de mieux 

>> apprécier encore, s’il eft pofliblc , les fciiümcns qui dübiiîguciit 

la Noble fie fraiicoife. JVlais , Alonficur, certiiiez en ivion nom j 
•* * ^ 

^ à toute la Cîir.irbre, que forcé de renoncer en ce moment * 
^ J’cfpoir d’être un de fes Membres, elle peut compter qu’elle 
■i> trouvera toujours en moi les memes fenlimeiis que je "n’ai 
>» jamais ccITé de démontrer & que je coiilcrvcrai eterneUenvent* 
J? Je profite ivcc cmprelTcmcnt de cette occafion pour vous té- 
» moiguer, Monlîcur, mes rentimeus &; ma parfaite cftiinc. 

J) Votre affeélîonné ami. » 

Sîç ' îie , Charles-Philippe. 

r » 

W 

Il 3 été arreté a rurianimité , que M. le Préfident fe retirera 

K. 

pardevers M. le Comte d’Artois, pour afTurer ce Prince que la 
Noblcffe a reçu avec la plus refpeéfneurc fcnfibilité la commu- 
iiication de la lettre dent il a honoré ÎI. le Préfident j qu’elle y 
a recdmiu les fentimens d’un digne defeendant de Henri IV ; fie 

que M. le Préfident offrira à M. le Comte d’Artois les remercie-* 

%. _ 

mens, les regrets fie les refpeéls de la Chambre. 

_ m 

MM. les Comniifraîrcs-V^crîficaleuts ont repris la fuite de leur 
rr.pport, & ont dit, que « fui vaut un régicment du 7 Fevrie- 
31 dernier, pour rcxéciuion des lettres de convocation aui 
31 Etats-Généraux, dans la Province des Trois-Evcchés, il a été 
3» décidé que dans les Bailliages de Metz , Tliionville, Saar- 
31 Louis fie Longv.'y, les trois Ordres nommcroîcnt un nombre 
3* d’Ele<q-eurs fixe par ce réglement, lefqucls fe réimîroient en la 
3> ville de Metz, pour y former deux députations aux Etats- 
h Généraux j mais que l’Ordre de la NoblelTc du Eailliage parti- 
>» culicr de Metz, plus nombreux à lui fcul que celui des Uoij 

D a 
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r- 

ji autres Bailliages, fc croyant le le par cette rédinflion qui l’cx- 
» pofoit à ne pas avoir un Reprefentant aux Etats-Géneraux, il 
» avoit adrefle fes repréfentations aux jMintfircs , & demandé 
)) qu’il lui fut permis de députer particulièrement ; que n’ayant 
» pas eu de répotife, il s’étoit cru autorifé à regarder ce lilencc 
)) comme une approbation , & qu’en coiiféqiience l’Ordre de la 
» Noblcffe de ce Bailliage avoit nomme un Député aux Elats- 
» Généraux; que la NoblelTe des antres Kailiiagcs, apres s’circ 
» réduite au dsfir du réglement , s’etoit cependant réunie à 
» Metz , &c en exécution de ce mcnic réglement, après avoir 
» prononcé défaut contre la NoblcfTe de Metz, s’etoît alTe 111 blée 
J) avec les Membres réduits de l’Ordre du TiervEiat des quatre 
M Bailliages , & avoit nommé deux Députés pour l’Ordre de la 
î> NoblelTe ; ce qui prefentoit trois Députés de cet Ordre pour 
» les quatre Bailliages ci-dclTus nommes, tandis que le réglement 
n n’en accordoît que deux; que cette circoiiilance avoit paru 
» afTez importante à MM. les Commiflaires , pour les déter- 
» miner à fufpendrc la vérification des pouvoirs de ces trois 
» Députés , jufqu’à ce que la Chambre ciit prononcé ; qu’ils 
» croyoient devoir prévenir rAflembléc, que la NoblelTe des 
» Bailliages de Thionviïle, Saar-Louis & Longwy foutenoît 
)) réleétion de Tes Députés, mars qu’elle fe réunilToit aulTi à la 
)> NoblelTe de Metz pour demander Tadmiifion du Député de ce 
» Bailliage. » 

Les trois Députés cî-delTus indiqués, ayant été entendus, on 
a commencé la difeuffion de cette affaire : M. le Préfidciit en 
a remis la continuation à demain, & a levé la féaiicc. 

Signé, MoNTiioissiER, Préfident, & le Carpentier de 
Chailloué , Secrétaire. 



SEPTIÈME SÉANCE. 

Samedi i 6 Mai ijSç. 

r 

*Le famedi fci7.e Mai milfcpt cent qualrc-vingt-neuf, MAI. les 
Députes de la NoblciTc rallemblés à l’heure indiquée, M. le 
Prclîdent a ouvert la fcancc, en difarit : 

M ESSIEU RS, 

ce Conformément à votre voeu, je me fuis rendu chez Moii- 
» feigneut Comte d'Artois y pour lui teifloigaer toute votre 
J> rcconnoilTancc des regrets qu'il vous a «primes fi franche- 
)) ment, & d’une manière fi énergique. Le hafard a ralTcmblé 
» autour de moi plufieurs Alcmbres de la NobleÎTc qui ont bien 
» voulu m'accompagner chez lui j ils peuvent vous dire la vire 
» cnioiion qu'a éprouvée le Prince, lorfque j'ai eu l'honneur de 
» lui faire part de votre arrête : fa réponfe qu'il m'a rcmîfc , 
a écrite de fa main, eft noble, fenûbJc &. touchante : permettez- 
» moi de vous en faire Icélurc. j* 

« Alonfieiir , j'clTaîcrois en vain de vous exprimer toute la 
» rcconnoifîancc que m’infpire la démarche honorable pour moi, 
» dont la Chambre de la NoblcfTe vous a chargé, & les regrets 
» qu’elle veut bien éprouver j ils augmenteroient ceux que ref- 
» fent mon cœur, fi cela éioit pofiîblc ; mais, Monfieur, veuillez 
» parler encore en mon nom à la Chambre, Se lui donner la 
» ferme & certaine afl'urancc que le fang de mon aïeul m'a 
» été tranfmis dans toute fa pureté. Se que tant qu'il m'en 
reliera une goutte dans les veines, je faurai prouver à l'univers 
» entier, que je fuis digne d'être né Gentilhomme François.r* 

D 3 
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P tî o'c n s-V T'ii B A r, 


Ccite le<rtiu'c finie, Ii Chambre ciuu-re a, marque par de vifs ap-» 
■plaiidinemciis, la profonde recür.noifTance dont elle étoii péiiéiréc 
pour les ictuimeiis que M.f'lc CoaUe d’Ailois avoit bien voulu 
lui icmoitiricr. 

O 

M. de C,bai!loiic ayariL repréTcnlc à la Chambre , que les occu- 
paiioiis du Secrétariat l'c muîtiplioieiit tous les jours , & qu’il 
dcfiroii Qu’iî lui fiiî accordé un Collègue j la Cliainbrc a décidé 
que , finva:iu rcrqni avoit etc réglé' le jour de la première féaiice, 

■f "T 

îc plus âgé dc'TiiM.'îcs Députés, ayant fait les foiuTtions de 

riÉ 

Secrétaire dans ieuîs Cailllagcs, fru-oiL adjoint à jM. de Cliaillouéj 
ÿc M. le Vicomte de ilialartic, Député-de la Sénéchatiiréc de la 
îîochcllc , sV-iant trouve icmplïr ces conditions, a etc déclaré 
.Secrétaire , conjointement avec M. de Chaillouc. * 

- La Chambre ayant çnfuite repris la difeunion interrompue par 
Ja levée de la dcrnlcrc féance, M. le Prendent a mis en délibé¬ 
ration, fi l’on rqlverroit TalFairc du Député de la NoblcfTc de 
ÏVIetz gux Comniinalres qu’il avoit été arrêté, le douze de ce 

mois, dc'nommer, ou fî la Chambre la jugeroit clU-méme fur- 

, ■ 

Ic-cliamp. Il a été décidé , à la majorité do cent foixantC'dix-huit 
voix, eue cette caufe n’intérçfTant que TOrdre de la NoblelTe, 

t ^ 

ferolt jugée par lui feul, 

D’après celte dccifîon , on a pafTé à_ la difeuflion de cette 
alTairc ; &i, chacun de MIVI. ayant motivé fou opinion , on a recueilli 
les voix fur k validité de réleélipn de M, le Député de laNoblcOTe 

r 

de Metz. La Charabre a jugé, à la pluralité de cent vingt-cinq 
voix, en témoignant le plus grand regret de perdre CS Député , 
•que fon eleCîion n’etant point faite dans la forme preferite par le 
réglement, d e ne poiivoit l’admettre dans fou fciii. 

MM. de Comnfèrra Se de Monlfcrrc, Députés de k NoblelTe 

> 

de la Vîgneric de Perpignan, s'étant prtTcntés à cette féancc, ^ 
leurs poi'voirs ayant été vériliés & reconnus en règle par les 
CommifTaircs-V'çrîHcateurs , ils ont été admis à prendre féattc.e 
^■5 voi^ dçiîtiéialive. 


f 
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I\î. le Préfîtient a lève ia féancc , & indiqué la procli?.inc 
AITemblée à îuiidi prochain dix-huit, à neuf heures du matin. 

Siqné, Mo n'Tü o J s s i E R , P re'/i den r, le C a u te n t i e r de 
ChaillouÉ, Secrétaire, 
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HUITIEME SÉANCE. 


V Lundi i8 Mal ijSr?. 

L. lundi dix-huit Mai mil fept cent qiialrc-viuj^-ncuf, MM. les 

I 

Députes de POrdre de la NoblclTc ayant pris féance, l’un des 
Secrétaires a fait Icélurc des Procès-v'crhanx des féanecs des quinze 
& feize de ce mois. Des CommîlTaires-Vérihcaleurs ont rciidti 
compte ,quc M. le Baron de Gonnès s’étanf préfenté comme député 
parTOrdre delà Nohlcîlc delaSéiiéchiufféc de Eigorre, ils avoient 

t 

procédé à la véridcalion de Tes pouvoirs, les "m'oienl trouves 

en règle; d’après quoi il a pris féance : enfuite M. le Préhdent 

àMif v « qu’ayant demandé à ilL le Grand-Maître des Cérémonies 

» -deux Huidîers pour le fer vice de h Chanilrc , il s’en prefen- 

>j, toil- un de fa part pour remplir cette fonflion, & qu’il avoit 

ï> l’honneur de propofer à la Chambre de 1 acccptci'j ^ de lui 

3> faire prêter ferment fuf-le-cliamp n; ce qui ayant été agréé, 

on Ta fait entrer ; il a déclaré fe nomrner î.x)uis-François Poiré : 

après lui avoir fait prêter ferment, entre les mains de M. le 

Préhdent,' de remplir avec fidélité & exaétitude les fondions qui 

lui feront confiées , d obfervcr le fccret fur les délibérations *de 
-* 

la Chambre , & fur tout ce qui s’y paflera, aînfi que de ne 
jamais s’écarter du refpcét & de la foiimiflion qu il lui doit, & 
lui en avoir fait fi^rier Paéle, il a été reçu commis a l exercice 
des Ton étions d’Huither de la Chambre de 1 Ordre de la Noblclfc* 

D 4 


^6 Procès-VerbAl 

Les memes Membres du Cierge Se de la Nobleflc du Dauphine 
qui s etoient préfeiités à la Chambre, à la féancc du 11 de ce 
mois, pour former oppohtion à la députation de cette Province 
aux Etats-Généraux, ayant de nouv^eau demandé l'entrée de la 
Chambre, ont été introduits dans le parquet par rHuiHier j Se 
Pun d’eux portant la parole , a rappelé roppohlîon qu’ils avolcnt 
précédemment formée, tant en leur nom qu’en celui d’un grand 
nombre d’autres ecclc/îalllqucs Gentilshommes de leur Pro¬ 
vince J &: il a dépofé fut le bureau un paquet cacheté, qu’il a 
dit contenir plii/îeurs Pièces relatives à cette oppofïtion, & qu’il 
a fupplîé la Chambre de vouloir bien prendre en- conhdération ; 
après quoi s’étant retirés, M. le Préfideiit a remis aux Commif- 
laircs-VcriHcatcurs le paquet iailTé fur le bureau , pour être joint 
aux autres Pièces relatives à cette affaire, en être rendu 
compte , Jers du rapport qu’ils en doivent faire. 

Le Député de la Mobleffe de Metz, dont l’exclufioii avoît 
etc prononcée dans la féancc du famedi i6 Mai, a fait demander 
la permillfon de préfcrvtcr une requête à l’Ordre de la Noblefle î 
Se ayant été introduit dans la Chambre , il en a fait leélure Se a 
conclu, à ce qu’îl piaife à l’Ordre de la Noblefle, en interprétant 
le réglement dit y Février ^ par Vefprït qui Va diiîé , maintenir 
VéUclïon faite par les Nobles de Meti ^, Se admettre leur 
Députe dans la Chambre , ou fiihfulialrement recevoir fon of- 
pofîtion à la vérification des pouvoirs des prétendus Députés 
de l'arrondifjement de Alec^ , & y faîfant droit , ordonner 
que les éUclïons dt la Nobleffe feront recommencées ^ tant à 
MetTi que dans le Bailliage de ThionviLle^ le tout fans pré¬ 
judice des droits particuliers de la ville de Met\ , indépendans 
de ceux de fon Bailliage. 

Les Députés de la Noblefle de l’arroiidifleinent de Metz, at¬ 
taqués par cette ^requête, y ayant répondu, le font retirés 
avec celui de la Noblefle de Metz 3 & il a été agité dans la 
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Chambre, fî elle jugeroit fur-le-champ la conLeftaûon élevée entre 
le Député de Metz & ceux des arrondilTemens de cette ville , 
Ou {[ elle renverroit Texamen de la rCiquéLC préfctUcc aux Com- 
miüaîres-Vérificateurs J fur quoi, M. le Préfident ayant piis les 
AilTrages, il a été décidé à la majorité de cent trente-fix voix , 
que cette affaire feroit de nouveau examinée par les Commif- 
faires-Vérificatcurs, qui en feroient leur rapport à la Chambre, 
dans fa première féance. 

Sur ce qu^il a été obfervé, qu'il étoit urgent de s'occuper le 
plutôt poflîble d’un réglement qui détermineroil les fonélions des 
diffétens Officiers de la Chambre, & qui réglcroit Tordre & la 
police qui doivent être obfervés dans les féances Sc délibérations, 
il a été unanimement convenu de procéder à Tinllant, & par la voie 
du ferutin , à la nomination de fept Commiffaires qui feroient 
chargés de s'occuper fans relâche de la rédaftion de ce régle¬ 
ment. 

En conféqucnce, Tim des Secrétaires ayant fait Tappel des 
Députés dont les pouvoirs font vérifiés, chacun a mis dans un 
vafe placé devant J\I. le Préfident, un billet contenant les noms 
des fept perfonnes qiTil choififfoit. Après quoi, MM. le Comte 
de la Galiflonnicrc, le Comte de la Chaftre & le Marquis de 
Monteffon, ayant été nommés Scrutateurs par M. le Prcfidenl, 
ont procédé, conjointement avec les Secrétaires, à la vérification 
du ferutin , qui s'étant trouvé jufte, leur a permis de commcncct 
Touvcrture des billets j Se M. le Préfident ayant levé la féance, 
& indiqué la prochaine pour demain neuf heures du matin, 
MM. les Scrutateurs &c Secrétaires font reftés feuïs à continuer 
leur opération. 

Signé J Montboissieb, Préfident^ &: ll CARpriVTJKB de 
Chai llo u b , Sectétalu, 
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NEUVIEME SÉANCE. 

Mardi ig Alai J 7%. 

I-VE mardi dix-neuf Mai mil fept cent quatre-vingt-neuf, 

MM. les Députés de i’Ordie de la Noblefle ayant pris féance , 

run des Scrutateurs nommes pour procéder à H vérincalion du 

fcculiii , pour la nomination des CommifTaîrcs Rédacîcnrs du 

Régi eiiicnt de pol'cc de la Cliarnbre , a fait leéliire du procés- 

verbai de ladite vérification , d où il réfulte que les Commiffoires 

nommes par la pliualitc des voix , font : 

- % 
j\I ESSIEU RS, 


Le Duc de Mortemart. 

Le Co.T.ic d’Etilndmics. 

c> 

La Préfident d’OrmcHon. 
Le iVLrouis de Routiiil.icr, 
Duval dTprémcfnil. 

Le Duc de Luxembourg. 
Le Duc du Cluitclct. 


Ikfj & 


^ iLi; 


■* f. 


ZVÎ. le Préùdent a dit, <5 que le Grand-Maître des Ceremonies 
» vciioit de lui envoyer un fécond Huidicr, & que fi la Chambre 
y> le jiigeoit à propos, il alloit le recevoir au ferment ». Sur 
raffirmatiec, on Ta fait entrer; il a dit fe nommer Nicolas-’ 
Jofeph de Courvol, 3 prête ferment entre les nia'iis de M. le 

Prefident, de remplir avec exaélîtudc les fonctions quî lui feront 
confiées, d’obfervTr le fecret fut les deliberations de la Chambre, 
Se fur tout ce qui s’y palTcta, & de ne Jamais s’écarter de 
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l’ohéiJTuiicc &:t!c I.t fouminîoiu]u’il lui doit j Sruprcs en avoir fîgnc 
Tatte , il a clé reçu & admis aux foiKfiions d’Huilllcr de la Chambre 
de la NobleIfc- 

M, le Preîidcnt a propofe à rAlTcmblée d’entendre le rapport 
des Cmnimifniires-Vcrilîcatcurs j ordoimc dans la dernièie fcaiicc j 
mais un de MM, les Députés s’cil Icré &: adit : 


M E s s 1 F, U HS, 


« II paroît ccrUdti cjiic l’Ordre du Tiers s’occupe en ce moment 
>> du choix des Coramiliaires coiiciiiatcurs que vous lui. avez 
» fait noiincr que votre intenti-on cioit de nommer : le Clergé a 
» dej i dédgiic les fî eus ; & j’oferai fou me lire à la plus rérieufe 
)> Cüiuidération de la Chambre , s’il ne feroit pas convenable & 

« important qidclîe procédât immédiatement à cette nomination, 

)) dans un nombre égal à celui des Commiliaircs déjà choiits p.it 

J) le Clergé. 

Plus il cfl du devoir, de l’intérét de la dignité de celte 
» Chambre', de fuivre avec fermeté la marche qu’elle s’eil tracée 
» par fa preAiiérc délibération , & de ne pas s’écarter des priii- 
» cîpes qu’elle a adoptés , plus il fembie qu’il eft digne de la 
)> pureté de Tes fetuimens Bc de la fraiicliifc qui doit caruccérircr 
>î toutes fes démarches, de manifcltcr dans chaque occalîon, 
)) par la réciprocité des procédés les plus généreux , rinlention 

m 

» Oii elle efî de fe pr;icr , meme avec cmprelTemeKt, à tout ce 
)> qui peut tendre à établir une communication amiable entre 
.3* les trois Ordres ; premier pas vers cette concorde cette 
y> précieufe union qui peut feule amener promptemeut des ré- 
’s) fuUals utiles , que les circondanccs foUicltent de la maniera-. 
y> la plus preHante , «5c que la Nation entiùe attend ians doute 
)> avec la plus vive impatience. 

J) Ka roiiréquciice, je prendt la liberté de propofer h la 
.V Chiinbre de deliberer fur la motion fuivanle : 


4 


' « 

'éo Procès-Verbal 

« Ne convient-il pas de procéder immédiatement au choix & à 
;i la nomination des CommifTaires conciliateurs, de préférence à 
» toute autre affiûr* ? » 


D’après celte nioùon , il a etc mis en deliberation par M. le 
Prelident, il, conformément à Tordre du jour, on entendroit le 
rapport des CommtlTaircs-Vérifîcatcurs , ou fî on pafTeroil fur-lc- 
champ à la nomination des CommifTaires que TOidrc de la No- 
tlcflc avoir décide de clioifir par Ton arreté du i% de ce moîsj 
les voix ayant été recueillies, il a paffe à la majorité de cent 
quinze voix , d’entendre le rapport de Taffkirc des Députés de 
Metz &: de TarrondifTcmcnt du pays Mclîln. 

Au meme inftant, !c premier Député de la NoblcfTc des Bail¬ 
liages réunis du pays Mefliii , efl entré & a dit, « que facliant 
» combien il étoit important que la NoblclTe s’occupât fans délai 


ïi du choix des CommifTaires deflinés à conférer avec ceux des 
3) autres Ordres, il fupplioit la Chambre de vouloir bien fuf- 
M pendre le jugement de fon aiTairc pour y procéder. » 


Tl a clé convenu, en coiifcqucncc, de s’occuperfur-le-cfiajiip 
de la nomination de ces CommifTaires , au nombre de huit. On 
a agité la manière dont on procédetoU à cette éleûion , les uns 
propofant de les nommer un à un, d’autres par lirtds contenant 
les noms des huit perfonnes qu’on defîreroit pour cette commif- 
fîon ; après la délibération prife fur cct objet, fi: les fuffriges 
recueillis , U a été décidé , à la majorité de cent quatre-vingt-dîx- 
fept voix, que Ton procéderoit par liftes à celle nomiiiaiion. 
Alors un de ? 01 . les Députés a obfervc quc jfuîvant Tairtlédu 
Il de ce mois, les CommifTaires que Ton alloit nommer, Jevféijiit 
ctre amovibles, fi: qu’il croyoic néceffaire de décider l ni le 
ferutin, fi la Chambre confirmoit cct arreté, & dans ce cas , ex¬ 
terminer la durée des pouvoirs de ces CommifT-iics. v « i.c 
obfcrva üoii ayant clc trouvcc jufte ^ ü a cte dccidc cjii on dcv^.:- 
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n^încroit le tcnis ^ue durcroieiit les pouvoirs, avant que l’on 
connill le réfultat du-ferutin. 

’Enfuite philleurs de MM. ont demande s’il ne feroit pas né- 
ccHaiie de déterminer un cenain nombre de voix pour cette 
élection, ou 11 une fîmple majorité fuffiroit pour être élu. On a 
été atix voix fur cette queftion ; & il a été décidé , à la pluralité 
de deux cent quatre voix, qu’il faudroit réunir un nombre de 
füfîragcs, dans une proportion déterminée , pour être nommé 
Co mmilTairc, On a recueilli de nouv’cau les voix, pour favoir li 
cette proportion feroit le tiers ou le quart du nombre des Elec¬ 
teurs j ^ U acté réfolu, à U majorité de cent quatre-vingt voix, 
qu’il faudroit obtenir le tiers des voix pour être élu. 

On a procédé auHitût a l’appel des Membres de- la Cliambre , 
pour dépofer leurs billets dans un vafe placé devant M. le Pré- 
fidenl J chacun eft venu à fon tour y jeter fa lifte ; & il a été re¬ 
connu que le nombre des Eleéteurs étoît de deux cent trente- 
fept. 

« 

Dans ce moment, rHuilHcr de la Chambre a prévenu M. le 
Préfident, qu’une députation de l’Ordre du Tiers-Etat demandoït 
à entrer. Deux de MM. de la NoblclTe ont été recevoir cette 
dé|:)utation en dehors de la porte, dont les Huiilîcrs ont ouv'ert 
les deux baltans ; & les Députes, au nombre de fept, ont été 

conduits devant le bureau de M. le Préiîdcnt. Tous les Députés 

» 

de la NoblefTe fe font levés à l’entrée de MM. les Députés de 
l’Ordre du Tiers, qui , parvenus aux places qui leur étoitnt 
deftiiices, ont été invites de s’alîcoirj &: fur ce qu’ils ont defré 
refter debout & découverts, tous MM. de la Koblcffe en ont ftiit 


autant. 


AIM, les Députés du Tiers, M. Target, l’un d’eux, portant la 
parole , ont dit en fubftancc , « que les Députés des Commîmes 
» avoient nomme desperformes chargées de fe trouver aux con- 
)) féreiices propofées par les Membres du Clergé, & que ces 





Procès-Veïîbal 


» peiToiiiics s’y roidroicnt au jour qui fcroîtlc plus convenable à 
)> la Chîmbrc du C.lcrué & à celle de la Noblcfl'e. j). 

M. le Préfîdeut leur a répondu, que l’Ordre de la NobleIFc 
s’ccc'jpoit dans rînilaiU même de la nomination de fes Commif- 
faircs, & que dès que le rcfultat du fcruliii feroît connu, il en 
feroii part â l’Ordre du Clergé & à celui du Tiers - qu’alors rien 
n^cmpccheroiL les ConimilTaires des trois Ordres de Te réunir pour 
travailcr à une conciliation également dcfîrce de tous- 

MM. les Députes du Tiers s’étant retirés, ont été reconduits 
en dehors de la porte par deux des Alentbres de la Chambre ; & 
chacun ayant repris fa place, un de MM. de la NoblciTe a ob-* 
fervé, « que celui des Députés du Tiers qui portoil la parole 
3> s’étoit fervi dans fou difeours, pour défgncr fon Ordre, de 
» rcïprcflion de X)€jfiiîés des Communes, & qu’il demandoit 
)> aéte de la referve qu’il faifoit de propofer à la Chambre de 
7> délibérer, dans un moment plus opportun, fur cette qualifi- 
» cation trés^incondilutioimcUc. « 

Un grand nombre de Membres de la Chambre s’eft joint à 
lui , & a adhéré à celte réferve. 

Enfuite M. le Prélident a nomme MM, de Brclfcv, le Comte 
de Try-^e, le Marquis de Vaudrcuil, le Duc de Praflin, le Vi¬ 
comte de Fumcl ce le Comte d’Hodicq , pour procéder ronjoin- 
tement avec les Secrétaires, à la vérification & à l’ouverture du 
fcriilin , & attendu l'heure avancée, cette opération a été rcmife 
à raprès-dîner j Se deux des Scrutateurs ont ferme le vafe con¬ 
tenant les billets, Se l’ont fcellé de leurs armes; la garde en a 
été confiée aux Huifiîcrs de la Chambre ; & M. le Préfidciit a 
levé la féance Se indiqué la prochaine à demain neuf heures du 


matin. 


Slgne\ Montboissier , Préjldent, Se Lç^'CARrENTicii de 
C iiAiLLOUÉ, Secrétaire. 
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DIXIEME SEANCE. 


Mercredi 20 Mnl lySr), 

T 

E Mercredi vingt Mai mil fept cent ejuntre-vingt - netif , 
Mm. les Députes de la Noblcfie ayant pris Icance à riicure 
indiquée , Tun des Secrétaires a fait la leéture du Procès-verbal 
de la dernière fèancc. 

D’après la rélolution prife liicr par la CKambre , de déterminer 
la duree des pouvoirs des Comniiiraîrcs , avant de connoître le 
réfuîtat du ferutiuj ]\I. le Préfident a fournis cette queflion à la 
difcLiflionj après quoi, Payant inifc en tiéllbéraiion, il acté dé¬ 
cidé à la pluralité , que les poiiv'oirs des CommilTuircs dureroieat 
quinze jours, à compter de celui de Poiivcrture des conférences , 
5 c qiPau bout de ce tems, il feroit procédé , par la voie du 
fcrutlïîj à une nouvelle nomiiiaiioti. 

PJuficurs Gcntilsliommes fe difant Députés de ia NoblefTc 
des Etats de Provence, ayant fait demander Pentrée de la Chambre, 
IVl. le Préddent a donné ordre à l’Huiilîer de les introduire 5 ils 
ont été placés devant le bureau des Secrétaires. 

L’un d’eux portant la parole, ils ont dif, que Pobjet de leur 
million & la nature des pouvoirs dont iis ctoient chargés,-étoit 
de s’oppofer, au nom de la NoblelTc compofaiit la Chambre de 
cet Ordre aux Etats de Provence, à la vérîdcation des poiiv'oirs 

Ir 

de tous Députes qui pourroient av^oir été nommés contre les 
anciens ulagcs , & hors du fciii de ladite Chambre de la Noblefl'c 
des Etals de Provence j & ils fe font retirés , après avoir remis 
fur le bureau leurs pouvoirs, mémoires & pièces à Pappui de 
Cette oppoliûont 



*^4 Procès-Verbal 

Sur une obfcrvaûon faite par plufîcurs de MM., que cctoit à 
tort que Ton avoit introduit devant le bureau du Prefident, & 
donné féance, tant aux Gentilshommes, fe dîfani Députés de la 
NoblefTe des Etats de Provence, qu'à ceux des réclamans de la 
Province du Dauphiné , il a clé décidé qu’à l’avenir, toute per- 
fonne à qui l'entrée de la Ciiambre ' fcrolt accordée , pour y 
faire quelques demandes ou réclamations, fc üendroit à la barre 
Gc la Chambre, &y refteroit debout. 

MM. les Scrutateurs nommés pour la vérification du ferulîa 
de la veille, ont fait leur rapport & la IcéVure du procès-verbal 
de leur operation , d’où il rcfuUoit que le nombre des billets 
s'étant trouvé de deux cent trentc-fept, ainfi que ccUii des Elec¬ 
teurs, ils avoîent reconnu, que celui des voix néceffaires pour 
être élu devoit être de foixanlc-dix-neuf; qu’enfuite ayant pro¬ 
cédé à l’ouverture duferutin, ils av'oicnt trouvé par fou réfultaC 
que , 

M. le Marquis de Bôuthillîcr avoit obtenu.iz^voix* 

Al. le Duc de Luxembourg.107 

Al. le Alarquis de la Qucuîlle. 50 

AL le Alulicr de ErefTcy. 84 

Al, le Comte d’Entraigucs. Si 

Et quHls éloiciit les feuls qui euflent dcpaïTc le nombre requis 
pour être nommés CommilTaîrcs J qu'en confcqucncc, il falloit 
que la Chambre procédât à un Iccond ferutin pour rélcétion 
des trois Membres qui rcHoiciiL à nommer; & fur-le-cliamp , 
AI. le Prefident a fait faire l’appel des Electeurs dont les pou¬ 
voirs font vérifiés; chacun ayant remis fa lille dans le vafe placé 
devant M. le Préfident, il a été reconnu que le nombre des Elec¬ 
teurs cioit de deux cent Ucnic-fept ; & pour accélérer cette 
opération, MM. les Scrutateurs ont été invités de fc retirer avec 
un des Secrétaires, dans «ne pièce voifine , pour procéder fur- 
Ic-chanip à la vérification Se ouverture de ce fcrulin. 

û 


» 
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La Chambre n'aya-iit cependant pas iiuerrompn la féaiice , les 
L)iputcs des Bailliages , de l’arrondi (Te meut de J\letz ont été ap¬ 
pelés à plaider leur caufe. L*üu d’eux a lu' des oblervations en 
répoiife aux moyens employés par le Député de la NobicITe de 
'Metz contre la légitimité & la validiLc de leur élection. 

Ces Députés s’étant cnfuile retirés , les Comi-niiraires-Vérifî-; 
Catcurs ont fait le rapport de.ee tte aÔairc , & ont conclu à ce cjuc 
le Député de h NoblelTc de Metz étant fans titre & fans pou-’ 
voir pour contcftcr rélcttion des Députés dcs’Bailliages de Tat- 
rondilfemcnt, & fes moyens étant d*ailîcurs appuyés fur des faits 
dont 11 n’avoit pasjuAiliéj fou oppofitioii fiit déclarée ne pouvoir 

é;rc admife. 

ï\lais plufieurs i\Ieihbrcs de rAfîcmbîée ayant demandé, que 
fans s’arrêter à roppotition du Députe de la NoblelTe de Metz , 
on mît en difeuHion 'la validité de la nomination des Députes des 
Bailliages de rarrondilTement de Metz , d’apres les faits avoues 

5 c reconnus de toutes les parties; il a été procédé, à f inllant, 

\ 

à cette difcuflloii, par un tour d’opinions, dans lequel plulieurs 
de MM. ont motivé leur avis fur la nullité de réledtioii des Dé-’ 

w 

pûtes des Bailliages d’arrondiffement, conime étant inconftitu- 
llonnellc, Se faite fans néccfllté contre le texte formel du réMe-' 

O 

ment ; enfuitc, M. le Prclîdent ayant pofé la qucûion de favoîr^ 
fl la députation de la Nobleffc ^ des Bailliages d’arrondifTenicnt 
de Metz feroit admife oui ou non, on a pris les voix, & il a 
été décidé, à la majorité de cent trente-fept voix, que cette dé¬ 
putation ne pouvoit être admife.- 

Les Scrutateurs font rentres, & ont fait leétafe du procès* 
verbal de vérification du ferutin Se de fon réfultat, conftatanÉ 
qu’il s’eft trouvé dans le vafe 137 billets, nombre égal à cclur 
des Electeurs, & qu’en ayant fait l’ouverture iU avoient reconnu 
que, ' 

M. le Baron de Pduilly av^oit obtenu. . . , ; fo^voife 

I;iirûduc 7 ian^ Tome IL- Ë 
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(P 

M. le Due de Mortemart.103^011'. 

i\î. de Cazilès. ■ *.:. 88 

Ce nombre de voix exeédant ccUii iieccfTiire, ces McfTicurs 
ont été déclarés CommifLires. 

l\l. le PrcjiJent a lev'é la féance , Se indiqué U prochaine 
pour Vendredi la Mai, à dix Jienres du iiiattn. 

Signé, Monte 01.-îs 1 ER, P réfutent , & le Carpentier de 
Chajlloué, Secrétaire^ 


ONZIEME SEANCE. 


l^cndrcdl Z2 Mai i7%- 


JL.E vendredi vingt''denx Mai mil fept cent qualrc-vingt-ncur, 

■I 

à l'ouvcrtarc de la fcaiicc , M. le îilarquis de Guiiliem de Clcr- 
inont'Loüève s'efl préfenté comme Député de TOrdre de ia 
Noblelle de la ville d’Arles, & fes pouvoirs ayant etc examinés 
parles CommifTairesA^ériticateurs, & trouvés en règle , il acté 
admis à prendre voix &: féance. 
i\l. le Préhdcnt a dit : 


a ftl E s s I E U n s , 


3) Vous avez déclare milles les clcctions de la Kobieffe de 
J) Metz & celles des Bailüj ges réunis, comme contraires aux 
» régi émeus. 

3) Les Députés de ces Bailliages n’ont plus qualité pour agir 
3> au nom de leurs Conimcttans j mais les Nobles de Metz Se 
V des Bailliages réunis font nos frères, Se ils font fans Reprefen- 
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tans : ne jugeriez-vous pas convenable que 1 Ordre de la 
J) NobleITc me fît rhoimcur de me charger de demander au 
» Roi des Lettres de convocation pour TOrdre de la. NoblefTa 
» de Metz & des Bailliages réunis. j> 

Il a été convenu que M. le Prelident feroit autorife à faire 
Cette dcniarclie. 

Enfuite , U. a été fait lefture du procès-verbal de la féarce pré¬ 
cédente : fa rcdaélion adonné lieu à dilfcrentcs obfervatiouSj Se 
particulicrcmcnt fur ce qui cil relatif à h décîfion ronccriiant la 
députaticn des Bailliages réunis de 1 arrondiffement de Metz. 
Lin de ayant demandé que les flioiifs de celte déciiion 

faffent inférés dans le procès-verbal, celle motion a donné lieu 
à de longs débats j ils ii*étoieiU pas encore terminés , lorrqti^uii des 
Conimilfaircs nommés pour conférer avec ceux des autres Ordres, 

a obfcrvé que leurs conférences dévoient conimencer dès le jour 

* 

même, ou le ler.dcmain au plus lard, que leur fuccès pourroit 
ctre de plus prompt & plus affure, li la Chambre’ aulorifoit fes 
Commifiaiics à déclarer, « que rintemion de l’Ordre de la 
NoblcfTe cR de renoncer à fes privilèges pécuniaires; qu^il 
)> veut eue Pimpôt foit également réparti ; mais qu^il entend 
î> aullî que i’impot ne fera légal que lorfou'il fera accordé par 
3) les Etats-Généraux feparés par Ordres, & rcvcai du con- 
» fcntemciît de chacnii de ces Ordres, pris fcparèmeiu , fuivant 
i) la-forme anliquc Se la loi conflitutive de l'Etat, 'y 

Sur robfcrvalion faite, que l’ordre du travail' demandoît que 
l’on terminât la cifcufîion élevée fur la motion faite relativement 
à la rcdaélion du procès-verbal de la clernière féaiîcc, avant de 
paffer à auclm autre objet, il s’cR élevé quelques débats qui ont 
été prefqidaulîltôt terminés par la déclaration qu’a faite l’auteur 
de la prerriière motion, qu’il conléntoit à la retirer, ann que 
la Chambre pût s’occuper de la propofîtîcn importante qui lui 
étoit préfentée par l’un de fes Commiffaires, 


é 


* 


é 
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La renonciation aux prîv^îUgcs pécutitaires ayant etc prcviîtî 

dans prcfque tous les cahiers dont J es Députes étoicjit porteurs, 

il a paru convenable de comnicnciT par rccherchtr le voeu que 

chacun de ces cahiers rcnfcrir.oit à cet égard j & l’on a en confu- 

quencc fait un appel par Bailliage, afin que le premier Députe 

de chacun énonçât h volonté de Tes Commet [ans fur cet objet. 

■■ 

11 a été reconnu que la tres-grande niajoriié des cahiers de la 
Noblelïe contenoit le voeu de rabandon des priv'ilcgcs pccu' 
niaires , & de Tégale répartition de tous les impbis entre 
les trois Ordres. 

Plulieurs de Mjvî, ont cru cependant que le moment nV-toIt 
pas encore arrivé d'en faire la déclaration aux autres Ordres, 
parce que les memes cahiers les obligeoiciu ftriftement à ne 
délibérer, en aucune manière, fur ce qui étoit relatif à l'impût, 
avant que les baies de la conllilution n'eiilîent éié aifurtes d’une 
manière politive par des Lois précilrs & promulguées j ils ont 
en confcquence réclamé Se protefté contre ladite déclaration , il 
elle avoit lieu , n'empèchant au f^rplus que les Comn-iilTaires ne 
donnafTent connoinance aux autres Ordres des articles de leurs 
cahiers, qui exprîmoient le confentement à la renonciation aux 
privilèges lorfqu'il en fcroit tenis. 

Ceux de MM. les Députés , dont les cahiers n^exprimoient 
pas le meme vœu , fe font vus obligés de réclamer encore plus 
fortement contre la motion des ConimiJrai;es ; quelques - uns 
ont dépofé fur le bureau leurs protedations, en demandant qu'elles 
fulTent annexées au procès-verbal, pour leur en cire donné aétc. 
( V~oyc\ les Pièces nnnsxées à la fuite de cette féance'\, 

M. le Préfident a levé la féance , & ajourné la Chambre à 
demain, neuf heures du nratin. 

Signe ^ Montboissier , Prèjîdent, Se le Carpentier de 
ChaillouÉ', Secrétaire^ 


i 
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Pièces annexées à la onzième Séance, 


N®. I. Xjes Députes de la NoblcfTc du Bas - Lîmoufin, 
SénéclmuiTce de Tulle , déclarent que le defîr d’obtenir une 
Çonftitution fixe , 6c à l’abri des pouvoirs arbitraires , a déterminé 
leurs Conmiettaiîs â leur faire une Loi de ne voter fur rien, 
avant que les points qu’ils regardent comme conftitutioimels ne 
fuîTent arretés 6c dalués par une charte authentique. 

De là il réfultc que fur les motions propofées par M. le Comte 
d’Anîraigiics £z Jd. le Duc de Mortemart, motions fur Icfquclles 
lis ont Tordre comme le vceii de concourir dans le tems , ils font 

I 

obligés lion de contrarier, mais de fe taire, & de ne pouvoir 
réunir dans cet inftant leurs fuffrages pour concourir, dans les 
tenriCS qui leur font preferits , à coiifommer un facrifice , qui 
honore'bien plus la NoblcITe que les privilèges auxquels elle 
renonce ne la dîftinguent. 


Si la crainte de s’écarter en rien de leurs mandats Sc de leurt 

« 

fermens, paroît d’une févérité trop étendue , la délicatefle qui 
. iafplre ce fentimeiit, fut-elle erronée, conférée 6c porte avec 
clic une teinte de vertu qui ne laiûTera à MM. les ÇommifTaircs 
du Tiers-Etat‘aucun doute fur leur exaélitude à fc conformer au 
vœu de leurs confittuans, qui dans l’art. Xü de leurs cahiers fe 


trouve exprimé en ces termes : 

« Que l’on fupprime tous impôts difllnélifs, taille , capîta- 
» Lion, 6cc, pour leur être fubUitiié, d’après le confehtement 
> des Etats, un feul impôt qui les rcprcfcntc tous, pour ctre 

•I 

)) également fiipporté par les trois Ordres de l’Etat, proportion- 
» nelîement .aux facultés mobiiiaîres & îmmohiliaircs, fans que 
» dans aucun cas, & vis-à-vis de quelque pcrfoime que ce puifTc 

Es 
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» cire , le Minière des Finaîices puiïïe fe permettre de faire 

» aucun abonnement , à peine eVon répondre' en Ton propre & 

« 

> privé nom J & fous telle peine qu'il .pîiîra à Sa iMajcHé, de 

ri 

yi concert avec les Etnis-Gcnéranx , de ftatner & délermincr. )> 

Les Députés du Das-Limoiifin s honorent allez ce rePilnic de 

leurs Concitoyens, pour croire que les ComniiiTaîres du 

Tiers-Etat voudront bien prendre eu eux quelque confiance , & 
■ 

demeurer perluadés de leur exaélitude à s'acquitter de tout ce 
qui leur cib preferit; ils confentent Æ: défirent que MM. les Com- 

ii 

miffaîrcs de la Nobleife falTent connoître leurs delîrs , leurs 
iiitentions pcifotincllcs, & le mandat qui leur cfl commis. Ce zz 

4 

Mai 178p. Signe J le Earon de PoissAc, le Vicomte de la 

" .1 

Queuiij.e. 




N®. 2. Je déclare que mes cahiers m'autorifent à faire Tabon- 
don le plus illimité de la prérogative pécuniaire ; mais ]c déclare 
nufli J qu’en vertu du droit que mes pouvoirs me doniicut, [e ne 

4 

coîifommerai cet abandon que quand j’aurai acquis la certitude 
de voir la Conllitutiou affermie, le pouvoir arbitraire rénoiicé, 
l’intégrité de la monarchie fantVionnée, les prérogatives inhérentes 
à rexiftencc perroiinellc de chaque individu de *a focîété , recon¬ 
nues , & runiformitc dans la perception générale des impôts , 
paffée en loi. Fait à Vcrfaillcs , le 7.2 Mai ï 7S7. SlgTie^ le Comte 
d’Hodicq , Député de l’Ordre de la NoblefTc du Bailliage de 
Montreuil-fiir-Mer. 


,N?. 3. Les Députés du Bailliage de Chàlons-fiir-Saône , cn- 
. gagés par leur ferment, & de la manière la plus formelle , h 
ne délibérer fur aucun objet avant que les points fondamenlaux 
de la Conditution ne foient invariablement fixés, fe croient 
obligés de déclarer qu’ils ne peuvent délibérer fur la motion 
concernant les privilèges pécuniaires, 5 c demandent 'aéle de 


% 
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à- 

leur di?('lriirk[ion J malgré cé!a, comme le vecu de leur Bailliage , 
<juî cft de renoncer à-toutes exemptions pécuniaires , efl très- 
connu , ils ne mctteiittaucun empcclienieiit à ce cjiie MM, les 
ConiJTiifl.HÎres - Conciliateurs en falTent. part aux CoiiimilTaires 
des deux Ordres. Ce-l'a Mii 178^. Signé t le Marq^uis DE 
SA$SENAy, BlT.IGNOT de VAltEKKt:. 


N°. 4. £)ÉCLj^RjiTJôNS y ojypojidons & protcflations /aiccs 
€' Pafjecs en la fctince de MM, les ' Députés de VOrdre 
de la Nohlefje aux Etats-GénérauXy par MM, les Députés 
de la Noldeffe du Bailliage d'jdlengon , le vendredi 2Z 
Mai lyScfyJïtr la demande faite par Cun des Commifjaires 
dudit Ordre , nommés pour fe concerter èJ* conférer avec 
les Commiflaires des autres Ordres y d‘étre au tarifés â dé-- 
. clarer dans ces con férences y que rintemion de la NohleJJé 
cjî de renoncer à-fes privilèges pécuniaires. 


MM. les Députés de la NoblefTe d’Alençon- déclarent qu*il 
leur eft impérativement enjoint par leurs Commet tans de 11c 
s occuper en aucune manière de l’impôt, qu^il n’ait été préala¬ 
blement flaiiié par une loi précife & aiulienlîquc , rcvelue du 
ronfentement des trois Ordres & du décret du Prince, fur tous 
les points relatifs-à la ConftîUilîon, cVfl-à-dtre, fur tous les 
points qui intérejfent les droits facrés du Trône, ceux de Î3 
Nation, & toMs les droits qui réfultent iiécefTaîremcnt pour 
chaque indieicîii , de la libre propriété de fa perfonne & de 
fês biens ; qv’iîs ne pourroienl conrequemmciit, fans contrevenir 
à leur mandat , fe permettre de délibérer fur ta demande faite 
par M. le CommifTaire,* dcrnandint aéfe de ce qu’ils n’enrendent 

opînei t.i fur cette demande , ni fur aucune propofitîoti qui feroît 
cirattgtre à la verihenion des pouvoirs. 

• Ils ajoutent que leurs cahiers leur recommandant expreflçincnl 



I 
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-de défendre & 'maintenir les droiis, franchifes & immiriiitcS'dôrit 

ïa Noblelïe a joui dans tous les. tems, il eft de leur devoir de 

s’oppofer, an nom de leurs ^Commetlans , à toute motion qui teii^ 

-droit à amener ranéantifTcment de ces rrancliifes & immunites. 

Xa Chambre apperçoit que la queftion relative à ce que Ton a 

nommé les privilèges pécuniaires, eft importante » & ne peut 

cire ni difciuéc ni défendue » qu’au moyen d’niie inftrmftion ap- 
« _ 

pfofondie. 11 ii’eft aucune époque dans la monarchie, où l’Ordre 
'de la NüblcfTe ait fupporté 'direftement tous' les impôts en pro¬ 
portion égale avec l’Ordre du Tiers. Scs droits en cette partie 
^voient toujours paru jufqu’â préfent un des points les plus tran- 
xhans de la ligne de démarcation qui doit fubiiller entre l’Ordre 
'de la NobîefTe & celui du Tiers, &: cet ordre de chofçs av^oit 

ik 

-Cl! l’approbation des trois Ordres & la Tanélion du Prince. C’efi: 
'le Tiers-Etat jui-même qui a provoque cette loi fublîHanto, qui 
veut que dans les pays où la taille cft pcrfoimellc, la fufetion à 
cet impôt foit la peine du Gentilhomme qui a fait aétc de déro¬ 


geance, 


Si cet ordre de chofes, aulTi ancien que la Alonarchie elle- 

■ 

.inême , cxprelTément approuvé par le Roi & par la Nation, doiti 

cire chargé, ce ne doit cire au moins qu’en grande connçiflancc 

de caufe , qu’après un examen-bien réfléchi j Sc dès-là que la No- 

blciTc d’un Bailliage en réclame la maintenue , qu’elle la réclame 

comme une propriété appartenant hcreditairement à chacun de 

fes Membres, il cft de la jufticç d’une AfTemblcc , dont le pre- 

.mîcr des devoirs eft de défendre,.de-veiller à la confervation de 

.tous les droits, de toutes les propriétés ,*de ne pas précipiter 

* 

fon jugement fur une matière aufli importante , de n y pas pro¬ 
noncer fans avoir entendu les parties intéreffées & réclamantes,, 
.fans leur avoir donné le tems de rsmalTcrTcurs titres ^ de les 

’ « ■ «i. 

faire valoir, 

. Les Députes de la NoblcfTc d’Alençon déclarent donc s opppfcr 


I 
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formcUement, fous le bon plaifir de la Chambre, à ce qu^il 
foit pris, quant-à-prefent J & jufqu’à ce que la caufe ait été 
indruiic & difcutcc, aucune rcfoluiion fur lobjet dont il s’agît, 
^ déclarent protefter cïprefTément, pour & au nom de leurs 
CommettanSj contre tdut ce qui pouLToit être dit ou fait contre 
& au préjudice defditcs oppofitîons, demandes & proteftations ; 
requérant qu’il leur foit accordé aéfc de tout rc que defTus. A 
Ver failles , en Ja Chambre de l’Ordre de la Noble ffe , le 21 Mai 
■JySp, Sijr;t£j LE Carpentier de Chailloué, & le Marquis 
De Vrîgny, , 

■P 

N^. J. I)éCL^Rj^Tioi:Sy oppofittons ùprotejlations faXics 

& paffecs en la fêance de AIM. les Députés de l'Ordre 

de la Tiohlepe aux Etats-Généraux,par MAI. les Députés 

de le. Noblcjfc du Bailliage de Bouen , le vcndre%îi 22 Alai 

17^9 > fur lu. demande faite par L’un des Comwnfj'aires 

dudit Ordre nommés pour fe concerter & conférer avec 

les Commiffaires des autres Ordres , d'étre autorlfés à déi 

çlarer dans ces conférences , tjue Vinttntion de la NoHeJfe^ 

ejl di renoncer à fes privilèges pécuniaires, 

* 

MM, les Députés de la NobîcfTc du Bailliage de- Rouen dé¬ 
clarent qu’il leur eft impérativement enjoint par leurs Commet- 
tans de ne s'occuper en aucune manlère'de Timpôl, qu’il n’aît 
été préalablement ftatué par une loi précife & authentique, re- 

i 

yetuc du confentement des trois Ordres & du décret du Prince é 

J 

fur tous les poiiits relatifs k la Conftitutîori, c’efL-à-dire , fur 
tous les points qui intéreffent les droits facrés du Trône , ccur 
de la Nation , & tous les droits qui réfidtcnt nécelTairement pour 
chaque individn, de la libre propiiéié de fa perfonne & de fes 
biens J qu’ils ne pourroient conrc.o«icn’mcnt ^ fans contrevenir à 
leur mandat, fc j>ermettrc de délibérer fur la demande faîte par 
«Îî CommifTaire , demandant afle de ce qu’ils n’entendent 
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opiner ni Air celle demande, ni Air aucune propoiîlion qui feroif 
étrangère à la vccilicaLion des pouvoirs* 

Ils ajoute ni que leurs caliiers leur recommandent cxprelTément 
ne defendre 3c niaintenlr leurs propriétés, droits, fraiichifes & 
inimunitcs dont la NoLIclTe a joui dans tous les tems» en offrant 
louîefois pour les bcfoins prefens de TEiat, un oftroi reprefciuatiFde 
la valeur a<Aucllc de l'exemption dont jouitTent les Gcntilliommcs 
du Bailliage de Rouen i il cA de leur devoir de s'oppofer, au 
nom de leurs Commettans, à toute motion qui tendroii a amener 
l'anéandiTcmcnl de ces Fraïuhifes & immunités. La Chambre 

appcrçoîi, que la qucFtion relative à ce que l'on a nomimé les 

+ 

privilèges pécunlulres, cA importante , 6: ne peut être ni diFcutce 
ni défendue , qu'au moyen d'mic iuftni£lion approfondie. 11 ri'cft 
aucune époque dans la Monarchie , où TOrdre de -la NoblclTc ait 
fupporté directement tous les impôts en proportion égale avec 
VOrdic du Tiers. Scs droi.s en cette partie avolent toujours paru 
jufqu’à préfent mi des points les plus tranchans de la ligne de 
démarcation qui doit lubliAer entre l’Ordre de la NoblefTe Sc 

K 

celui du Tiers, & Cet ordre de chofes avoit eu l’approbation 
des trois Ordres & laTanétion du Piincc; c’cfi le Tiers-Etat lui" 
même qui a provoque ceUC’ loi fubiîltantc , qui veut que dans 
ïc£ pays ou la taille cA pcrfonncïle , la fujéuori à cet impôt 
foît la peine du Gentilhomme qui a fait afte de dérogeance. 

Si cet ordre de choies, anflî ancien quo la Monarchie ellc- 
meme , cxprclfémcnt approuve par le Roi & par la Nation , 
doit être changé, ce ne doit être au moins qu*en grande con- 
nollfance de eau Fc , qu’après un examen bien réfléchi j SZ dcs-là 
que la NoblefTe d’un Eailliagé en réclame la maintenue, qu’elle 
la réclame comme une propriété appartenant héréciitaîrcmcnt 3 
cnacuii de fes Membres, il cA de la jnflice d’une AfTcmblée , 
dont le premier devoir eft de défendre , de veiller à la confer- 
Talion de tous les droits, de tontes les propriétés, de ne pas 
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■prccipltcr fon'jti^ement fur une malicrc aiiiTi 'n^portniitc , de 
pas prononrcr fans avoir culcndu les parties- interefTées & 
rccliniantes , fans leur avoir donne le tems ce rainaucr leurs 
titres de les faîte valoir. 

9- 

Les Députés de la Noblefic du Bailliage de Rouen déclarent 
doue s’oppofer, formellement, fous le bon plaijîr de la Cbambre*, 
à ce qu’il Toit pris, quaîH-à-préfcnt, 6c jiirqu’îi ce que !a caufe 

I 

ait été inftruite dcdifciitée, aucune rcfolutioii fur l’objet dont il 
s’agit , 6c déclarent proteRcr e^rprefrément » pour Se au nom de 
leurs Comnictlans, contre tout'ce . qui pourroît être dit ou fait 
Contre & au préjudice dcfdites oppofuions , demandes. Se pro- 
teflaiionsj requérant qu’il leur foit accordé aéle de tout ce que 
dcRus. A Vcrfailics , en la Chambre de l’Ordre de ,1a Noblefîc', 
le 11 M?.i 1785. Sl^Tié, le Marquis. DE AIoetemart j le Comte 
DE Trie, le Prefident de Lambert Frondeville, Beldeuf, 


N”. 6 _. Messieurs , l’Ordre de la NobîclTe du Erâllbge de 
Caen, réuni pour l’éleélion de fes Députés aux Etals-Généraux, 
en manifeftant fon defir de fupporter les charges de l’Etat dans 
la proportion de fes facultés , a cependant ?penfé qu’une renon¬ 
ciation entîcrc Se abfoUic' de fes privilèges pouvoît être preja- 

■ 

diciabîc à une nombreufe. partie de fes Membresj que la claffc 
peu fortunée de la Noblcn'e, compofée fouvent de ces noms 
qui, par l’ancienneté de leur origine, méritent une. confidéra- 
tioii particulière , n’avoit du quelquefois les moyens d’élever une 
famille nombreufe , & de lui procurer une éducation encore 
prefque toujours inférieure à fa naifTancc , qu’à l’avantage dont 
elle a joui jufqu’à ce moment de cultiver, en exemption d’impôt, 

M-' 

une modique- propriété; qii’enfin, l’intention du Roi éloit con¬ 
forme à ce V’ocu, puifque dans le rapport fait au Confcil, par 
M, le Directeur-Général des Finances , le 17 Décembre dernier, 

4 

011 üfoit cette plirafe : * V'ocre Majejic dejire cepetidant que 


t 
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3» dans Vexamm des droits & des faveurs dont jotnfiènt es 

> Ordres vrivilegies , on montre des égards pour cette partie 
J» de ^La Nûblefj'e ^ui cultive elle-meme fes champs ^ & qui 
» foiivent , après avoir /apporte les. fatigues de la guerre , après 
» avoir fervi le Roi dans fes armées ^ vie7ît encore jerrir V Etat 
P en donnant l'exemple d'une vie fimple & lahoriettfc , 6’ en 
3# honorant par fes occupations les-travaux de l'agriculture, y> 

.Cet Ordre, dans fa féaiice du 17 i\lars dernier, prit donc 

A ^ 

Varrétc fuivant, dont il, donna communication à la Cliambrc du 

« • ^ • J ' 

.Tiers-Etal, par une députation., 

« L'Ordre de la NoblclTe du Bailliage de Caen, pour cimenter 
.» runioii entre les Ordres, a délibéré & arreté, de Tupporter 
î) 1 impôt dans une parfaite égalité, & chacun dans la proportion 
3) de Ta fortune , ne prétendant fe réfcrv^cr que. les droits facrés 
». de La propriété «Se les diftinélions nécefTaires daris. une Monar- 

> chic , s'en rapportant abfoliiment aux Etats - Généraux pour 
régler'les immunités & pri^dléges à conferuer indifpcnfabîe- 

. ».-mciit à la Nobleffe. » - ; :r^ 

. Çet arrête fut (igné de trois cent trents^fix Membres, 

■ 

- L'Ordre de la NpblcfTe a chargé exprelTément fes Députés , 

a 

.par. l'aru XXV de la quatrième feûion des inftru£î.ions qui leur 
.ont >£10 remifes , de réclamer de tout leur pouvoir y qu il foie 
çLCcordé une franchife quelconque à là E’oblefjey s*en rappar¬ 
iant éi la fagejje des Eiats-Gcnéraux pour la régler définitif 
vement, 

. Comme la réfeivc portée par cet arreté peut, au premier ap- 
perçu, paroîîrc contredire la renonciation qui y cft énoncée , il 
eft indifpcnfable , Meilleurs , de vous donner une légère idée de 
la nature des impofuions de cette province, & de la forme de 
le ur réparlition. 

En Normandie , la taille n'eft point uniquement réelle j clic 
porte à-la*fois fur le fonds & fur la perforine née de condition 
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tf.ill;ible , qui y cft affujétic , en raïfoi» de la valeur de rintegrite 
de fes propricteSà 

Ces deux natures de taille font diflin£les cntr’elle? ; la pre- 
iViière , celle qui porte fur le fonds, eft connue fous le nom do 
taille .d^exploitaüon ; la féconde , fous celui de taille 'perfonneUe 
ou de proorîélc. 

L’Homme taillable qui exploite fon bien pai lui-même les 
acquitte également fune & l’autrej mais, s’il donne fon bien à 
ferme, il ne paye plus que la moitié du montant total de fon 

i ¥ 

impofition, comme taille perfonnclle , & fon fermier acquitte 
l’autre moitié , comme taille d’exploitation. 

L’impôt connu fous le nom d’inipofîtions acceiïoîrcs de la 
taille, & la capitation loturicre , s’impofant au marc la livre de 
la taille , fc trouvent régis par les memes lois. 

Le Gentilbomme , par le droit de fa naiffance, ne peut être 
fournis à la taille perfonnelle, & fon fermier ii’eft impofé au’âla 
feule taille d’exploitation. Il s’enfuit donc qiïc, fur la taille , 
les biens pblfédés par les Nobles ne font cenfes payer que- la 
moitié des fommes impofées fur les biens de même valeur,, pof- 
fédés par les perfonnes nées foumifes à cet impôt. 

Outre cette première exemption y il en exifte une autre pour 
le Gentilhomme ; celle de pouvoir exploiter une portion de fa 
propriété , fans payer la taille d’exploitation , & cette portion a 
été fixée à trois charrues, réglement qui a caufé fouveiit des con- 
teftations fur fon interprétaiion, &; la quantité d’arpens à laquelle 
on pouvoit étendre ou réduire cette franchife. 

C’cit uniquement, Mcflicurs , fur cette dernière prérogative , 
que porte la referve que l'Ordre de la Nobleife du Bailliage de 
Caen a chargé fes Députés d’appuyer auprès de vous. Il a pu 
Quelquefois s’introduire des abus dans l’exercice de ce droit ; 
mais il cft facile d'y remédier par une définition plus précife, 
2c ils ne fufifent pas pour déterminer à enlever à la No^blcITe 
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_ I 

pcLi fortunée la feule reflouixe qui lui refte dans un royaume 

■ 

oii les lois lui interdifent Tufage de tous meryens fpéculalifs, 
propres à diminuer la rigueur de fou fort. 

Sans doute , comme ÎI feroU litimiliant pour cette partie de la 

Noblcffe, qu^une exemption qui lui feroit particulière , vînt lui 

rappeler à chaque inflant qu^e.lc ne la doit qu'au malheur d'etre 

* 

née fans ^ortunc, il deviendroit indirpcnfahlc de retendre à la 
NoblelTe en général j mais il efl: facile de démontrer que le faerî- 
fice offert ifcn feroit pas moins de nature à prouver fa volonté 
de concourir d'une manière etîicace , à foulager le peuple des 
campagnes, en partageant plus particulièrement avec lui les 
charges de l’Etat. 

Suivant la jiirifpnidencc adoptée par les Tribunaux établis 
pour juger les contcflaticns entre les taillabiés , dans les cas de 
furcharge de taille, nulle requête n'cll admife , lorlquc le plai- 
snant,n’éiab it pas qu’il efl impofé au-delïus des deux fols pour 
livre de fon revenu , pour la taille peiTonnelle , ce des deux fo's 
pour livre de la valeur du bail, ou de l’évaluation du fonds, 
pour la taille d’exploitation. 

Ce principe pofé, il s’enfuit donc que l’exemption à laquelle 
renoncent- ks Geinilshommes , en confentant que leurs fermiers 
foieiit impofés fur le'même pied que les propriétaires tailUblcs 
' exploitant leurs biens eux-mêrnes , peut être regardée comme 
un dixième de la valeur du revenu, & lî ch réalité le calcul n’cll 
pas exaét, on ne peut l'attribuer qu’à nnégalilé de répartition 
exiftant aujourd’hui, les Fermiers de la Noblcffe étant générale¬ 
ment impofés fort au-delà du mare la livre du revenu des autres 
Contribuables des Communautés od font htuccs leurs exploita¬ 
tions y mais un abus ne détruit pas un principe, & c’cfl du 
principe qu’il faut partir. 

Il ne refte donc plus qu'à prouver que la confervation de la 
franchife réclamée par les Gentilshommes du Bailliage de Caen , 
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^uoioLic diininuaiU un peu retendue de leur lacrilîcc , cfl bien 
ttoigiiée de le rendre nul, même pour la claflc la moins opulente, 

& que ce facrifîcc s’accroît au coiiiraîrc, pour les plus riches , 
dans une proportion beaucoup plus forte que celle que préfenîe • 
CH apparcnec l’aiigmenwiton du revenu. Q uclques exemples 
rendront et calcul plus fciilibîc. 

Suppofons des fonds valnu 3,000 lîv'res de revenu, & pofiedés 
par un nombre qucV.onquc de pcrfoimes founiifes à la laillc- 
Ces fonds, d’aprjs la proportion de l’impôt que nous venons 
d’établir, peuvent, à raifon de quatre fols pour livre réfuitant de 

t 

la rciuiion de i.i taille pcrionnellc & 'd’exploitation , être préfumes 

I 

fupporicr une impofitioji de 600 livres. 

Suppofons cgdement des fonds pour femblablc valeur, pof- 
fed^'s par unGeniilhonime, d’après cette même proportion , n^'îant 
*iflrujs.tis qu’à , 4 a taille d’exploitation, ils peuvent être préfumes 
en fupporter une de 500 livres. 

En retranchant des 3,000 livres poffédées parce Gentilhomme,' 

» ' 

la fraiichîfc que nous récî^rrous, & que nous cftimous devoir 
être de v^aleur de t, 100 livres, il rcJdc, en réuni fTant les deux 
objets, 4,Soo livres de matière impcfablc, fur laquelle, cri ré¬ 
parti «Tant la fomme d’imp'olitioii aélucHc de s)qo livres, elle donne, 
à impofer 3 fols 5; denier^ pour livre du revenu , qui pour les 
5,coo livres poiTcdccs par les propriétaires tailhblcs , ne faifiint 
monter la contribution qu’à 561 îiv. 10 fo's , au lieu de 600 liv», 
diminuent par*ià d’un feizième leur împoiîtion acluclle, pour la 
teporter en augmentation fur les fonds pofTédés par le Gentil¬ 
homme. 

Si l’on applique cet exemple à des fonds de v'aleur de (T,coc 1, 

■ 

pofiedés par des taülablcs , & de pareille valeur poffedés par un 
Gentilhomme , il en réfultera qu’au lieu de i,ioo livres que 
payent les premiers dans l’état des chofes, ils ne payeront plus 
que 1000 livres, & feront par confequent diminués Q*an lixièmc 
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qui, portant fur les fonds du Gcntilhomnic, éièvera fii part con¬ 
tributive à 800 livres au lieu de 6co livres. 


■ Enhn,- fi les fonds des premiers font de 18,000 livres ceux 
du Gentilhomme d’un revenu égal, il eu rélhltera que la contri- 
. bution des laillables , aiij'ouid’hui de 5,600 livres, fe trouvera 
réduite à 1,755 livres ou environ, & par confcquciit diminuée de 
■ S07 livres ou environ , c’cfl-à-dirc de plus de & celle du 
noble augmentée de celte même fomme qui excède les -j-f de fon 
împofilion aftucllc J & il ne faut pas perdre,de vue , que le privi¬ 
lège auquel renonce la Noblefle , s’étendant également fur les 
împofitions acccfToircs & la capitation roturière , la mafTc de la 
contribution , dans les trois exemples qu’oii vient de citer, s’aug¬ 
mente dans la meme propoiLion pour ces deux impôts. , 

Il réfulte donc. Meilleurs, de ce que nous venons d’avoît 
riionneur de vous expofer ; i'*. que la léfeivc portée par Tar- 
rcté de la NobleITe .du Bailliage de Caen', efi: cflciiltcllemcnt 
iiuérêffante à laclalTe infiniment nombreufede Gentilshommes peu 


fortunés, habitaus de ce Bailliage; i”. que celle réferve n’eft 
point contradictoire avec la icnoncialion qu’elle fait de fes pri¬ 
vilèges, & du plus important; 5*^. qu’enfin en lui accordant U 
Goiitinualion de l’cxcrcicc de celte franchile qu’elle réclame , 
les plus riches de fes Alembrcs n’en coutribaeront pas nioiiis • 
d’une manière cfTciUiellc au foulage ment du peuple des cam¬ 


pagnes. 

D’après celte démonAration , AîelTicurs, les Députés du Bail¬ 
liage de Caen ont l'honneur de fupplicr la Chambre de prendre , 
cette demande en confidération , & de prononcer en faveur de 
l’Ordre de la Noblefle , que tout Gentilhomme pourra conti¬ 
nuer* de faire valoir par fes inains jufqu’H la concurrence d’un 
rcvenii de 1,200 livres, en propriétés foncières, fans pouvoir 
cire aflufcii à l’impôt.' 

Préfente à la Chambre, par MM. les Députes du Bailliage de 

Caen ^ 


I 
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DELA Noblesse. 8i 

Cacîi, foiifTigncs, le ii Mai i7£ÿ. Signe ^ le Due deCoigky, 
Comte Louis de Vassy, le Baron Félix de AYimpffen. 

P R E Al 1 K R Exemple. 

5,000 iiv. de rcv^'cnu poüedcpar [ 5,000 liv. de revenu poflede par 
les ullhMcs. I un Noble. 

■ 

Pour taille de propriété, i Pour taille d’exploita- 

à railon de -i f. par L 500 liv. don acquittée par fes 
Pour taille d'exploita¬ 
tion , à rai Ton de 1 f. 
par liv.300 

Impofltion aéliielle. . . 600 liv. Impolition aftucUe. . . 500 liv 

Ilècajyiutlü.tÎQn des împoJitioiiSw 

ïmpofitîon des fonds des taillablcs.600 lîv^l 

Impoûtîon des fonds du Noble.. 300 liv*’ 

Total.500 liv* 

En réfervant au Gentilhomme fa franchife /ufqu’à 
la concurrence de la valeur de 1,100 liv. 


Refie fournis à l’hnpot, .i,800 liv. 

Fonds pofl'éJés par les taiilabies. ....... 3,000 


Total-des fonds également fournis à fimpot. , 4,800 liv. 
L’impofilioii aiftuelle de ^00 liv., repartie fur 
les 4,800 liv. ci-defTus, donne par livre 5 f. 9 den. 

Ce qui fuit pour les fonds des taiilabies montant 


à trois mille livres , ci.. ÿéilîv. lof. 

L’impolilion aéluelle cil préfiimée de. ..... ^^oo 

DimimiUon réîulîante. 37liv. îoL 

Iniruditcïion. Tome IL F 



t 
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Second Exemple. 


^,000 livres de revenu poïïcdé 
■ pnr’dcs't^inabics. - • 

Pour lalHe de propriété,. ébo liv. 
Pour taille d’exploita- 

» t- 

tion. . '. , ... . . . ^oo 


X ^ 




(?,ooo livres de revenu polTédc 
• par. un Noble. 

■ 

Pour taille d’exploîu- *: ^ 

tion. . . . . . . . . tfooliv. 


Impoluion aétuellc. . i,ïool. 


T - ^ 

îiupofiùon aétucllc, . . 600 liv 


* i 


• * 


1 ' - 


♦ * T # 


KêcaphitîaLÏon, 

' ■ i J 




Impofïlion des fonds des taillables. 

X ^ ^ * 

Impodtiou de^'ïonds du NoMc. . 


ijioo Uv. 
600 


Total.1,800 liv. 


En confervant au Gentilhomme une franchife de 
Tjioo liv. i reiLe'foumis t l'impôt un rev^enu de. . . . 
fonds pofTédis par les taiHablcs.. 


4,800 liv. 
6,000 liv. 




Total des fonds également fournis à l’impôt 


r * 


h » 


+ -F 




+ ■99 


. 10,800 liv 



1 

-*■ 

■ 

•1 



L’impolîtioii aéluelie de 1,800 lîv-, répartie fur les 
lOjScoîiv. revient à 5 rols'4 deniers pat livre ; ce 
qui, pour les fonds des taillables, moniRtit à 6,0001. 

donne. 

ï-’iinpolitlon aéluellc eil préfumée de. 


1,000 


I ,î 00 


■ 9 


Diminution-réfuUautc, «.. 


s 00 liv. 


* 
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T R O I È M K Exe m p l e. 

a ■“ 

ïS,000 livres-de revenu,poüedéj iS,ooo livres de revenu poffedé 
par des taillablcs. par un Noble. 

Pour taille de propriété, l,SooViv. , 

Pour taille d’cxploitâ- ' .. Pour taille d’cïploi- 

tion.T,Soo talion. ..i,8oo liv. 


^ t _ ^ T 


J Ï.i' 


ïnipofuion aiftuclle. . j.éôpliv. ImpofiiiofiraauoUe^.jjS.ûO livv 




4 ' -* 

4 ^ 


»r r 

• ■ 9 L ^ 


«4 4 r, 

» r. V 4 


i; '.rRécnyitulatlon, =/. 




# s r- fl ' > f t ^ ^ 


Impofition dcs»fonds des' taîllàbles., . ^ 

Impofitidirdes fonds dtil NoblCt . ? i,8oio •;; 


P’ -* 


fA ’> 


r ' I 


Total.r , . . . . . 5,403 liv„ 

^ ‘ ^ ^ " Æ- -H.. * ^ if A L «. ■' « #4. t ^ -S ^ ^ ^ m, •mé A k 

i i - 4 

En confcrvaiit au Gcntilnornmc ■_ une^ r-'L iL ; - 

4 f 

franchlfc de ijioo liv.> relie de revenu 

. fournis à l’impôt, i .j • . .» , ». * ,-i -. 

Fonds poifédés par les laiilablcs, . i8,ooo ^ 


f * 


t > « 


£ ; 


Total des fonds fournis egalement al impôt. 54,800 liv. 


I '.. ' 


L’impofition actuelle de 5,4001.,, répartie. . : - 

t. X J,l -ta' J i J J; 4 j 

fur les ^4,800 iiv,. ci-defTus, revient .: > ^ 

par livre à 3 fols i denier qui, . / 

pour les fonds des taillablcs, montant . -t . , 

* _ ' J ■ ' ^ 

à j8,ooollv. , donne la fomme de.. . a,75?5 lîv. z f. 

* - * J J f i- ^ 1 11 ^ 

L’impofition actuelle eït préfuinée de. . 3,600 

* - ■ I 1 ■ ' ' f, «i JT ■ , i ■ ' : 


«■ fe'Vi. ( 


^ 1 


A A 


. ii. 


I den^ 


Diiniition réfultîintc. ... 1 . . , Soèliv. I7r. iiden. 
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DOUZIEME SEANCE. 


Samedi 23 Mai lySg, 


I 


« « 


J.^ E famedi vingt-trois Alai mil fept cent quatre-vîngl-netif, 
2 rouvcrturc de la“fcance , M. le Préhdent a dît : 

Qu'il avoit eu l’honneur de faire demander une audience au 
Roi, par le Grand-Maîirc des Cérémonies, conformément au 
cérémonial accoutume 3 que Payant obtenue , il avoit remis â 
Sa Majcfté une note pour la fiipplier de convot^ucr de nouveau, 
d'après les defirs de la Chambre, la NoblelTe des Bailliages de 
Metz 1 Thionville , Sar-Louis, Longwy , &c*, à Tefïct de pro¬ 
céder à une élection ‘régulière de leurs Députés j que Sa Maj’efté 
lui avoit répondu d'en conférer avec le Garde- des-Sccauz. M. le 
Préfîdent a ajoute , qu'en déférant à cette volonté du Roi, il avoit 
cru ne pa.s s’écarter des intentions de la Chambre, &: accélérer 
la décilîon d’une affaire qui riiuérelToit, puifqu’clle devoît ra¬ 
mener dans fon fein les repréfentans d’une portion norabreufe 
de l’Ordre de la Noblcfîc. 

Il a été fait lefturc du Procès-verbal de la fcancc précédente. 

Un des Commiffaircs nommés pour fc concerter avec ceux 
des autres Ordres , a repris la motion déjà débattue dans la der¬ 
nière féance , & a dit : 

« La Chambre antorîfera-t-elle les CommiiTaircs qu’elle a 

chargés de fc concerter avec ceux des autres Ordres, d’an- 
» noncer à ceux du Tiers-Etat, qucprcrqiie la totalité des cahiers 
yt dont font chargés les Députes de l’Ordre de la Noblclfe , les 
ü autorife à v'oter la renonciation à tous les privilèges pécviiiaircs 
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» de la NoMcffe, en matière d’împôi, tels qu*ils feront con- 
ferilis par les Etats-Gciiéraux, & qu’ils font dans la ferme ré- 
^ folution de rendre le décret pour cette rcnoncialioa, après 
» que chaque Ordre , délibérant librement, aura pu fixer par 
» des loix invariables les bafes de la ConlHtution ? » 

On a difeuté de nouveau fi la Chambre pouvoît adopter cette 
motion, puifque les memes cahiers qui renfermoient la rcfoliitioa 
de renoncer aux privilèges pécuniaires j preferivoient en même 
tems d’une manière impérative, de ne délibérer en aucune façon 
fur l’impôt , que lorfque la Conftitution feroit fixée fur des bafes 
inébranlables. La majorité a penfé que ce n’etoit point délibérer 
fur I’ impôt, que d'annoncer qu'on étoit diPpofé k renoncer à tous 
privilèges k cet égard , lorfqu’il y feroit ftatué dans les formes 
conflitutionnclles , & q\ie celte déclaration ne pourroit avoir foiî 
effet, que lorfque les bafes effcntielles de la légiflaiion, déli¬ 
bérées féparcment par chaque Ordre , feroient fixées pour jamais. 

En conféquencc , il a été arreté que l’Ordre de la Nobleflc 
autorife les Commiffaires qu’il a chargés de fe concerter avec 
ceux des deux autres Ordres, d’annoncer à ceux du Tiers-Etat» 
que prcfquc la totalité des cahiers dont font chargés les Députés 
de fon Ordre, les autorife k voter la renonciation à tous les 
privilèges pécuniaires de la Nobloffe, en matière d’impôts ) tels 
qu’ils feront confentis par les Etats-Généraux, & qu’ils font dans 
la ferme réfolutîon de rendre le décret pour cette renonciation , 
apres que chaque Ordre , délibérant librement, aura pu fixer par 

des lois invariables les bafes de la Conftitution. 

_ + 

Ceux de Mill. les Députés, qui pour falisfaîre à leurs mandats 
avoient donné la veille des déclarations, réferv'es ou protefta- 
liojis relatives k l’arrête que la Chambre venoit de prendre , les 
ont renouvelées, en demandant qu’elles fuffent annexées au 
proces-verbal de la féancc , ce qui leur a été accordé, ( 

Us piicis üunc^ics â la fuite de la préfenie fcance, ) 
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/ 


M* le Prcfîdent à levé la fcancc, & ajourné la ■ Ch ambre 3 

demain , neuf heures du juaûn* 

* 

■ 

, 'Montgoissier J Prcjîdcnt ^ & t.e Carpentier de 
Chaillou É, Secrétaire. 


^4 


^ * f. ^ 

PIECES annexées à la- douxicme Séance. 


N^. T. ÉCLARATlox du Député dc la NohlcIJh de là 

Sénéchaiifjée \ <ic Marfan , au fiijci d'une propoJÎLion de 
. M. le Comte d'Antraigues , renouvelée par la rtwîwn de 
M. le Duc de Mortemart y en C A (jemblée de V Ordre delà 

■A ‘ 

. JSoble/Je i du 2$ Mai ijS^. 

■P 

Sur la propohlion faîte par M. îe Comte d'AuUajgucs, re¬ 
nouvelée le 1} i\lai 1785? , par la motion de M. le Duc de 
.Morte m art, d^autorifer les Commiiraites choilîs par l’Ordre dc 
la NobîelTc , pour fc concerter avec ceux des deux autres Ordres, 

•r 

d^anuoncer à ceux dc l'Ordre du Ticra-Eiat, que prcfquc la 
totalité des. cahiers des Députes-de l'Ordre de la NobleITe les 
-aiitorifc à voter la renonciation à tous les privilèges pécuniaires 
de 11 NoblefTc , en matière d^îrapôts y tels qu^îls feront confentis 
par les Etats-Généraux , & qu’iJs font dans la ferme refolution 
dc rendre le décret relatif à celte renonciation , après que chaque 
•Ordre, délibérant librement, aura c^iifeiiti toutes les lois rela- 

tiv’es à la Conflitulion. 

- 

Le Député de la Sénéchaufféc dc Marfan a dit que les impôts 
dîdinétifs. ont été .regardés par i’Ordre dc la NoblefTe du Bailliage 
dont il a i honneur d’ttre Député , comme un droit dc naiflance , 
iiUiért'iu a la cerlonne de tout G.eutilhomme François, dont aucua 
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individu quelconque ii'avoii le droit de lui demander le facrifîcey 
niais qu’il a cru beau d’offrir dans cette cîrconftance j ■ 

Qu’en confcquencc , le cahier dont il eft porteur lui ordonne 
de ne le faire que lorrquc la Conmiution fera irrévocablement 
fixée d’après le vœu des trois Ordres j ^ * 

Que par l’art. XVIII, il lui cftde plus ordonne de ne leçon- 
fetuir qu’aulant, & non Vutrement j qu’il n’csificra plus aucun 
privilège à cet égard dans Ic-royaame; que les art. XIX & XX 
lui preferivent encore , de réclamer que dans le rnomeni même 
ou ce fiicriiîce fera prononce, rAffembléc Nationale rafrermilTe 
l’cxiAencc des rangs , prérogatives, honneurs & dignités dont la 
NobîelTe cft en pofTcnion depuis rétabliflcmcnt de la rdouî^rchic j 

Qu’on reconnoillc aufli que les fiefs fie tous leurs attributs , 
ce qui intérefjc également Us irois Ordres y foient une propriété 
fous la fauve-garde des lois , à laqueUe il ne puiflc être porté 
d’atteinte : 

^ * 

Et que fi les articles précedens ne font pas mis au nombre 

des lois conftitationnellcs, fes pouvoirs pour confeiitir le facri- 
ficc des privilèges pécuniaires, font déclarés nuis & ne .pouvoir; 

r 

produire aucun effet par l’art. XXI de Ion cahier; 

Qu’il ne lui cft pas poiîîble de s’écarter de fou mandat, parce 
qu’il a fait ferment de s’y conformer ; 

Que comme il ne voit point que le Clergé ait encore annoncé- 
le facrincc de fes immunités, & qu’il n’a point encore manifefté 
quelles font fes in tentions à cct égard ; 

r ■* 

Qüc même parmi l’Ordre de laNoblcfTc , il y a des Bailliages qui 
paroilTcnt s’y refufer cnùêrciccnt, d’autres qui y mettent des. 
reftrieftons ; 

> J ' 

Que l’Ordre du Tiers-Etal,, qui fouît dans pluficurs villes du 
royaume, telles que Bordeaux, ?d?j^feille & auUcs,dcs mêmes 
privilèges que la NoblcITc, n’a point encore manifefté fon vœu& 

F 4 
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tjuc même il pu prendre aucun arrcli.' à ce fujct, puiftju’il cfl 
de fait qu’il ne fc croit pas encore conlliuic j 

Que dans ces circonitanccs & d’aprts ces molifs, il ne croit 
point qu’il lui Toit poflihlc de prendre aucune part à cette déli¬ 
bération, & qu’il fe borne pour le moment, à demander qu’il 
lui foit donné aéle de ce qu’îl n’a ni délibéré, ni voté fur cette 
motion, & de ce qu’il fri: toutes les téferv'cs néccllaircs dans 
rinterét de fes Commettons, & pour la confercation de leurs 
droits -y 


Mais qu’jjuimcment perruads que h NobleITc qu’il a rhonneur 
de repréfenter, fidèle à fes principes de loyauté , adoptera tou¬ 
jours tous les moyens qui pourront ramener la paix entre les 
Citoyens qu’on a peut-être cherche à dîvifcr j il demande a£lc de 
l’oflrc qu’il fait au nom de la Noble ffe de Mar fan , de remettre 
copie certifiée du cahier dont elle l’a chargé , entre les mains de 
les CommiiTaires-Conciliatcurs pour l’Ordre de hi NoblclTc, 
afin qu’ils puiflent en donner communication a tous ceux qui 
pourront avoir intérêt de le connoître ÿ 

Qu’il alTurc avec confiance, que fes intentions ne feront jamais 
fufccptibics de pouvoir être fufpeélécs, parce qu’elles feront 
toujours conformes au rcfpcft & a la fidélité que des Gentilshommes 
doivent à leur Roi, & qu’elles ne ferviront qu’à convaincre les 
deux autres Ordres du zèle & de l’attachement dont la NobîelTc 
de Marfaii cherchera toujours à leur donner de nouveaux témoi¬ 
gnages. Si^^ne J DE LA Salle , Marquis de Roquefort, Député 
de la Noble ffe de la Sénéchauffee de Marfan, 


N*’. 2. Vu la motion faite par un de MM. de l’Ordre de la • 
îJoblcffe , pour autorifer fes Coinmiffaires à annoncer dans leurs 
"conférences avec l’Ordre du Tiers , le vœu de l’abandon de fes 
privilègespteuniaires ; ru l’irièté dui; de ce mois, coniigné 
dans 1“ Procès-verbal de la Chambre, qui confacrc l’objet de 
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ladite motion ; nous rou[ngncs, Députés de l’Ordre de la No- 
“lefie de la Sénécliauffée de Guyenne , liés par notre mandat ejui 
nous enjoint exprclTément de ne pas délibérer fur Timpot, ni fur 
1 abandon dcfdits privilèges , avant que la Conflitutioii du royaume 
sitétc rétablie, avant que les principauï abus de radminiilration 
^ient été difeutés, ni même avant que les divers projets d’amé¬ 
lioration aient été propolés ; délirant eu conréquciicc ne jamais 
Eous écarter direélcinent ou indircélement du vœu de nos man¬ 
dataires 3 déclarons n avoir pris aucune part audit arrête , & même 
en tant que de befoin , protclter contre fa dîrpofîlion , dans le cas 
Ou par U lui te on voudroit en tirer des conféqucnccs obliga¬ 
toires , comme un engagement déjà pris par l’Ordre de la No¬ 
ble ffe , de fai re ledit abandon *, lefquclics déclarations & protef- 
lalioiis nous avons remifes fur le bureau pour être annexées au 
Proces-verbal, & en avons demandé aélc. Ce 15 Mai ïjS^. 

LE Eerthok 3 La VIE , le Vicomte de Séguk & le 
Chevalier de Vekthamon. 


5. Nous , Députés de la KoblciTc du Cotentin , fouHignés, 
en vertu des pouvoirs qui nous ont été remis pas nos Commer- 
lans 3 ayant fait à la Chambre, le jour d’hier, la déclaration dont 
fuit copie. 

<( Les Députés de la Nobiefie du Cotentin, ont ordre de 
» déclarer à la Nation afiemblée , que leurs Commettaiis font 
» tiîrpofés à faire aux befoins de TKiat tous les facrifîces pécu- 
» niaires qu’ils eiigeroat, ils ii’y veulent mettre de bornes que 
» celles de leurs moyens. Eji confcqucncc , ils déclarent qu’aulït- 
tôt que les bafes de la Conftitution du royaume en général, 
» Sc de la province de Normandie en particulier , feront folide- 
» ment reconnues, ils coiifentironf librement S: volontairement 
à ce qu’il fou offert par l’Ordre de la- Nobleffe, conjointe- 
» ment avec les deux autres Ordres , fous le titre de don gratuit. 
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>1 pour durer jufqu'à la prochaine tenue. d’Etaîs-Gcnciraut, dont 
» le plus long terme fera fcc à cinq ans', une contribution 
» proportionnée aux.befoins de l’Etat, &.qui foit cgrilemcnt re- 
P partie fur toutes les propriétés. En faifant ce facrifice, la-Ko" 
» blefTc du Cotentin n^a pas du oublier qu’il exifte dans l'on fciti 
» un grand nombre de Gentilshommes d’inuflre famille , auxquels 
« il n’eft demeuré de la fortune de leurs pcrcs, que quelques 
» arpens de terre, une épée &. la fraiichife de leur charrue. 

« En réfcrv^aiit pour ces Gcruilshommes recommandables Tex- 
« ploftation franche d’une portion de leur propriété équitable- 
» ment bornée , elle a voulu leur conferuer une diflinâion réelle , 
» qui foit exclufivcnîciit propre de la Noblcfic 3 aucun autre 
j> fentîment ne lui a infpirc de faire cette jufte réferve, fur 
» retendue de laquelle elle s’en rapporte au jugement de la 
« Chambre. » 

Nous proteftons contre la renonciation prématurée & fans- 
motifs aucuns , des droits & prérogatives pécuniaires de la No- 
blefTc, fans que préalablement la Conftituiion générale du 
royaume, & celle de la Normandie en particulier, n’ait été con- 
folidée & folcmncîlcment fanélioiniée , que les droits & préro¬ 
gatives diftiiidives d’Ordre n’aient etc reconnus, & la ligne de 
démarcation qui féparc les Ordres, n’ait été pofee d’une mantcrc 
précife, que la rérerve de Tcxploilation frauclic d’impôt d’une 
portion de la propriété de tout Gentilhomme , équitablement 
bornée par la Chambro, ne foit reconnue & dctcrmîiiec par un 

s'il. 

décret : cette franchife étant pour la Noblcffe peu fortunée , le 
relie précieux &: nécefTaire-des droits & immunités cîe fes pcrcs ^ 

É 

qu’elle fc porte à réduire h genéreufement. 

Dans la Chambre de la NoblclTc , le 13 Mai Signe ^ 

Achard de Bonvouloir, Ef.audrap ee Sotteville , Artük 

DE LA ViLLARMQIS & Ic BarOîl DE JüIGNÉ- 
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' 'N°. 4 . Les Déptilés fouflignés du Comte de Commîngcs Se 
Nébo uzan , demnudent afte de leur refus d’opiner ni de voter 
Çtsns la délibération concernant labandon des privilèges pécu¬ 
niaires , déclarant au nom de leurs Comnietians, qu’ils ii’cnicndcnt 
prendre aucune part à cette deliberation, & qu’ils fe réfervent 
de faire connoître le voeu de la Noblefic dcfdits pays à cet egard, 
loiTquc les objets préUniiiuires qu’exigent leurs cahiers , feront 
remplis. Verfailles, lü Mai lySi?. Signe, le Baron deMon- 
"rAGUT Bareau , le Vicomte d’Ustou Saint-Michel. 


5, Les fou/Tignes, Députés de la Noblcfïe de la SénéchauBec 
de Ville-Franche de Rouergue , demandent aélc du refusqu’ils ont 
fait d’opiner dans la dernière délibération concernant l’abandon 
des privilèges pécuniaires , déclarant, au nom de leurs Conimet- 
i^ins, qu’ils n’entendent prendre aucune part à cette tiéîibéraüoii, 
& qu’ils fe réfcrv'cnt de faire connoître ic vceu de la Noblcile 
de leur Séncchaulfée à cet égard, lorfque les objets préliminaires 
qu'exigent leurs cahiers, feront remplis. A VcrfailUs, le 13 Mai 
ïySp. Signé,, Eournazel , & Je Marquis de Montcalm- 

Gozo N. 


K°. 6 . Les Députés de la MoblcfTe des Senéchaufiées du 
Qucicv proicHent contre la délibération prife par l’Ordre de la, 
Noblcffc ,'concernant l'abandon des privilèges pécuniaires, 
Comme prématuré. 

Ils dcclireiit, au nom de leurs Coinmettans, qu’ils n’entendent 
y prendre part, Ôc qu’ils fe réfervent de faire connoître le voeu 
de leurs Commettans à cet égard, lorfque les objets préliminaires 
qu’exigent leurs cahiers , feront remplis. Ce aj i\lai lySp. 
Sijné, le Comte de Plas-ds-Tane , la Valette-Parizot* 


N“. 7. Le Duc de Mailly, en votant àl’aihrmativ c , ademaiidé 
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a£l:e comme il n*entend délibérer fur fimpot, encore moins 
en confentir dircélcmcnt ni indircftcmcnt* Ce 15 Mai 178^- 
Signé i le Duc de Mailly, Dépiuc de Péionne, Montdîdier 
$i Royc. 

N°. 8. Toute délibéralion fur cet article étant une infra£lîott 
formelle à mon mandat tjuî ne me permet point de confentir à 
l’abandon des privilèges pécuniaires, mon opinion ne peut cire 
t|ue de me refufer à ce que la motion foit adoptée; & je prie 
M. le Préfidcntdc me donner aélc de mon refus, pour me mettre 
dans la régie la plus ftrictc vis-à-vis de mes Commettans. Le 
z5 Mai 1785* Signéi le Duc de Caylüs, Députe du Bailliage 
de Saint-Flour- 

N°. Nous foulîîgnés , Comte de Culant & Marquis de Saint- 
Simon , Députés de l’Angoumois, proieftons contre la délibéra¬ 
tion de ce jour, relativement à la propofition de charger no» 
Commiffaires-Conciliatcurs d’annoncer aux CommilTaircs des 
deux autres Ordres l’abandon des privilèges pécuniaires , d’après 
les art* IV &c XIII de nos cahiers. 

Fait la préfciilc proteflation, dans la falle de la NoblefTe , le 
Z 3 iMai 178^* Signé3 Saikt-Simoîj , Culakt. 

N°. 10. Lefou/IIgné, Député des SénéchauITées" de Nérac , 
Caflcljaloux Se Cafte]morop , au Pays & Duché d’Albret, déclare 
n^avoir pris & ne prendre aucune part à la déclaration de ce 
jour, en vertu de laquelle les Commifiaires de la Chambre de la 
NoblelTc viennent d’ètrc autorifés à annoncer aux CommifTaircs 
du Tiers-Etat, que la NoblefTe fçra l’abandon tii fes privilèges 
pécuniaires , après que la Conftiluiion aura été reconnue & 
lîxéc. 

Si le fouflignc avoil pu penfer que cette annonce eft utile 



dèlaNoblessjs. 

^ccefTaîrc dans cet iiiftant, & fous la forme indéterminée à tous 
égards , dont elle cfl rcvelue, il regrctleroit de ne pouvoir com- 
pofer avec le ferment qu’il a prononcé , & qui luiimpofe d^autres 
, & ce regret feroit d*aiitant plus vif, qu'il a le bonheur 
détre muni de pouvoirs qui ne donnent aucunes bornes auï 
f^icrijices JJécuniciires <^\iQ les Gsntüshonimcs, fes Commettans> 
demandent à faire avec emprcITement aux befoiiis de l’Etat, 
quand ils auront été vérilîcs, & à ceux dé)a trop confiâtes du 
Pauvre Peuple & du malheureux Cultivateur. 

De plus, les mêmes Geiiliîshoinmes font convaincus que POrdre 

de la Nobîcffe en France, n*a réellement nul privilège péett- 

^^ialre • & par conféquent quMl iPcn peut facrifier aucun j qu'ainfl 

Ce niot de facrifice requiert la plus prccîfc déliriilîon , avant 

d’etre prononcé par la NoblefTc, afin de ne pas devenir dans la 

*^itc un fujet de difeorde , fans avoir été au premier inflant un 

,1 

*^oyen de conciliation. 

Conféquemment à cette opinîom & au mandat exprès des 
Gentilshommes de TAlbret, le fouiïîgné leur mandataire déclare 
donc , qu'il ne prend aucune part à la délibération dont -il s’agit j 
^ fidèle au ferment qui Teugage, il a proteflé &: protelle contre 
^’ànnonce indéfinie d’aucun facrifice , &c contre l’autorifation re- 
^nfe par la Chambre de la NoblelTe à fes CommifTaires-Con- 
cilialeiirs. A Vcrfailles, le 15 Mai 178^. Signé, le Baron DK 
®atz, Député d’Albrct. 


N®. II. Les pouvoirs & le mandat fpécial dont je fuis charge 
^’interdifant toute efpèce de délibération fur Timpôt, fur fa ré¬ 
partition , ou fur tout ce qui peut y avoir quelque rapport 
direfl ou îndîreél, avant que les bafes de la Conflitutîon iiatio- 
^slc foîent iin^ariabicmcnt déterminées afïcrmies par les Etais- 
Geiiéraux , je ne puis délibérer far la qucfiion propoféc: mais 

^ Ordre' de la NoblefTc de la Ville G ouvemement de la Ro- 
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cil clic ayant fait le facrîfîcc de tous fes privilèges ’^pccuni aires i 
en matière d’impôt, Sc fc foiimettaiit de fon propre mouvement 

* ^ * > * T • 

à tous les tributs qu exigera le bien général du royaume , fouS 
la rcferv^c des privilèges lionorifiqucs, dont le maintien’cft un 
des siirs garaiis de U Monarcliîc, jc'ric trouve aucun inconx'cnient 
à ce que les Co rumiflfaircs piiifTent- énoncer le voeu fonde 

par rOrdrc de la NoblefTc de la Sénécliauiïec que j'ai rhohnciif' 
de reprérenter, & alTurcr qu'il fera ofticiellcmeiit prouoncé'’j & 
ladite renonciation cnc'ftuéc , à l’épobuc qui m'efe prefcritc''pai: 
mon mandat auquel je ne crois point contrevenir par cc confen- 
ternent, qui ne peut & ne pourra' point être regarde comme une' 
délibération prife fur Timput. Telle eft lïi referve dont je de- 

■wr , v. ' _ " 

mande "aéte. A Verfallles, en la Chambre de la Noblcfle, ce 
fainedi 13 M:n Mai^artic, Député de la Villi 

S: Couvcrncmcnt' de îa'Rochclle, ** * " 


t 


Oi 1 


f ht 1 I 


N®. Ti. Le Député de l'Ordre dé la NobleïTe du •Bailliage 

. A >■. J - ^ C- - 

. ^ ^ 1 = . 1 , t 

de-Chiloris-fur-Manie, contîdérant que par l’art. XVI de foii 
mandat ,,il lui eft preferît de demander la confervaüoipdcs im- 

' i ' ■ - * ^ ^ I , " 

munités pécuniaires , & de noff^rir ime contribution égale éi 

^ ■ J ' ^ V ■ . i- ■ i 

celle^ des autres Ordres , que dans lé cas 6à il ferôlt nécéfjliirc 
établir, lin nouvel Impôt pour mettre la, balance entre la' 
recette & La dépènfe ; 

' É 

Obfcrvant que par Tart. VIII du même mandat , il lui eft în- 
toTilît de*voler fur l'impôt avant d’avoir aiTuré la Coiiftitution j 
il déclare qu’il ne peut prendre part à la délibération aétucüe, 
ni meme développer en ce moment les motifs qui ont déterminé 
la Noblêlfc ’dc fon Bailliage à la referve, portée audit mandat 
& que pour aflurcr les droits de fes Commetlans , il protcfic 

A * 

contre la délibération prife par la Chambre de la NobklTc , 

' f 

demande aétc defdites proieftations & ccfcrvcs de faire, .valoir,&; 
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appuyer de tout fon pouvoir les interets qui lui font confiés, 

en pourra être régulièrement délibéré. 

Fait en la Ckambrc de la Nobleuc , le a? Mai 17S5?. Signe, 

Pi S TE VILLE,* Eaion de Ce mon , 

^ » ■" ■ 

’ ’ # ' ■ - 
- H' ■ ' 

* 

-b h " 

N“. ,3. D écLj 4 RATIOî^} faite par M. le Duc de Villequitr, 
Député de. la Nolleffe du Boulo/mois, U 23 Mal 




• ' « • 

' La Province du Boulonnois, anciennement Pays d Etats, joiiit 

des libertés & fra-nchifes dont Porigine dérive de fon état prt- 
iTjilifj & dont les titres’ÿ'confignés à la Chambre des Comptes, 
îtmonlent à JouifTaiicc îPa‘jamais été interrompue. On 

n cft alTujcti dans cette Province à aucunes tailles, taillons, aides 
gabelles J par conféquent, la Nobieffe Bouloniioifc n'a point 
de facrifiecs pécuniaires h offrir à cet égard, puifquc ces fortes 
d'impôts , particuliers ^au'Tiers-Etat, he font point connus dans 
la Province j ccpcriüant elle a'eru devoir' s'exprimer ainfî fur les 

* * 1 ^ 

impôts 5c leur répartition égale : 

i -Apïès avoir affuré Sà Majeffé de leur entier dévouement, 

* fes fidèles füjcts du Boulonnois fe permettront de réclamer 
^ fa jiifiicc contre les différens abus d'autorité commis par pluficûrs 

• I f * - ■ * . .'t 

hlîniitrcs des Rôi's fes prédéccficurs. La propriété des biens & 
^ la liberté des perfdnncs en ont également foeffert. II eff tems 

’ .. f 

* ’d'ÿ ‘mettre fin'. Se 'de renouveler la loi, qu'il ne puiffe être 
^ établi ou proroge aucun impôt, fans le coiifenlenient de la 

Nation affembiéc. 

• .. : . ' . ■^ - f,r’ ‘ 

» Qu'à cet effet, la convocation des Etat s-Généraux foit rendue 

^ . « e-, ^ ’ I * ‘ J * ■ . P* <r 

^ périodique j que d'impôt qui v'a être confenii par la Nation, ne 
le foit ‘qu'en proportion des befohis de l’Etat, 5 C qu'après la 
^ yérification la plus approfondie de la dette nationale j 

• - I *r~ ■ 

» Que l’impôt, une fois accordé, foit* réparti dans une julle 

* proportion J i®. entre toutes les Provinces du royaume j 1''. dans 


9 ^ Phogès-Verbat. 

\ chaque Province; en particulier, fur toutes les proprictes , fans 
» cxccplious & excmpiioHs quelconques ; toutes exceptions & 
3) exemptions devenant un crime aux yeux de la Nation, celui 
» qui en auroit obtenu feroit dénonce aux tribunaux comme 
î> coupable j & non-feue nient il lui feroit interdit d’en fouir , 
3» niais encore il lui feroit inflige une punition ; les Etats-Généraux 
3) fixeront quelle elle doit être. » 

Je déclare donc ^ au nom de mes Commettans, qu’en adhérant 
à la motion de M. le Duc de Mortemart, adniifc à la féance de 
cejourd’hut 15 Mai, à la pluralité de ccnt-quaranie-trois voix, leur 
renonciation à tous les privilèges pécuniaires ne s’applique qu’aux 
charges & impôts qui ont eu lieu en Boulonnois, & dont les Nobles 
étoient exempts, fans qu’on puifîc inférer de ma fufdite adhéfion , 
aucun confentement anticipe à rctablilTcmcnt ou prorogation 
d’aucun fubfidc , ni un airujciifTcmcnt de la part du Boulonnois à 
des impôts incompatibles av'cc fes libertés & francliifes. 

Je déclare aulh fornicllcmcnt, que je me réferve , au nom de 
merdîls Commcttaiis, de protefrer , lorfqu’il fera qucftîon de 
rétablinement des impôts & fubfides, contre tout ce qui pourroit 
être fait & arreté par la Chambre , de contraire aux privilèges cf- 
fcntieîs du Eouionnois. 

Je demande acle , au nom de mes ^Comrnettans, à la Chambre 
de la Noblcflc , de ma préfente déclaration, ainfi que des ré- 
ferves y contenues. Fait il \'’crfuilles , le 15 Mai 1789. Signé^ le 
Duc 13 E VlLEEQL'iEït. 


N°. 14. L’Ordre de la NoblefTc du Baîlliage de Saint - Quentin 
m’a ordonne le dépouillement des privilèges pécuniaires, mais il 
m’a cnioint Tordre impératif de ne m’en delfailir qiTnprés avoir 
fait fiatucr nos privilèges honorifloucs; d’après cela je ne puis 
confenlir qu’à Ténoiicé pur & lîjnpîc de notre vœu , &: de Tînien- 

*■ •» i ^ 

lion où nous fommes d’abaiidonner nos privilèges pécuniaires, 
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ni tôt que ctux lionorlfîqncs feront reconnus autlienti que ment* 
Ce 13 Mai lySj?. Signée Comte de Pardieu, 


N*^. 15. La majorité des Députes des Bailliages, &: notam- 
ceux' dti Bailliage de Dijon , fe regardant comme liée pat 
fes muiidals, croit iie pouvoir pas délibérer fur la rcnonciition 
aux privilèges pécuniaires j mais elle a penfé cependant que fans 
Contrevenir à fes mandats , elle pourroit permettre à fes Corn- 
mi ITaîres d^annoncer qu’elle avoit reconnu , avec une véritable 
falisFaction , que la grande majorité des Députés étoît autoriféc 
à voler le partage proportionnel des impôts , tels qu’ils feront 
confentis parles Etats-Gcncraui, après que la Confdtutîon fera 
fixée. 

« i 

Et fur ce qu’on a été aux voix, par oui & par non, fur la 
motion de M. le Due' de Mortemart, les Députés du Bailliage dp 
Dijon ont déclaré, que ne pouvant délibérer, ils n’avoient point 
’dc voix, &: qu’ils demandoient aifte de la préfente déclaration. 
Fait dans la Chambre de la Nobleffe , ce famedi 13 Mai 178^, 
»^igne\ LE Mulieh de Bressey, le Comte de Lévis. 

’ N**. T6. Je foulïîgné, Vicomte de la Cliaftre , troîiîéme Députe 
de la Noblcflc de Poitou, en interprétant les cahiers qui m’ont 

-V - ^ > i m * f * 

Clé coiitîés par cette Province , déclare n avoir point dorme de 
Voix fur la propolîtion faite par fvlM. les CommilTaircs-Conc!- 
Hateurs, d’annoncer à ceux des autres Ordres le vœu de l’AD- 
femblée fur la renonciation aux privilèges pécuniaires j protefte 
Contre rarrêté pris à cet égard , & demande a£tc de ma protefta- 
tion, A Verfailies, ce 13 Mai 1785. Signé, Claude , VicomU 
ïiE la Ch astre , Seigneur de Mont, Député du Poitou* 


/ / " 


^ l înxrodiiéîlQn. Tome II 
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N“. 17. DÉctARATlon du Député de la Nohleffe du Pays 
des Lanncs , au fujet d*une propojîtion de M. le Comit 
d*Antraigues, renouvelée par la nionon de M. le Duc de 
Moricmart y en VAJfemhlés de l'Ordre de la d^ohUfJc y du 
famedi 23 Alai ijSÿ, 

Sur la proportion de M. le Comte d’Aiilraigues, rcnouvclcC 
par la motion de M. le Duc de MoLtemart j le Députtï de la 
Noblefle du Pays des Lannes déclare que le cahier dont il efl 
porteur, lui înipofc la condition impcraiivc , après la vérifica¬ 
tion des pouvoirs, de ne délibérer Tous aucun prétexte fur les 
fubfides , ni fur d^autres objets , fans qu^oii ait alTuré par une 
loi prccifc & promulguée^ les bafes de la Conftitution qui font 
établies par le meme cahier. 

é En conféqucncc, le Député du Pays des Lanncs ne fe croît 
pas permis de délibérer fur les fufdites propolition Sc motion : il 
n'entend point opiner fur elles, ni fur aucune autre qui ne 
feroit pas relative à la vérification des pouvoirs, avant PétabUfTe- 
inent d© la Conftitutioti, & il demande aéle de cette déclaration* 
Mais il fe croît permis d'annoncer à MM. les Commiflaircs- 
‘Conciliateurs pour l’Ordre de la Noblcfifc, qu’un arrêté de la 
NoblefTe du Pays des Lanncs, conligné dans le Procès-verbal de 
,fcf délfocralions & rappelé par un article de fes cahiers , Icf- 
quels font imprimés , renferme la renonciation aux privilèges 
pécuniaires, le vœu formel pour la converfion des impôts dif- 
tinétifs en fubfides communs , également répartis entre les trois 
Ordres, & charge fes Députés de renouveler aux Etats-Généraux 
la même renonciation & le même vœu, MM. les Commiffaires- 
Conciliateurs pour l’Ordre, de la NoblefTe, témoins de la pré¬ 
fente déclaration, n’auront pas befoîn fans doute d’afTurer 
MM. les CommifTaircs des autres Ordres que le Député de la ■ 
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t^obleffe du Pays des Lannes fera fidclc dans tous les‘points au 
Biaiidat de fes Commettans. Slgîie ^ le Comte de Eabbotan, 
Oepute de la Noblcfle du Pays des Lannes. 

M 

N°. i8. Nous fouHigncs, Députés de h NoblefTe de la Séné- 
«baiiITéc de CnrcafToniic, proieCtons contre la délibération prife 
par l’Ordre de la NoblefVe, co: cernant îcs facrifices pécuniaires , 
Comme prématurée , & déclarons , au nom de nos Commettans , 
que nous identendous y prendre aucune part, nous réfervant de 
faire connoitre le voeu de nos Commettans à cet egard, lorfquc 
les objets préliminaires qu^’exigent leurs cahiers, feront remplis. 
Eu foi de quoi , a "V*crfaillcs , ce ^5 IVIai i y S tS'i-gfz e j le 
Comte DE Moxtcalm-Gozon , le Marquis du Pag deBaden’s* 

N", ip. En ma qualité de Député de la NoblefTe duGévaudan, 
Je déclare que je protefte formellement contre ’l’arretc pris par 
la Chambre de la NoblefTe , le 13 Mai 17351, comme étant pré- 
mature, déclarant n^ prendre aucune part, & me refervant d& 
faire' connoître au nom de mes Commettans leur vœu à cet 
égard, fuîvant les termes de leur cahier. En foi de quoi, à 
Vcrfailles , le a5 Mai 1785. Signé j le Marquis d’Apchieiî, 

N”* 10. Les foufTîgnés, Députés de la NoblefTe de la Séné- 
chaufTée de Touloufc, demandent atle du refus qu^iis ont fait-^ 
d’opiner dans la dernière délibération concernant rabaiidon des 
privilèges pécuniaires, déclarant, aunom'de leurs Commettans , 
qu’ils n’entendent prendre aucune part à cette délibération , 
Comme prématurée , & qu’ils fc réfervciit de faire connoître le 
Vœu de la NoblefTe de leur SénéchaufTéc à cet egard, lorfquc 
es objets préliminaires,qu’exigent leurs cahiers , feront remplis. 
Vcrfailles, le 13 Mai 1785». Signé ^ le Marquis de Panat , de£ 
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IxKOCENS ijk hIaühens, Ic lllarcjuis ïj*Av£Ssen's , le Alarcuîs 
D’EUcoui.oüiîrïE. 

J’adhcrc auxdils & demande , pour la SJ ne cli an fiée de 
Cafires. Signe , le Corn le ire Toulouse-Lautrec. 


N®, il. Je foulÏÏgnc, Député de la Sénccliauficc de Mont¬ 
pellier, déclare qidétaiit fpécialcmcnt charge par la féconde cîaiifc 
de mon mandat , de ne confendr aucun fuhfide ou impôt j 

I 

que fous la condition eæpreffe de la contri/fution generale des 
Citoyens de tous les Ordres, en proportion de leurs facultés 
. & fans dijlinclion de biens ni de perfon?ies ; j"at cru devoi'.’ 
adhérer avec emprefiement à la motion de M. le Due de Mo - 
temart, dont lob] et cfi abfolumeiil le même que le voeu d > 
Icmncllcment exprime par mes Commcllans. 

Mais je déclare au/Iî , que la troifième claufe du. même mandat 
me preferivant impérieulcmcnt, de ne confendr aucun fiibfide 

ou impôt , que lorfqiie Sa Majejîd aura déterminé la fuppref- 

' ^ 

flûn des Etats achiels deda Province de 'Lànguedoc, & leur 
remplacement par une Conflttutîon libre & véritablement repré- 
fentadve , je identends point, par mon adhétîoii à la motion de 
M. le Duc de Mortemart, acquiefeer direélement ni indirefte- 
ment à rétablificmcnt ou à la confirmation d*aucun fublide , étant 

» J 

dans Pimpolîibilitc de foumettre mes Commettans à la répartition 

4 *un impôt que , fans la dcftriiélion préalable dp nos Etats , je ne 

fauroîs me permettre de confentlr, & j'ai demandé afte de la 

préfentc déclaration. Fait à Verfailics , dans la Chambre de la 

■■ 

NoblelTc, le i5 Mai Signé, le Marquis de Saint- 

Maurice. 
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Députation d’A n j o u. 


.J 

N°. 11. Decliinîtîon fur Id mQîïoti de M. l€ Comte d*j^ 1 ri- 
irdi^ues , renouvelée pur M. le One de Mortenuiri j eu 
emblée de l'Ordre de Ut NobleJ/e. 

Les Dcpiilcs de la Province d'Anjou ont pouvoir de déclarer 
au fein des Etats - Généraux l’abaudon des privilèges purement 
pccumaîrcs , en matière d'impjt , apres que les bafes de la 
ConfUtution auront clé confolidécs , ayant même défenfe de 
s'occuper de tous autres objet-s , av'aiit que ces prciiminaircs aient 
été arrêtes par les trois Ordres, délibérant féparcipcnt. 

Néanmoins , les Députés de la Noblefl'e de l’Anjoi} ne croient 
pas excéder les vues de Icius Commettaiis ^ eii déchirant aux 
CommiîTaires charges des conférences, qu’ils confentent à l’an¬ 
nonce vcrba'c de la renonciation au p/riviléges purement pécu¬ 
niaires en matière d'împjt, non par délibération arrêtée, qu'ils 
n’ont pas pouvoir de faire , mais afin que le Tiers-Etat connoiffe 
le v'ocu de la Nobleffe de rAnjou , vœu connu officiel ement des 
Dép niés du Tiers-Etat de cette Pi;ovîncc , vœu enfin qu'ils rati¬ 
fieront des que îc moment fi attendu de la CondiLuiion libre de 
chaque Ordre fera arrivé. Signéy le Comte de la Gallisson- 
niere, le Comte de Ruillé , le Duc de Praslin. 


F XI mît du cahier des Députés de Li Noble (Je de V Anjou y au 
chapitre de la ConJUtiuion yfervatit de prélimlnaïres à leurs 


pouvoirs* 


A R T. X X I I. 


Telles font les bafes de la ConlfitiUîon j fur Icfquelles il cft 
enjoint formellement aux Députes de faire ftatucr dans l’AfTcm- 

G 5 
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foz 


Procès-Verba 


T- 


blcc des F.tats-Gcnératix , préalable ment à toute délibération rela¬ 
tive aux finances , avec dcfcnlcs exprefles de riqii voter fur l’impôt 
ni fm- rcmpnjntj de vérifier^ conllatcr, ni reconnoître le mon¬ 
tant de la dette piiblic^uc , ni s’expliquer fur les moyens d’y 
fatisf.iire , avant que les principes de la néccllilé du concours de 
la Nation pour la Formation des lois générales , les maximes de 
la liberté individuelle & de la propriété, alnfi que de la périodi¬ 
cité des Flats-Céticraux , au moins tous les trois ans , & la rcfpon- 
fabilit :dts Mliiifircs , aient été folcmiicllemcnt & irrévocablement 
étaoiis. Kl néanmoins les Députes ne fc retireront point de TAf- 
fcmblée , iis [fadliérerorU <à aucune fciiTîoiij mais ils s’eiTorce- 
ront par tous les mov'cns d’y entretenir ou d’y ramener la paix & 
la concorde , demandant feulement aétc de leurs proteftations. 






TREIZIEME SEANCE. 


Lundi 25 Mai 17%). 


L 


E lundi vingt-cinq Mai mil fept cent quatre-vingt-neuf, 
l’AITcmbléc de i\ÎM» les Députés de l’Ordre de la NoblefTc aux 
Etats-Généraux étant formée, MM. les Députés de la Ville & 
V’^icomlé de Paris, dans les murs , font entrés dans la Cliambre , 
fous la réfervc de n’y avoir voix qu’après la vérification de leurs 
pouvoirs. 

On a lu une requête de M. le Comte de Laiiraguais, qui, en 
fa qualité de Bourgeois de Paris, prétend attaquer de nullité les 
cleclicn & nomination des Députés de la Noblefle de la Ville & 
Vicomté de Paris. 

Le Secrétaire a donne Icébure du Prccés-verbal de la demièri 

fcancc. 


t 
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ri 

MM. les Députés de la Ville Se Vicomte de Paris, îiois les 
nuirs , ont protcilc contre riiitcr\''crfion de Tordre dans les 
^ Se contre la fcancc prife par MM. les Députes de UyiHe 
de Paris qu’ils devroient précéder j mais pour ne pas retarder , par 
Te rame II de cette difcullion , les aEiires importantes dont la 
Ch ambre e!l occupée , ils fe font retireInts dans ce moment à 
demander limpîcment aclc de leur protcïlation. • 

MM. les Commilfaircs nommés pour conférer avec ceux des 
deux autres Ordres, ont rendu compte de ce qui s’étoit paffe 
dans la première conférence avec les CommilTaircs rcfpeétifs, 
ainfi qu’il fuit : 

«Messieurs, 


» Il ne feroit pas très-facile de v^ous rendre un compte dé- 
» taillé de la première conférence de vos ComnailTaires : il nous 
>j fulfira de mettre fous vos yeux les difTérens principes expofés 
J) de part & d’autre , &. fouvciit répétés dans une converfation 
* de trois heures.- Ils lerviront à vous faire coimoître Tcfprit an- 
» nonce par les Membres des deux Ordres avec lefqucis nous 
» av'ions à traiter. 

» Des complimcns préliminaires de la part des CommilTaircs 
» de chacun des Ordres , des alTuranccs réciproques d’attache- 
» ment, des veeux pour Tunion & la concorde, ont ouvert 
)t notre féancc. 

» Le Clergé a annoncé que c’éloit dans cet çfprk qu’il cloit dif- 
)i pofé à confenlir à Tacquittement des charges en commun. 

» Nous avons affuré, de notre côté , que le même detîr avo 
i> diéle la majorité‘de nos cahiers, & avoit déterminé la Nobleïïe 
)> rafTcmblée dans les différens Bailliages , à prononcer la renoa* 
» dation à tous fes privilèges pécuniaires en matière d'impôt 
» & que la fidélité à nos mandats , qui nous preferivent tout 

G 
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loV 

I 

» nous occuper, avant tout, des objets rclatirs à la Conflitulioii, 

4i 

» c’eft-â-dire , au bonheur commun de la France , nous cmpêchoit 
» feule d’ 'en articuler en ce mornent le 'voeu le pl us nutlicntiquc 
» aiir veux de toute- la Nraicn. 

I I J 

» Le 1 icrs-Eîat, apres nous avoir pareillement donné les alTu-* 
».rances du même defir de paix & d'union qui régiioit dans la 
» Chambre des Communes, nous a annoncé que les quefiions 
» relatives à la v'érifîcation des pouvoirs , étoient les feules fur 
» lefquclles ils eulTcnt million de la part de leurs CommctUiis, 

» & les feules qu'ils fulTcnt chargés de traiter avec nous. 

» Le Cl ergî a annoncé qu'il ii'avoli .pas cru devoir prononcer 
» aucun vmii à ce fujet, qu'il avoit furiis à la véiîfîcatîoii des 
i) pouimirs de fes Députés, aiifiitui: qu'il avoit fu que les bafes 
» ii'étoient pas les mêmes entre les deux autres Ordres. 

» Nous avons cru, Meflicurs, devoir nous expliquer à ce 
» fujet avec la framehife qui doit nous caradberifer , âz nous 
» avons déclaré que les lois conriitntivcs du royaume , & les 
» ufages confrans des deniers EtV.ls-Généraiix, rcconnits par 
9* Sa Majcflé dans les réglcmcns q'.i'clle avoit donnés polir notre 
')» convocation , & confirmés par la bouche même de Tes Minifîrcs ? 
» dans les dilcours prononcés par eux à l’ouverture des Etats , 
» nous avaient tracé la marche que nous avions h fuivre , & 
■)> qu en conféqtience nous avions penfé que nous devions ainfi 
» qile -les autres Ordres, procéder fciils à la veriheation de 
V nos po'’voir5 5 que nous l’avions fait, que nous leur avîoîis 

* • i ■ V 

» fait part'de nos arretés à ce fujet. 

»'• Après diffe rens faits hiftoriques racontés de part Sz d’autre , 
w-foit pour foutenir ce que'nous avions avancé rcîativ’emcnt'à 

•r V » 

» l’ufage covimiU qui étabîüfcit notre droit, foit’ pour les con- 
î) (redire , les'-niürmcr on les rétablir, le Tiers-Etat s'efî: vu 

■» P ■* 

» forcé d avouer,'par la bouche d':in de fes rdembres , que notre 
> conduite avoit été tille qu’elle devoir cire d’après le dernier état 
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^ tics chofcs ) iTJais qu'il falloit coniidcrcr cc qii'avoîent clc les 
^ derniers ElaU-Géjicraiix, dans quel tems ils avoient eu lieu , 
^ & le peu de bien qui en étoit rcfiilté, ce qui ne devoii pas 
faire ciefiret d'en conferver les formes vicieufes. Il a clicrché 3 
’’ prouver que les anciens Etats-Généraux , trop occupés de leurs 
interets particuliers, pour être animés de rcfprit Uatioii:iI, ne 
^ s'élcvôiciU pas à la dignité de Légiflatcurs , & qu’étant réduits 
^ à la fîmpic expofiiion de leurs doléances, les Ordres n’avoient 
^ pas un intérêt auflî puilTant a coimourc leurs pouvoirs rcfpcc- 
tifs , que dans une aficmbléc convoquée par le Roi uicnic , 
^ pour travailler aux bafes folides d’une bonne ConUltution j que 

A • 

nous ne devions pas nous borner comme eux à préfenter des 

* remontrances, en fuppHant‘lc Roi dV faire droit, mais établir 
des lois fixes Se pofiiivcs j & qu’appelés à cc grand ouvrage , 
il importoit également à tous , foît qu’on formât un vœu com- 

^ mun par la réiiuioli des trois Ordres, foit que chaque Ordre 
continuât à opiner féparémciit, de coimoître les droits &: les 

I 

pouvoirs de ceux Se meme de celui qui par fa voix feule pou- 

* voit décider la majorité, ou former dans un Ordre un veto 
qui pouricit rendre nul l’effet ht volonté prcfquc unanime 

^ des deux autres. 


)) Il a etc ciifuitc expofe que fi , dans les derniers Etats-Géné- 
» raux, les pouvoirs avoient été vérifies féparcnicnt dans chaque 

«r 

Ordre3 cette opération ifoléc démoiilroit leur foiblefTe* que 
chaque Chambre fentoit bien alors qu’elle ne poiivoit être 
^ fouvcraine , piiifquc rufage de ces tcms-là cioU de renvoyer 
au Coni'cil du Roi la décifion des coutcflations fur lefqucllcs les 
Ordres ne croyoietU pas pouvoir prononcer féparcment (parti 
certainement inadoptablc dans les Etats de ivSp); que pour 
^ remplacer ce pouvoir unique du R.oi & de fou Cpnfeiî, il 
falloit un autre pouvoir unique , Se qu’il ne pouvoît fc rcncoii- 
» trer que dans la Naîic-n, c/erf-è-dire dans les trois Ordres 
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» réunis , attendu que chaque Chambre fénarcc formeroit ut* 
* triple pouvoir incapable de juger aucune conteftraîon relative 
» aux mandats ou aux droits des Députas. 

» Il a ét'é avancé enfuite que nous n'avions pas de Coiiflitu- 
» tion , que pour créer il ne falloit être qu’un ^ & que differens 
» pouvoirs de icfirtancc, peut-être néccflaJrcs’pour empcchcr icS 
» furprifes rcrpeélivcs, lorfque la Confdtution fc-ioit poféc fur 
» des bafes inébranlables, devenoient dangereux lorfqu'il falloit 
» établir fes fondenicns. ' 

ri 

» Enfin,cherchant à nous cchauncr d’un zèle patriotique, ils 
» ont tâché de notis démontrer que, concentres chacun rf^parc- 
» ment pour nous vérifier, nous ifctioiis plus que des Députés 
llans nos Ordres rcfpeélifs, tandis qu'en nous réuniÜ'ant, nous 
» pouvions prendre un titre plus noble encore , en devenant 

> les Députés de la Nation à rAficmbléc de la Nation meme. 
».TcIs font, McIIÎcurs, les principes qui nous ont été cï- 

> pofés par le Tiers-Etat. Nous avons cherché à les combattre 
» par ceux cxiflans dans nos-cœurs, & confirmés par vos délibé" 
» rations ; nous avons prouvé que nous avions une Conflîtulion, 

> qu’il ne falloit point en créer une nouvelle , ce qui feroit 

» détruire celle exifiairte depuis tant de liècles, mais fculcrncnt 

» la réparer ; que la travail à faire en conféquence , s’il ctoit 

» moins prompt, feroit au moins plus certain, en en préparant 

D les bafes féparément ; que les lois confiituiivcs & frterées, 

» reconnues révérées par nous , établiflant des Ordres difliriéis 

»• & réparés dans TEtat, nous prcfciivoient cette marche dont 

■ % 

» notre prudence nous faifoit feniir la nécefiité , & que loin de 
îi nous en écarter , notre amour pour le Monarque & pour la 
» Monarchie devoit nous en faire déclarer les défenfeurs les 
)) plus zélés, puifque rexîllencc de l’un fie de l'autre icnoît à 
» leur confcrvalion. 

J» Nous avons fou tenu qu'ayant reçu pour la plupart nos 
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^ poiivoiis dans nos Ordres féparés , nous devions fculs connoître 
^ de leur validité , & que fans nous réunir, pour cette vérifîca- 

P 

^ tion , ce qui fcroit préjuger le fond d’une grande queftion que 
** nous ii’cüons pas encore dans le cas de difeuter, il ctoit des 
moyens, par des CommifTajrcs rcrpeélifs, de préparer les 

* queftions rclativ'cs aur conteftations communes aux trois Ordres, 
^ de jnanière à pouvoir faire porter dans chaque Chambre un 
^ arrêt femblablc, fans être obligés de les renvoyer à des Corn- 
** milTaircs du Confcîlj que ropinion des CoramilTaîrcs refpeéVifS| 
^ aHife fur le vu des Pièces, dans des conteftations aufll peu 

dilîiciles à juger, dcvolt iiccclTaîremcnt amener le meme 
Jugement dans chaque Chambre , h les Ordres, également de 
bonne foi, ne chcrchoicnt pas à fe contrarier rcciproquenipnt. 
Nous leur avons déclaré que c’etoit ainfi que nous avions déjà 
agi, en renvoyant à des CommilTair'os des trois Ordres l’examen 
d'une conteftatron de pouvoirs qui intérefToît, non un députe, 
mais une députation entière, 

i> Enfin, McfTIeurs, nous nous fomracs cru permis de leur 

* dire que leurs prétentions de nous amener à une v'érilîcation 
commune , malgré les lois & les iifagcs à ce contraires, 
avoues par eux, ne pouvoient avoir pour fondement qu’un defîr 
de faire préjuger ainli en leur faveur la grande qneition de 
I opinion par tête ou par Ordre en nous faifant perdre nn 

>> provifoirc qu’ils imagîuoient fans doute avoir une grande în- 

fluence fur le fond j ou ne pouvoient provenir que d’une mé’- 

» fiance injurieufe de leur part contre les-vérifications que nous 

■ 

pourrions faire parmi nous. Nous les avons afTurés que cette 

* méfiance n’exifteroit pas dans notre Ordre , lorfqu’iis nous 
^ auroient fait connoîirc la vérification qu’ils pourroîent faire 
^ parmi eux de leurs Députés, & nous les avons priés d’avoir 

^ en nous la meme-confiance que nous étions difpofcs à avoir 

* en eux. 



« 
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w Toutes CCS qiieftions nous avoiciit mciKs îiifcnfiblement à' 

» celles relatives a la double repréfeiiiatioii du Tiers-Etat & 
n aux inconvcniciis qui poiiiroiciit en rcfulicrj en ccdaiu à leur 

» prétention , dans le cas d’une réunion des Ordres en AlTem' 

■■ 

» Idée Nationale ( exprellion fouvciit répétée par eux) j mais, 
i> fiuis million de votre part pour traiter ces que liions, comme- 
î) ils rétoient cux-niêmes de la part de leurs Commet tans pour 
» les difeuter avec nous , nous avons cru ne pas devoir nous 
1» lailFcrentraîner au-delà du but, c’cll-à-dirc au-delà de la quef- 
» tien relative à la feule vérilicaiion des pouvoirs, unique objet 

4 

i de leur milïîon. 

» MM. du Clergé, pendant tous ces débats, ont gardé le 
» Indice le plus abfolu, & à la réferv^e de quelques faits hlfto- 
i»- riques relevés par eux, ils n’ont montré d’aulres difpolîtionS 

'S 

iï que celles contenues dans leur compliment préliminaire , & 
ils ne nous ont fait coiinoîtrc que la réfolulion annoncée par 
î) eux , de n’cnlendre pas prendre couleur dans la quellion pré- . 

1» fente.. 

* 

)) Enfin, MclHeurs, en dernier réfuitat, MM. du Tiers-Etat 
» ont fini par nous inviter à nous réunir à eux pour cette vérifica- 


»'tio:i commune, en nous garantiilant qu’ils n’entendroient pas 
»' préjuger par-ià, la queftion de l’opinion par tête ou par Ordre j 
» qu’aprés cette vérification de pouvoirs ainfi achevée en commun, 
î> nous ferions toujours libres de nous conduire fumant notre 

k 

n prudence, aînli que dans le cas où cette queftion viendroit à 
w être prdpoféc en notre préfcncc. 

Nous avons ■ cru , ùlcllleurs , ne pouvoir répondre à cette 
» propoîition qii’cn leur rappelant nos arrêtés c|ui leur ont été 
» communiqués par vos ordres. 

î) Tel ail. Meilleurs , le compte que nous avions à vous rendre : 
» vous V voyez les priricipis avancés par le Tiers-Etat, l’incer- 
J) titude êC i’inacùon du Cb.-i’fjé j c’en a vous^ Meilleurs, à peler 
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* dans votre fagefTc le parti que vous croirez devoir prejidre 
lorfqinl eu fera temps. 

» Ajournes ce foir pour une fécondé conférence ^ nous vous 
^ rendrons compte pareillement demain de ce qui sV fera palTé. 
^ ruilîions-nous pour réUiItat avoir à vous apporter des pro- 
po'itîons d’union & de concorde 1 C’eft furcmcnl le vœu de 
nos cœurs \ Sc ce fera ruiiique but de nos eilorts jj, 
Monficur le Prefident a expofé que fou âge lui ayant pro¬ 
curé le précieux avantage de préfider l'Ordre de la NoblclTe, 
^ fes forces ne îiii permet tant pas de remplir les fondions qui 
lui étoient coniîéts, il fuppüoit la cli.imbrc de vouloir bien le 
Remplacer dès demain. Il acte obfcrvé que les poiivoirs,de tous 
les Députés n’étant point encore vériJics , que le régiemeni. de 
police demandé , &z dont IltAÎ. les CoiniidlTaires avoîent été 
chargés de préfenter le projet, îfayant pas encore etc fournis à 
1 examen de la chambre , AL le Preiident étoit prié de continuer 
les memes fondions. 

i 

Un de Medieiirs a dénonce les erreurs & les'abus de piulïeurs 
*■ - ' 

Journalifles, & uonimémeiit de l’auteur du jouriial de Paris , qui, 
en fc permettant de rendre compte de ce qui s’cfl palfc dans 
les féances particulières de U chambre, a articulé des faits faux j 
qui, par des aflerLions controuvées , ne peut qu’entretenir la 
fermentation qui règne dans les cforUs, &c. ; que ce journal 
paroilTant av'ouc du gouvcrncmciu, il importoit de faire rétablir 
vérité des fiiis, & qu’il fût. enjoint aux auteurs de ce journal, 
de ne pas rendre compte de ce qui fc palTeroit dans les féances 
particulières des Ordres, que d’aprè’s raulorifaîion qui leur en 
feroit donnée par fes ordres : il a été arrêté de délibérer fur 
Cette motion, lorfque la chambre auroît entendu le rapport des 
CommifiTaires fur les pouvoirs des Députés du bailliage d’Amont. 

En conféquencc, MM., les commiflaîVcs vérificateurs des pou¬ 
voirs ont rendu compte de l’examen qu’ils avoient fait des pouvoirs 


w 
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de CCS Députés, & des difficultés guc prefentoit la difeuffioo 
de cette affaire, M. le préfident de Vezet, au nom des féconds 
Députés nommés dans ce bailiiage , Se M. le Marquis de Tou- 
iongeon, au nom des premiers nommés, ont lu refpeélivcment 
des mémoires & des pièces juftifîcalives à Tappui de leurs dc" 
mande Se defenfe particulières. Mcflîcurs les commilTaires ayant 
reconnu que dans la difeuifion des moyens dont fc font aidés 
MefÏÏeurs-dc la première députation , ils avoiciit cité plufieurs 
faits & donne lefture de differentes pièces & mémoires dont 
les commiffaires n’avoient eu aucune connoîffance , ont demandé 
que ces différentes pièces & mémoires fuffent remis à leur bu¬ 
reau , afin que , d après l'examen qu’ils en feroient, ils puffent en 
rendre un 'compte exafl à la chambre. Sur quoi il a été arreté 
que les pièces & mémoires lus Se invoques par les premiers Dé¬ 
putés du bailliage d’Amont, feront par eux remis à MM. les 
commiffaires, qui feront le rapport à la chambre de leur nouveau 
travail lorfqu’ils l’auront achevé. 

On a difculé la motion ci-devant propofée par un de 
Aleffieurs fur le journal de Paris. Après avoir indiqué dîfférens 
înoyens à prendre pour réprimer ou contenir la licence des 
journaliftcs , & remédier aux abus qui ont etc dénoncés à la 
chambre, on a été aux voix , & il a été arrête , à la 
de cent cinquante-trois voix, que les procès-verbaux des féances 
de la chambre feront rendus publics toutes les femaiiies par la 
voie de rimpreffion. * 

La chambre a levé fa féancc, & s’eft ajournée à demain neuf 
heures précifes du matin. 

Signé j Montboissier , Préfidait ; le Carpentier de 
Ghailloué, Secrétaire. 
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J—iE mardi vîngt-fix mai mil fcpt cent quatre-vingt-ïicuT, TAf- ? 

de McnîcLirs les Députes de TOrdre de la Noble fie aux 
Étais-Géncraiix étant formée , tl a été donné leiîîtîrc du proct’s- 
Vcrbal de Ii féancc du jour d hier \ après quoi l’un de Meilleurs ‘ 
•t communiqué à la chambre les foumilhons oflertes par le heur 
rier rcs, premier Imprimeur du Roi, pour rimprellîon du pro¬ 
cès-verbal de fes féauccs. 

Des obfcrvaLions faîtes k celle occalîoii ont conduit à amter 

O 

queftioîî de favoir, li la chambre, en arrêtant hier que les 
pfocês-vcrbaiix de Tes fcanccs fcroiciit rendus puibiics toutes les 
Semaines par la voie de l’imprcition , a entendu que fes procès- 
verbaux dufient être imprimés chaque femainc en entier ou par 
entrait. La matière , après avoir été foumife k la difcuflîon, ayant 
Clé mife en délibération, il a été décidé , à la pluralité des 
Voix, que les procès-v'erbaux des féances Se délibérations de 
‘Ordre de la Noblcffe feront imprimés en entier Se non par 

extrait, 

Meflicurs les commiiTaîrcs nommés pour conférer avec ccui 
des Ordres du Cierge Si du Tiers-Ltat, ont rendu compte du 
^éfuliat de leur dernière conférence, ainli qu’il fuit : 

« Messie u r s , 


» Trois heures Se demie de conférence ont encore occupé 
hier vos commilTaîres j mais peu de lignes fuffirontpour vous 




I- 
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» rapporter tout ce qui a etc dit : des répctîtioiis des faits SC 
» des principes avancés dans le premier entretien, des raifon- 
» iiemens pour nous prouver le droit national & combattre 
» Tufage ancien de la pofTcnion réclamé par nous, réloqucnce 
)j la plus brillante, enfin, Meilleurs, du pathétique ; telles ont 

» été les raifous &; les argumens employés par les défenfeurs 

_ / 

» du Tiers-Etat, pour nous engager à revenir fur nos pas, Se 
f » à abandonner un p^rli, difent-ils , adopte trop légèrement. 

» Des rcpélitioiis pareilles des moyens de délenfe déjà cm- 
» ployés par nous pour prouver le droit & la légalité de nos 
»> démarchfis, des afTitrancc s de fermeté dans nos principes, des 
î> invitations ' continuelles au ï membres des deur autres Ordres, 
•n & fur-tout à ceux du Clergé, pour nous offrir ou nous pro- 
» pofer des moyens de conciliation qui puiffcnt nous faire 
» adopter une marche commune à tous, également fondée fur 
w la raifon J voilà, Meilleurs, nos difeours & notre conduite 
dans celte féconde conférence. 

» Les membres du Clergé , fans paroître encore plus décidés 
)) fur ries démarches qu’ils avoient à faire , fe font au moins 
» rhontrés plus communicatifs. Quelques-uns de leurs Prélats 

• » commiffaires ont appuyé par des citations hîftoriques , placées 

• A ' ^ 

» très-à-propos, celles que nous avions pu faire pour conftateJ 
V les ufages des derniers Etats-Généraux , pour la vérification 
» des pouvoirs faite féparément dans chaque Ordre, & ils n’ont 
» pas craint d’articuler hautemeiit que les États-Généraux ne 
» poiivoient être conftitués que par la formation des trois Or- 
)» dres , que ceux-ci ne pouvoient Eètre que par la vérification 
» des pouvoirs des individus deftinés à les compofer , & que 
» comme rintérèt général ctoit d’agir, le premier pas à faire 
» éloît que les Ordres fe formalfent, afin de pouvoir cnfuitc 
» s’occuper de plus grands intérêts : enfin , Mcflicurs, en ap- 
» puyant la propofition faite par un de nous d un moyen de 

conciliation 



conciliation-, clc*ja confacré 


entier pat vot arrêtes, 


CCS mêmes Prélats y oiU propofé qiielqii^amcndcmcnt. Lô 
)> Tl ers-Etat Tans doute a été peu fatisfaît de ces deux premiers 


moyens j fon-tileiice a ce fujet, & fon refus meme de s’ex- 
pliquer en coiiréqucncc, ont été des témoignages noncquiv'oqiies 
^ de fon peu de difpofliion à les adopter. J1 a paru faiiîr avec 
plus d’avidité un nouvel ainendcmcnt propofé par un autre 
membre du Clergé. Quoique les deux premiers moyens n^ayent 
1 pas été accueillis par le Tiers-État, Si quoique le troillèmc 
l’ait été par la majorité des membres du Clergé ainfi que pat 
»- nons. de la même manière que le Tiers-État avoit reçu les 
^ deux premiers, noire devoir eft de les mettre fnccelîît'emeTit 

A 

^ tous les trois fous vos yeux ». 


‘ Prémicr rtzoyen propofé par un de nous, 

•m. 

< 

a Les pouvoirs vérifiés dans l’Ordre de la Nobleffe feront 
» communiqués aux commifTaircs nommés par les deux autres 
» Ordres, lefquels communiqueront paxeillement à ceux de la 
» Nobleffe les pouvoirs de leurs députés refpeétifs, egalement* 
» vérifiés par eux. 

» Chacun des Ordres regardera comme bien vérifiés les pou- 
î> voirs qui lui feront certifiés tels par les deux autres. 

» S’il s’élève quelque doute fur la validité de quelques pou- 
» voirs, alors, fur la demande des deux autres Ordres, il fera 
>> procédé à un nouvel examen dans les chambres. 

» Les difficultés qui pourroîeiit s’élever fur les députations 
» qui înterefl’eroient les trois ordres, feront renvoyées à des 
^ commifTaircs nommés par chacun , lefquels Ghercheront à . 
^ former un avis commua* pour en référer enfuîle à leur chambre 

^ refpcélîv'c. . , ’ 

» Si^ les. jugemens qui interviendroient fur le meme fujet 
huroducîion. Tome II, H 
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» dans chaque chambre, difTéroient entr'eux, chaque jugement 
» fera accompagné d’un _/'oir commnniijué ?lux autres chambres, ' 
» pour Uavailler de nouveau à parvenir à une dccilion uniforme 

t 

Second. moyen propofé par un des membres du Clergés 


« Chaque chambre vérifiera particulièrement fes pouvoirs, 
» & les communiquera aux commillaires des deux autres. 

» Chacun des Ordres regardera comme bien vérifiés les pou* 
» voirs qui lui feront certifiés tels par les deux autres. 

)) S’il s’élève quelque doute fur la validité de quelques pou- 
j) voir^j alors, fur la demande des deux autres Ordres, il fera 
?> procédé à un nouvel examen dans les chambres. 

» Les difficultés qui pourroient s’élever fur les députations 

^ j-i -■ 

3) qui intéreueroient les trois Ordres, feront renvoyées ,à des 
}j commifTaires nommes par chacun, Icfquels chercheront à 
» former un avis commun pour en référer enfuite à leur chambre 
» refpeétîve. / 

» Si les trois jugemens prononcés féparcment dans chaque 
» chambre font différens, les commilTaircs fe ralTembleroni de 
» nouveau pour procéder à un nouvel examen , Se chercher à 
> s’éclairer réciproquement des motifs des difficultés. 

» Si une chambre feule prononce un jugement différent, la 
» décifion de deux chambres obligera la ttoifième à y adhérer ». 

Nocd, Ce moyen eff en ufage dans quelques pays d’Étals 
dans lefqucls les Ordres opinent féparément. 


f ^ 

Troijième moyen propofe par un autre membre du Clergé* 


« Les pouvoirs vérifiés dans l’Ordre de la Nobleflc feront 
» portés dans les deux a très chambres, pour que la vérification y 

)> foît confirmée 3 U en fet^ ufc de mime à legard des pouvoirs 



I 

I 



DE LA Noblesse. uj 

fl des Députes du Clergé & du Tiers-État 5 s'il s'élève des dif- 
» fîcultés fur les pouvoirs des Députés de qudqu'Ordrc, il fera 
fl nommé des commiffaircs dans chacune des trois chambres , 

» fuivant les proportions établies j ils reporteront dans leur chambre 
M leur avis j s'il arriv^oit que les jugemens des chambres fullcnt 
» différens , la'difficulté fera jugée par les trois Ordres réunis, 
fl fans que cela puifle préjuger la queflion de l’opinion par 
fl Ordre ou par tète, ni tirer à conféquence pour l’avenir ». 

Voilà, Melfteurs, le réfuUat de notre fécondé conférence.' 

« Les perfonnes du Tiers-État chargées de conférer avec nous , 

» doivent en faire part à leur chambre, &: regardant leurs pou- 
fl voirs expirés par ce moyen , malgré l’offre faite par nous , 

» ainli que par le Clergé, d’un nouvel ajournement, ils nous ont 

T* 

, » déclaré qu’ils ne pouvoient continuer les conférences , fans 
fl avoir été autorifés de nouveau. 

fl C’cil à votre fageffe , Melîîeurs, à décider le parti que vous 
fl avez à’ prendre à ce fujet, aînfî que fur les ordres que vous 
fl croirez devoir nous donner , dans le cas où le Tiers-Etat, 
fl ( car c’eft aiiih qu'il s’efl appelé conftamment lui-méme dans 
fl la féancc d’hier ), délirant reprendre de nouvelles conférences, 
fl jugeroit à propos de renouveler les pouvoirs de ceux qu’il 
fl avoit chargés de traiter avec nous a. 

La nïatlèrc ayant été mûrement & long-temps difeutée, a été 
mife en délibération 5 la chambre a arrêté de porter au Clergé 
la propoliûon fuivante : <c II cft convenu que pour cette tenue 
fl d’États-Généraux, les pouvoirs feront vérifiés fépàrément, & 
fl que l'examen des avantages ou des inconvéniens qui pourroient 
fl exifter dans la forme aéluelle, feroit remis à l’épopuc où les 
fl trois Ordres s’occuperoient des formes à obferver pour ror- 
fl ganifatîoii des prochains Etats-Généraux ». 

En exécution de ce que delTus, MM. les coinmiffaires fc font 
'tranfporlés à i’inftant à la chambre du Clergé, & étant revenus 

H 1 
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quelques inftans apres, ils ont dît qu'ils s'ctoicnt acquittes de I;4 
miflioii dont l’Ordre .de la NobleRe les avofit charges j qu’ils 
avoient trouve qiie la féance de l’Ordre du Clergé commençoit 
à fe lever ; qu’ils avoient cepciidaiu remis l’arrêté de la chambre 
fur le bureau, & qu’il leur avoit été dit par le Prélat qui pre- 
fidoit l'Ordre du Clergé, que fou Ordre prciidroit demain en 
conhdératiou l’arrêté qu’ils venoiciit d’apporter. ' 

.Pendant l’abfencc de MM. les commifTaires envoyés vers 
rOrdre du Clergé, les commifTaires chargés de la vérification 
des pouvoirs, ont commencé le rapport du réfultat de l’examen 
qu’ils ont fait des pouv'oîcs de Mcflieurs les députés par l’Ordre 
de la Noblefle de la ville & vicomté de Paris de l’intérieur des 
murs y êc ce report ayant etc interrompu par le retour de ceux 
de Mcflieurs qui avoient été envoyés vers le Clergé, la chambre 
a levé fa féancc à trois heures & demie de relevée, fie indiqué 
fa prochaine alTcmbléc à demain huit heures du matin. 

Signé J Monteoissier , Prèfidtnt, & le Carpentier de 
Chailloué, Sécrèiaïrs, 
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Mercredi 27 Mal lySg. 


E mercredi vingt-fept mai mil fept cent quattC'vingt-nciif, 

j 

.l’afTcmblcc de Meflieurs les députés de l’Ordre de la NobîclTc 
aux États-Généraux étant formée , il a été donné Icélurc du procés- 
,verbal de la_dernière féance. 

à 

MelTieurs les commifTaires Vérificateurs ont fait cnTuUc le rap» 
port de l’cxanacri qu’ils avoient fait des pouvoirs de Mcflieurs les 
députes par l’Ordra^de U NoblefTc de la ville & prévôté de 


V 
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Paris iturâ muras. La matiiïre *ayant paru prcfetiter quelques dif- 
Éculiés , Icrdîts députés qui étoicnt préfens fc font retirésj & la 
cliambrc,, d*après le rapport de MM. les commilTaircs , a arreté 
qu"il fera furlîs à la vérification dcfdits pouvoirs jufqu^à l’apport 
d’une expédition en forme du procès-verbal'dc ralTembléc delà 
NoblefTc de ladite ville & prévôté , dans laquelle il a été pro¬ 
cédé à réleélion de fes députés. 

D’après la réfolution prife par la chambre de fure imprimer 
chaque fiemainc les procès-verbaux de fes fcanccs , M. le comte 
d’Eftagniol, député par TOrdre de la NoblclTe du bailliage de 
Sedan, a offert à lacluriibre de fe charger de celte impreflîôn 
aux memes foumiflions propofées & acceptées par le ficur Pierres, 
& de rendre'Compte du bénéfice net qui en rcfultera, pour être 
employé, d’après les ordres de la chambre, au foulagement des 
pauvres ; & cette offre, après délibération prife , a* été aggrééc 
à la trcs-graride majorité des voix. 

MAL les commiffaires nommés pour la rcdaéfion du reglement 
de police ayant pris le bureau , ont donné lééVure’ du projet 
qu’ils av.oicnt arrêté. Cette ledure ayant été répétée, il a été 
propofé paf un de Mellîcurs d’arrêter que le réglement qui 
venoit d’ètrc lu", feroit imprimé à mi-marge dans le plus court 
délai, fous le titre (îe Projet j Sc donné à chacun des membres 
de la chambre, pour y être délibéré définitivement au jour-qui 
fcrô:i: indiqué. ’ * 

Lz propolaion ayant ck‘ nv.fe en délibération. après avoir étc 
difeutée, il a été arrêté qu’il feroit procédé de fuite &: fans retard 
à l’examen & à la difcnilion du projet de réglement propofé 
par MM. les commiffaires. ; o 

Ce fait, la chambre a levé fa féancc, & indiqué' fa prochain' 
affembléc à demain neuf heures du matin. ‘ T 

Signe, MoNTnoissiER, Préjîdent, & le Carpentier f)fe 
Chailldi^é, Secrétaire. ' - • 

H 5 
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SEIZIÈME SÉANCE. 


Jeudi z8 Mai lySg, 

Le jeudi vingt-huit mai mil fept cent quatre-vingt-neuf, 

PafTcmblce de Mefïîeurs les Députés de l'Ordre de laNoblêfTe 
aux États-Gcnéraux étant formée , il a été donné leélurc du 
procès-verbal de la féance du jour d’hier, 

Enfuite un de Meflîeurs a propofé de prendre l’arrête fuîvant : 
« L’Ordre de la NoblcfTc conlîdcrant que, dans le moment 
» aftuel', il eft de fon devoir de fe rallier à la conftilutîoii, 
» & de donner l’exemple de la fermeté , comme il a donné la 
» preuve de fon défîntérefTcmcnt, déclare que la délibération 
-» par Ordre, & la faculté d’empêcher, qui appartiennent divî- 
rément à chacun d’eux , font conllitutircs de la monarchie, 
» & qu’il profeliera conAamment ces principes confcrvatcurs du 
> ^trone & de la-liberté », 

La propofition a été foumife auflï-lût à la délibération ; elle 
étoit commencée lorfque Mefîîeurs les députés de la ville 
prév’utc de Paris intrà miiros font entrés & ont pris leur féance : 
‘ce qui a donné lieu de propofer de s’occuper de la vérification 
de leurs pouvoirs j mais, fur l’obfervatioiv qui a été faîte que 
l’ordre ne pcrmeltoit pas d’interrompre la dircunioii commencée , 
«n a repris la fuite de cette cUfcuflion» 

- Quelques inftans apres, Aï. le Préiident a fait part à la chambre 
que Ig marquis de Ere::é , grand-maître des cérémonies de 
Fiance, venoi\ de lui faire palfcr une lettre du Roi j qu’i 
U enubit point dans chambre, par la raîfon qu’ayaut été rc- 
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n^cUre au Cierge une lettre de Sa MajeÛc, il nY éloit point 
entré, vu que la chambre de cet Ordre n’étoit pas conftituée. 

Sur l’obfervation qui a été faite que la chambre de la NoblelTe 
ctoit conftituée , on a fait remettre au grand -maître des céré- 
^nonics la lettre du Roi, en le faifant prévenir que la chambre 
Qe la NoblelTe étant conftituce, elle ctoit prête à le recevoir 
Svec le cérémonial accoutumé; fur quoi M. le grand-maître a 
fait répondre qu’R alloit prendre les ordres de Sa Majefte, 

Ce fait, on a repris la fuite de la difeuflion ; clic duroit encore 
iorfque Thuiflîer eft venu picvenir M. le Préfident que M. le 
grand-maître des cérémonies demandoit à entrer de la part du 
Roi. Six gentilshommes nommes par M. le Prélîdent ont etc 
le recevoir en dehors de la porte de la chambre. A Ton entrée 
il a taillé MelTieurs qui fc font levés & découverts, & toujours 
conduit par les mêmes gentilshommes, il a etc prendre fa féancc 
au Haut de la falle, à la droite de M. le Prélîdent : tout !e 
monde étant aflls & couvert, ainlî que M. le grand-maître, quî, 
apres avoir falué Paffemblée , a remis à M. le Prcfidcnt la 
lettre du Roi, dont leélure a clé faite à Tinflant. 


Lettre du Roi, 


» 


« JVi été informé que les difficultés qui s’étoient élevées re¬ 
lativement à la vérification des pouvoirs des membres de l*af- 
fcmbîce des Étals-Généraux, fubhfioicnt encore, malgré les 
foins des commifTaires choîlîs par les trois Ordres pour chercher 
des moyens de conciliation fur cet objet. 

M Je n’ai pu voir fans peine, & même fans inquiétude, laf- 
» fcmbléc nationale, que jai convoquée pour s’occuper avec moi 
» de la régénération du royaume, livrée à une inaflion qui , lï 


» 


elle fc prolongcoit , feroit évanouir les cfpérances qm 


-J * 

j al 
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)> conçues pour’ le bonheur d 

)> de rÉtai, 


mes peuples, & la profpcritc 


» Dans CCS circonftances, )e dclîre <}iic les commilTaires cori 
» cilîateurs , déjà choihs par les trois'Ordres,, reprennent leurs 
» conférences demain à lix heures du foir, Sc pour cette occafion, 
3 ) en préfeitce de mon Garde-des-Sccaux & des commiiraires 

P 

t) que je rémiiraî lut, arin d’étre informé parLiculicrcmeiit des 
)) ouvertures de conciliation* qui feront faites, & de pouvoir 
» contribuer diredement à une. harmonie h dcfirable Se h 
)) inftante. / • - . i 

"* - + ' ■ # i- ^ à 

)) Je charge celui qui dans cet^ infUnt remplit les fonéllons 

P 

)> de Préfident de la Noblcflc. de faire coniioître mes intentions 

^ f « h 

1 ) à fa chambre ». Sii{nê’. LOUIS. _ 


4 i ^ 


://es , 

Ic' 3S'’ ilfdi * iy{ 

t 


> . ! 
etc . 

reconduit avec 

le 

.mbre 

1 

, ayant pris aufll- 

tût 

sues 

» 

manifcftççs, par 

Sa 

e feroit invité de rentrer 

I.. : . + . - . f 

par » 

d. le Prcfidcnt : 



« La chambre délirant prcfenlcr f.i répoiife au Roi par la' 
» voie d’une députation, fupplic Sa Majefté d-indiquer l'heure 
», à laquelle il lui plaira de recevoir les députés de l’Ordre de 
» la Nobleflc'». 

En exécution de ce que defTus,' M. le grand-maître des cere¬ 
monies cil entré de nouveau avec le cérémonial cî-devant décrit : 

* • ^ 

M. le Préhdent lui a fait part de rarrêté'quc la chambre venoit 
de prendre , & lui en a remis iifie copie écrite. ' ' 

A peine Ivl. le grand-maître étoît retiré, que rhnî/îîcr de 

H m 

la chambre eft venu prév'eriîr qu’une, députation de l’Ordre du 
Clergé demandoit à entrer’^ elle a clé introduite 6 z 

icçnc avec le céiémouial accoutumé» 
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Elle ctoit compoféc de 


Meflîe 


urs 


î 1 É\’’cqac de Saiutes. 

^ Évêque de Châloiis-fur-Manic. 
i Abbé de Rafiignac. 
lAbbc Clia rter de la Roclic. 


l’Abbé Fougères, 

Foret, curé d^UlTel. 

FAbbé de Pradt. 

le curé d’Anserville FOrcher. 


■Meilleurs les dépiués , M. I*Év eque- de Saintes portant la 
.parole, out dit: 

« Depuis que les uicmbrcs du Oergé alTemblés ont cu.com- 

^ m ' ' m . ^ ^ 

municatioti'de la délibération prife avaul-Kicr par FOrdre de 

■ * _ .a - 

la NoblclTe , ils ont reçu une députaiioii de Meilleurs du 
TierS'Élat , .qui. leur ont* Pùt la propoliüon dont la teneur 

■ ^ fuit: 

)>Lcs membres des Communes invitent Meilleurs du Clergé, 

■ au -iio.m du Dieu de paix & de Fiiitérêt national, à fc réunir 
a eux dans la folle de FairembJée géjiérale, pour y opérer la 
concorde & Funion. 

i 

» Mais, pendant que les membres du Çlergé/coiUÎnuoîent à 
s’occuper de 1 objet d^ cette propoiuîon-, Mgr. le cardinal de 
>> la Rochefoucauld a reçu par M. le marquis de Erezé, une 
^ lettre du Roi, en date de ce jour vingt-liuit mai, portant 
.que le delir de Sa Majesté efl que les tConirnilTaircs conci- 
» liateufs , déjà clioi/îs parles trois Ordres , reprennent leurs. 
^ conférences demain à dx heures du foir ,'Cii préfence de M. le 
:Gardc-dcs-Sceaux' & des commifToires de Sa Mafefié. 


;. i> Les membres du Clergé alTcmblés s’empreffent de donner 
Cette communication à FOrdre de la NoblclTe, ainiî que de 
* la prière qu’ils ont faite à AI. le cardinal de la Rochefoucauld 
de témoigner au Roi leur rcfpeftuciix cmprcEement à fc con- 
Tornaer au dç(îr de Sa Alajcflc , en chargeant de nouveau 


'111 


PrOCÎlS-Vkr bA L 

» Me/Tîcurs les commifTaires déjà choifis, de fc rendre demuin 
> à l’heure indi<]iiée pour la conférence ». 

Meflîcurs les députés du Cierge retirés j on a repris la fuite 
3 c la difculTion commencée : elle a été interrompue de nouveau 
par raverlilTemcnt qu*a reçu la chambre que M. le grand-maître 
demardoit à entrer de la part du Roi. Il a etc reçu avec les 
mêmes honneurs .dont il a été ci-devant parié, & a dit : 

« Alefîieurs J le Roi m'a fait rhonneur de me charger de vous 
» dire qu’il vous feroit part de fes intenUons ». 

Ap rès fa retraite , on a repris la fuite de la précédente dif- 
culîîon. Mc/ficurs les députés de Touraine, M. le baron d’Ha- 
ramburc, Tiin d’eui, ayant la parole, ont donné Icélurc d’un 
projet de conciliation entre les trois Ordres , qu’ils ont renais 
enfuile fur- le bureau, ligné deux, en demandant qu’il fut annexe 
aax regifrres. { V'oye:^ U n^. i des pièces annexées à la fuite 
de la préfente féance ). 

■I-.a difculTion étant enfin terminée , on a été aux voix , & 
l’arrêté propofé a été agréé, à la pluralité de cent quatre-vingt- 
dix-fept voix contre quarante-quatre , dans les mêmes termes 
ci'defîus énoncés j fous robfervation qu'entre ceux de MM. les 
députés dont les voix ont compofé la minorité , pluficurs ont 

w 

déclaré ne pouvoir adhérer audit arreté, non qu’ils firlTent oppofes 
ni au maintien de la délibération par Ordre , ni à la facilité 
d’empêcher, appartenant à chacun d’eux, mais parce qu’il leur 
Paroiffoit prématuré, & qu’ils appréhendoient qu’il ne mît obf' 
Ifacle à la conciliation entre les Ordres , ainfî qu’ils s’en font 
expliqués dans des déclarations écrites 6 : lignées d’eux, qii’üs 
ont’ remifes fur le bureau en en demandant afte. D’autres de 
Slefîteurs, faifant de même partie de la minorité, ont au/Ti pall<ï 
des déclarations & ^proteftations qu’ils ont remifes écrites Se 
lignées fur ic bureau , en demandant acte, ce qui a été accordé* 
( F'oye?^ les niméros a, 3, 4 i5î ^ 1 > 3 , i?, io,jî,iî5 
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^3 ) 14, 15 , ifi 17, des pièces annexées à la fuite de la 
P^éfente féance ). 

Mai. les députes de la ville & prévôté de Parts intra. mttros ^ 
1 Uîï d'eux portant la parole, ont rendu compte des formes qui 
^Voient été obferv''écs pour leur éicéïion, & donné Icéfurc - du 
procès-verbal de cette meme clcélîon ; ils ont auflî réfute les 
^^ections faites contre fa validité; apres quoi M. le Préfident a 
demandé fi quclq u'un de Mefiieurs entendoit s'oppofer à leur 
Acception; & petfonne iPayant réclamé, il a été dit qu*i!s étoient 
& qu'il feroit pafTc outre à la vérification de leurs pou- 
''oîrs , qui a été faîte à Tinfiant. 

La chambre a levé fu féance & indiqué la prochaine alTcmbléc 
^ demain neuf heures du matin. 

^ignéf Monteoissier , Préjident, & le Carfentieîv de 
Lhailloué , Secrétaire. 


Pî 'e CES annexées à la fcvfiemc Séance. 

f 

Projet dû conciliaùon remis aux commiffaires de la Nohlefe 

_ * 

par M. le baron d’Harambure , le 26 Mai , pour en faire 

le^rapport , & lu par lui à la chambre de cet Ordre , le 2S , 

au nom de fes .collègues. 


I. iMous avons des droits facrés à défendre , mais la 
dation en a de plus -faints encore à établir : ce font ceux qui 

(3 * * 

doivent nous occuper les premiers. Je vois avec douleur que 
in/lruiftions impératives nous arrêtent dès le premier pas , 
^ que la vérification des pouvoirs nous offre des obttacles tou- 
lO’jrs renaifTanSr Les volontés de chaque Ordre' lutteront-elle s 
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Tcra^ 


> 


1 , 

Z^\ 

3 


r 

70 


cc/Tc Tu ne contre Taiurc ? üne méùr-nct mninciie 
t-elle notre guide? Et perdrons-nous à de v’uimî d.-bals «i* 
temps précieux dont la patrie commence à nous demandai 

<9 

compte ? La coiiftituûon, voilà quel doit être le premier objet 
de nos foins. 

J'entends par ce mot les droits généraux afùirés à la Nationi 
droits i^iii nous întérefTent tous cgalcriicnt en qualité de fujets 
i'c dont voici réuumération : 

' La liberté indiTidiicJlc. 

L'abolition des lettrcs-dc-caclict, ■ 

Liberté de la prcïTc iixée. 

Confcntcmcnt libre à Timpoh 
Etats provinciaux. 

Propriétés inviolables. 

Places ou emplois inamovibles, fi ce n*cfi par un jugement 

légal. 

CT 

8 *^. Rcfpect pour les lettres confîces à la porte. 

5 °. Concours de la Nation pour la formation des lois. 

i®°. Rcfponfabîlîté des mînirtres- 

11®. Périodicité des États-Généraux. 

ïi®. Chartes des droits, jurées Se proclamées dans tout 1 * 
royaume pour l’avantage réciproque de la Nation Se du Monarque* 

Cqs objets ne font pas plus particuliers à la NoblclTc qu’au 
Tiers-État j ils ne peuvent compromettre nos iritéréts , ni afTecler 
nos privilèges : tous les citoyens s’accordent pour les demander 
à grands cris j & s’ils ne font pas I2 conibitution dans le fens le 
plus étendu , ces droits en font la bafe. 

i\Iais comment s'en occuper, rt, réunis parles motifs, dîvifés 
par les opinions, nous ne pouvons convenir de la forme de 
délibération ? Les uns , refTerrés dans leurs pouvoirs par ccu^ 
qu’ils reprefentent, font obliges, fous îâ religion du ferment) 
k ne délibérer que par tète ou par Ordre j d'autres, moins généf 
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«ans leurs-inftrj^rions, voient dans l'une ou l'autre de ces formes 
ftilut de rÉtat Sc celui de leurs commettans. Je ne prononce 
point fur une matière aiidi délicate ; je refpc^te la fidélité que 
«Oïl doit à fa provunce ; je rcfpcclc les intentions de ceux que 
^os raifons, fans doute mûrement pefées , ont engagés à Tuii 
l'autre* parti j mais ti la KoblcJOTe divifee eiitr’cllc ne peut j 
« 3ns fa chambre incmCj prendre mic refolution excliifive géné- 
^ilcmciil conrcnlîc,fi le Tiers , effarouché de nos prétcnriôns, 
refufe avec opiniHtrcîé, n’cll-il pas un'port oii nous puiflîons 
trouver le calme , la concorde & la paix ? 11 exifie dans un fage 


tempérament ? puiflé-jc êir^e affez lieurem pour le prôpofer i 

^iiifTent les députés de la Touraine, au-nom “defquels je parle, 

^appeler dans les trois Ordres l'union liiarmomcJ 

■ 

Voici, Mc fi jeurs, le projet qu'ils ont l'honneur de vous pro— 
pofer par ma voix. 


« Députons vers le Clergé Se le Tiers-État ; propofons-Ieur 
«c réunir les trois Ordres, de les divifer en bureaux compofés 
^cs membres de raflemblée , fuivant la proportion établie j 
’luc chacun foit chargé de dîfcuter les points de coiiftiturion 
'^lûblis, article par article j mais que les bureaux n'aient que le 
droit de rédiger, Sf ne foient conlidérés que comme des con" 
hîrenccs ; que leurs cahiers , réduits en un fcul par des commif- 
‘ faire s nommés à cet effet, foîent portés enfuitc dans chaque 
chambre féparéc j qu'ils y palTcnt à un tour d'opinions , pour 
* alTurcr d'abord fi la rédaction eff convenable ; pour voir fi elle 
bleffe pas les intérêts de l'Ordre, pour la difeuter & l'ap¬ 
profondir fous le point de vue iiéceffaire > que des membres de 
chaque Ordre , choifis pour cet effet, fe raffemblent, fe rendent 
Compte des objeélions ou du confentement des chambres, Sc 
'ficnnent enfui te les rapporter à celle dont ils font partie ; qu'alors 
articles rédigés par les bureaux, & confcnüs par l'iinanimité 
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des Ordres, foieiit proclamés comme le réfuUat de leur vœtl » 
dans une aflemblce générale, 

» Si quelques points ne réunilToicnt pas les fuffrages pris de 
cette manière, ils devroient être rapportes h un bureau établi 
à cet effet. Les commtfTaiics feroient tenus à eïpofcr la queftion 
fous toutes les faces, d’après les lumières qu’ils fc commüni' 
queroient mutuellement, à la préfenter aiiift h leur chambreî 
mais la fanélion particulière de l’Ordre pourroît feule ajouter 

point débattu aux articles déjà avoués de la confiitulion. 

* 

j> Je crois que la motion concernant chaque objet devi'OJ* 
être ainfi propoféo : Accept£\-voits cet article ? Oui ou non> 
Tous ceux rejetés aînfi, feroient mis à part, & le fujet d’iinc 
difcuinon générale dans l’Ordre qui ne les aurort pas adopteS' 
Les autres feroient approuvés , & il en feroit donné auflî-têt 
communication aux autres chambres, précautions peut-être né" 
cclTaires pour ne pas cniretenir le préjugé d’uiie oppofîtion’ 
continuelle* 

» Lorfqu’après les débats inévitables dans les grandes qucllionS) 
un accord univerfel aura rendu notre fyftème complet, nou 5 
mettrons nos demandes fous les yeux du Roi, & fécondant fes 
intentions paternelles, nous recueillerons avec lui les b'enédiC" 
lions du peuple qu’il gouverne. 

» C’cll ici, Meflicurs , que j’ofe vous montrer les heureut 
réftdtats du parti que j’ai l’honneur de vous préfenter. J’ai 
écouté avec attention les différens avis qui nous ont partagés; 
je me fuis pénétré des raifons alléguées de part 6c d’autre : j’ai 
cherché un point de ralliement aux opinions diverfes , ôc j’ai criJ 
le trouver. Je préfenterai dans tous leurs avantages les points 
de vue fous Icfquels ce projet cR favorable ou contraire auX 
divers fentimens , bien convaincu , Mcifieurs, que je parle i 
des hommes dont la fagaciié ne jugera point mes idées ifolécs^ 
mais les verra dans leur enfemble. 
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^ Les partifaiis du vote par tête me diront-ils (^ue le point 

1 

^f^pératif de leur miflioii n^eft point rempli; Qu^ils rcfléchifTenf 
moment. La difeuflion des articles cû lu''réc aux bureaux y 
confection efl le réfultat des opinions de chaque individu 
“alaucccs entr'elicsj la rédaCtion des cahiers eft Touvrage d^unc 
partie organifee comme le tout, & ennn la fanCLion de chaque 
propofé cft Taccord de toutes les voix réunies ; ii’cll-ce pas 
dclibérei par tête? La réclamation-de chaque chambre , fur 
articles où elle pourra fe croire lefée, iftil-elle pas une 
*orme ufitéc dans tous les temps ? N’eft-clle pas pour tout un 
Corps le droit qui ^appartient à chacun de nous d*exprimer &c 
foutenir fon voeu? Les provinces ont-elles circonferit à leur 
la marche des Etats ? Ont-elles décidé qu'on ne fe féparcroit 
limais, même pour les délibérations préparatoires. 

Je ne croîs point avoir affbibli Texpofé des avantages que 
ic donne aux défsnfcurs du vote individuel. Je m'adreffe aux 


partifans du fyftême oppofé : quel peut être leur but i N'eft-il 
pas de garantir leur Ordre des coups qu’on voudrolt lui porter? 
^ eft-il pas de le fouftraire au torrent des fuffrages trop nom¬ 
breux qui pourroient fe réuoir contre lui ? Eh bieni Medicurs, 
h fa volonté, ce que je ne puis croire , eft forcée dans les 
bureaux à raifon de ia minorité, ne retrouve-t-il pas toute fa 
Ibrce de réddance j lorfque ralTemblé , il porte des yeux attentifs 
lür les objets qui peuvent Tinquiéter. 

» Ici, me dîra-l-on peut-être, renaît Thydrc qu’on spuîoil: 
ctouffer. Le veto arrête les plus fages réfolulions, aigrit les 
cfprits, & ranime la difeorde. Votre fagelTc n’aura-t-cilc pas 
prévu ces éternels effets? Des citoyens choihs fans doute parmi 

^cs plus modérés & les plus inftriüts , lépandront un nouveau 

1 

)ûur fur les queAîons agitées ; une difeuflion approfondie en 
Particulier, expofée en général, fera difparoÎLre l’incertitude, 
éclairera ioVfcurîlé, ditlipexa les nuages. Heureux les hommes 
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clioids, à qui les verLus, unies aux tiilcns, auront merîte la.gloîrc 
de faire triompher la raifon & h vérÎLé ! . . . . Mais lî fcfprit 

de parti vient nous aveugler-Je repouffe , Meflieurs, cette 

idée fuiicfte que rien n^aiitorifc. Alors Taiis doute tout cd perdu J 
mais fl une'fois il cxîile., quel que foit votre plan, il faura 
Icluder & anéantir vos meilleures dîrpôiîtioiis. 

» Je m’arrête encore à une réflexion. Le réfuUat du travail 

4 

des'burcaux, fournis à Urcviflori de chaque Ordre en particulier, 
ne fera-t-il pas l’ouvrage de chaque membre de rAflemblée î 
La Kobleflc pcnfera-t-cllc que fes avis feront comptés pour 
rien ? La loyauté, la franchife qui ont toujours caraélcrifé noire 

“ I . ^ 

Ordre, les vues patriotiques qu’il aura adoptées, les intérêts 
même du Clergé ne feront-ils pas une balance contre le nombre 
en apparence fl redoutable ; Et peut-on préfiimer que la révi' 
flou dont je parle o&ira de grandes diiîlcLiUés ? 

’» Mais faut-il fans ceffe parler d’Ordre & jamais de Patrie?- 
Ne pcnferons-iious qu’à être en garde contre nos cooperateurs,- 
comme fl nous avions à combattre des ennemis déclarés ? La- 
vériiîcation des pouvoirs a dcj‘a alfcz éloigné fes cfprits. Sans 

<? 

doute la NoblcfTc engagée ne peut revenir fur fes pas. Mais 
adoptons, Meflicurs, une marche fuivic : difons aux deux autres 
Ordres , que notre réfoîulion cfl: prife de continuer à vérifief 
nos pouvoirs, que nous les engageons à valider, comme nous, 
ceux de leurs commettans , que cette opération fera le fignal 
de la^fconcorde , & oflrons-leur pour prix d’une j'ufle condef- 
ccndance, la délibération que fai eu riionneur de vous propofer. 
Oublions 'dês-lors les noms de Communes, de Noblefle , de 
Clergé. Réunis fous l’étcndarH du bien général, cmbrafTons fous 
des divîflons Amples les grands objets qui doivent nous occuper» 
Les voici telles que le bailliage de Touraine les a conçues* 
Il croit que le feul moyen d affurcr lè bonheur public , c’eft, 
1 °. de ne point envier au pouvoir exécutif la jufte puîfTance 
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i^oit , & de fixer en im-irc icirpc f'S îrr'î'cs; i". d 
icincdicr au defordre des fiiniiccs j d'éii>bl’r Ijs nppnris Si 
ciin.inâious der* Ordres crur'ci’v j de denner aux corps 
^tgiilaüfs la f^rî-r-c oui doii les mnifitncr ; 5'^. crorganiier lus 
parties de Tad'* înilhMiioii , de i^'inüre rpj'cües ccnconrcnt avec 
*c tout; 6". de nii’lur, d’arr s c.s gnr.ds p-iufipes, tous les 
fîfitaik cfieiilicls o'ti nniinii-Tirent J ordre dans un grand çn'pire^ 
T> Nous ferons sifétuciu d’accord, j’ole 1.* penier , fur ie? 

■ 

deux premiers articles. Le iroilîtnie ?<. ccm* cjî.i fuivei:!. oiFreiit 
plus de diiTicuItcs. Oeft ici qu’c riiuérèt pai’iîcuiî''r fe rdv'ciîle^ 

f 

c cft ici que coninacnccrii les débats* c^cfî: ici que, povr Ta^'an- 

même du peuple, la NoblefTc doit afiurer fon exifience : 

c'eft dans ce niOmenL qu.c Ton droit* de voter par Ordre doit 

♦ * * 

■ devenir une loi fondamentale ; c|nielle eft obligée d'opérer meme 
la fcÜîion, dans le cas d\inc réfiflance trop opiniâtre- Alors , 
^îefii cnrs , nous reviendrons rendre compte a nos commcttaiis 
Q'-i bien que nous avons f;iit , &! de celui que nous nVtVons pu 
fa.irc. Nous îaiiTerons à des citoyens, non plus aclés, mais plus 
«eiircuz, le foin d'achever notre ouvrage, Se nous pourrons 
dire au moins que la Patrie ne nous a pas confié en vaîn fes 
IjUérêiS. 

3) J’ai cru devoir, Meilleurs,, vovs expofer avec quelques 
details les Vîics proprt'S an moment, àz celles quileur font-lices 
par un eiichaincircnt néceffaîre. Je vais remettre fous vos veux 

les deux chefs de mon difeours, & je demande oïdils' fbient 

^ * 

^hîs en deliberauon. 

» L’ini, c’ctl de propofer au Tiers & au Clergé de vérifier 
leurs pouvoirs, comme no*’s Pavons fait. 

» ï/aiitrc, c'eft de former de*s bureaux od tous les mcmbrcg 
de rAffemMée feront répartis : leur fonébîon fera de rédiger les 
Poiti Î.S propofés de la confrîîution 5 cePe des rom m Traire s nom- 
*^és enfuite, fera de rapprocher les opinions éparfes , Si de les 
Incroilucîicn, Tome IIi 1 


ÏJÛ PROCis-VERBAr. 

concilier. Chaque chambre les examinera avec foin Sc fera lc 9 
obfcrvatioiis qu^elle ingéra à propos. Un comité particulier des 
trois Ordres agitera de nouveau les queflions liügieufes, & une 
alTcmbiée générale fanélionnera tous les articles adoptes. Je dc-^ 
mande, fi la premicre motion eft adoptée, que celle-ci lui foif 
jointe, & qu’elles foient en même temps communiquées aux 
iieux autres Ordres. 

» J’ai tout lieu de penfer, Mefliciips, que la première ferx 
aggréée par le Tiers avec lappui de la féconde. Alors je ne for¬ 
merai qu’un regret, c’eft que la NoblcITe ne foit pas a la place 
du troiiièmc Ordre , pour donner l’exemple de facrilicr fes 
volontés au bien général, perfuadé que céder n’cft pas toujours 
foiblelTc, mais fouvent patrioûfme & prudence. 

J) Les trois Ordres fe raffembleront à la falle des Étals, après 
s’en cire fait prévenir la veille par les commilTaires. 

RÉSUMÉ. 

)) Le Préfident ou le Doyen du Clergé invitera chacun des 
Ordres à former Z4 bureaux, compofés, autant ‘que faire fc 
pourra, dans la proportion établie dans chaque Ordre. 

)> Chaque bureau élira fon Préfident, qui fera chargé de la 
police uniquement j pour éviter toute réclamation à cet egard, 
les Ordres devroient accorder cette place, dans chaque bureau, 
au Clergé , le Préfîdcnt n’ayant que fa voix, 

JD Chaque bureau établira l’ordre qu’il jugera le plus conve¬ 
nable pour la difcuflîon, fans faire préjuger aucunement la ma¬ 
nière d’opiner dans les États-Généraux. 

» Le premier bureau devra être compofé des membres les 
plus concîHans, & de ceux qui icunilTent un bon efprit & des 
talcns : il fera chargé de faire de nouveau la redaftion des articles 
£uî auroîent été rejetés par un des Ordres ou par pluhcurs* 
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» Chaque Ordre fc retirera dans fa chan'.brc pour confentir à 
formation des bureaux & s’cri faire prévenir, 

» Les liftes des bureaux numérotées par première, deuxieme, &c< 
fuiront envoyées à chaque chambre. 

» Le premier bureau diftribiicra aux autres le travail dont ils 
^üront à s'occuper. 

On commencera par les articles de la conftitution ; tous les 
Articles feront mis en forme de loi, avec la plus grande clarté, 

» Le premier bureau fera egalement chargé de rafîembîer tous 
arlicics rédigés, Se d'en former un cahier unique. 

Tous les articles de ce cahier feront fournis fucceftîv'emen*. 

t ■ 

® Un tour d'opinions dans chaque chamiirc ; & ces memes articles 
feront agités dans chacune, le meme jour, vpour y mettre de 
^uniformité & de fcnfcmblc. 

J) Chaque chambre nommera quatre commifTaircs qui, pen¬ 
dant le tour d’opinions, recueilleront les différentes opinions, 
» La délibération fera pofée ainlî : la rédaclïoTt 

ctt article hitn faite ? 

» Le tour d’opinions étant fini, les commifTaires des trois 
Ordres fe réuniront, Se fe rendront compte de l’opinion gcnc« 
^ale de chaque chambre ; lî elle leur paroît être telle qu’il y 
^it à ne pas douter que la rédaftioiifera approuvée, ils revien¬ 
dront dans leurs chambres en rendre compte , & on ira aux voix, 
queftion pofée aiuh : 

î> A PpTQiive'i^vous la redaÛion } Oui , ou non. 

' '' le tour de voîx, les commiffaircs fe raffembleront 

Encore , & fe rendront compte du réfuliat de chaque chambre^ 
i* Si quelque article avoit été rejeté par une chambre, il feroît 
porte avec toutes les opinions au premier bureau , oïl il feroit 
Corrigé, ayant égard aux opinions qui fcmbleroicnt avoir le plu^ 
*nnuc fur fa rcjcélion , & il feroit eiifuitc remis aux opinions 
^ns la chambre qui l’aoroit rej'cté. 
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» Tous les articles, pour cfre acceptés , fuivroient la m&mff 
marche que Ton vient d’indiquer pour approuver la rédaction i 
& I:i propolîtion feroît poféc ainli ; 

» ^~lccejnci~vous cet aniclel Oui ou non, 

)> Un tour d’opinions j un tour de voix ; 
j> Et toujours la réunion des commilTaires pour fe ccfmmn' 
niquer ropîiiion & le réfuUat. 

)) Tous les articles acceptés , les Ordres fe raffemblcnt dans 
la fallc des Etats-Gcncraux ; le fccrétaire de chaque Ordre lit 
tous les articles, êc finit par dire de la part du Préfident : tous 
ces articles font acceptés. 

» Alors les trois Ordres cnfcmhle & par acclamation difont ■' 
'Accepté, Le cahier efi remis au Roi pour recevoir fa fanûion fur 
les dîffércns articles^ 

» 11 fe tr’uvc que tout ce qui compofe les Etats a contribué 
à tous les articles & y a creprime fon voeu. 

» Les demandes d’un Ordre à un autre feront mifes aux opi¬ 
nions particulières de l’Ordre qu’elles regarderont uniquement' 
Il en fera ufé de meme de toutes les qucfùons qui n’auront trait 
qu’à un Ordre. 

?> Le premier bureau fera chargé de faire cette dîlFércnce )>* 
'^Si^né, le rJarquis jîe Lancosme, le Baron d’HauambukEj 
le Baron de Menou, & le Due de Luykes. 


N°. 2. Les députés foulfigncs des bailliages de la province 
de Touraine , fidèles à leur protefiaiion en date du'^ 12 de ce 
mois, déclarent qu’ils ne peuvent adhérer à la délibération ac¬ 
tuelle, ni à aucune autre importante qui feroit prife par h"* 
chambre de la Nobleffc, avant la vérification des pouvoirs des 
députés ici préfens, h moins que cette délibération ne tendît à 
procurer des moyens de conciliation réelle ; déebrent en outre 
que la motion propofée par M, le marquis de Eoutliiîlicr leur 
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P:*roit ' entièrement oppofee an defir manifefté par la lettre nu 
d'cLablir nianuoiiLe entre tous les Ordres du royaume : 
dcmiridcnt a ^e de leur protCilation. V^cruiilies, dans la ckanibre 
la Noble fie J ce iS mai 1785t. 'Sègne\ le baron ï'tTlArîAM- 
y le duc DE Luvnes 5 Ic marquis de Lancosme, le 
^aro;i iliENOU J dcputes de Touraine*. J^adhtre à la fulditc 
P^otcfiaiion. Sigru:, le marquis de I.a CbsTE, députe du comté 
Cliarollois. Tadîière à la proLclUlion ci-delïiis, $c de plus 
^<^nonce fonncllement le voeu de délibérer par tcîo: , les trois 
^fdres réunis. Signe y le comte DE Castellane, député de 
NobleITc du bailliage de Chatcaunenr en Tiiimerrds. Adhérant 
P-‘r les motifs ci-de fins, au furplus entièrement de ropinion 
P^r Ordre. Signé, le comte de la Touche. Tcnoncc for- 
^^cllcmcnt le veu de délibérer par Ordre, & j’adhcre à la pro- 
'cfiaiion ci-dclTiis. Signé y le comte de Puisaye, députe de la 
Noblcfife de la province du Perche. J adhère k la protefiation. 

V' ^ ^ ^ 

^^gnCy le marquis de la Tour-Maubouhg, député de la féne- 

-cn-Vcliy. J^adhère à* h protefiation. Signé, le 
*^^arqîîis de Biexcourt. 

N . Je demande k la chambre, avec le rcTpcéb profond 
je lui porte, qu elle veuille bien me donner aéte du refus 
formel que je fais d'adhérer à la propolîtîoii de i\I. de Poulhillicr, 
contraire à mon mandat, 

J adhère d'ailleurs à la protefiation de Mcfiîcurs les députés 
Touraine. Vcrfailles, aS mai 17S;?. Signé, le marquis de 
CosTE, députe du comté de ChatoUois. 

4. Nous fouffignés, députés de la NoblelTe des bailliages 
^ Monfort-l Amaury êc de Dreux, déclarons que notre premier 
^voir, notre premier defir efl de chercher tous les moyens de 
Conciliation j que nous ne les croyons pas tous épuifés j que 
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dans un moment où de nouvelles confîfrences vont commencer, 
©ù le Roi les deîlrc, où le Clergé furfeoît à toute délibération 
jufqu’après leur réfultat, il nous eft impolilble d'adhérer h un 
arrête qui, dire de ment contraire au vcuu conligné dans notre 
mandatj nous fcmblc éloigner toute cfpérancc de concorde, & 
faire crattulrc ia fcidïoii abfoluc des États-Gcncraux j déclarons 
en outre pcrfidcr dans notre précédente proteflation du ii mai 
contre la non-vcrificatîoii des députés ici préfens, & demandons 
a£te de notre protefiation & déclaralion. Signé, le comte nE 
IVtONTMOREXCY , Ic cKcvalier de Maulette. Vcrfaillcs, 
le i8 mai 1785?. 


5. En n'ayant poîrit pris de voÎy dans la délibération pre- 
fente , quoique mes mandats & mon opinion foient fcrmcls pour 
lopiidon par Ordre, fai préiendu ne pas vouloir , par mon 
adhélton à rarrète, donner un moyen de plus à la probabilité de 
la communication de Tarrétc, que |c crois dans ce moment du 
plus grand danger, & qui pourroit porter obftaclc aux vues 
de conciliation dont Sa Maieiré a fait conncître l’intention. 

Si:^né, ic duc de Liancourt. VeiTaiiîcs, le iSmai 


N®. 6 . Meilîeurs les députés de la NoblefTe de Marfcrlîo 
dé clarcnt que , pour être fidèles à leur mandat , iis ont vote 
pour ropinîori par tête , & ont prié la chambre de leur en con¬ 
céder aéie. Vcrfaillcs, le zS mai 178^. Signé, CiriÈRES, 

■ 

SiNETY. 


N®. 7. Le députe de la fénéobaiiiTée du ï?uy-cn-V^clay prend 
la rcrpeélucufc liberté de demander a£lc à la chambre de 
NobleITc , du refus formel qu'il a fait d’adhérer h la motion de 
M. le marquis de Boulhillîer, motion qu’il trouve , dans fa^ 
confclcnce, contraire aux moyens de conciliation propofes par 
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ïe Roi, Sc defircs par tous les Ordres. Ce i8 mai ryS*?. Signe^ le 
tïnarquls de la Tour-Maubourg. 

I 

N'*. 8. Jeprotefte contre rarreté conçu & forme définitivement 
dans la chambre , fur l’opinion par Ordre ou par tête , comme 
*-*tant pris au préjudice du droit de voter fur un objet fi im¬ 
portant, qui appartient aux députes de Paris & de pluiîeurs 
provinces, Icfquels demandent à exprimer leur vccu & à en dî^ 
Velopper les motifs. Je le regarde au/Ti comme contraire à l'arreté 
de la chambre elle-mcmc , qui a donné fes pouv^oirs à des com- 
miflaires conciliateurs, pouvoirs dont le Roi vient d'engager la 
chambre à renouveller l'exercice , parla lettre la plus touchante, 
diiftéc par fon amour pour fon peuple & pour la tranquillité 
publique. A Verfaillcs, ce i8 mai 178^. Signé^ L. P, J. d’Or- 
^éaks, le comte Charles de Lameth , & le comte de Croix. 

N°, p. Les députés de l’Ordre de la Nobîcfle de la Séné- 
chauffée d’Aix en Provence, déclarent qu'étant chargés par leurs 
jnfiruélions de faire tous leurs efforts pom* faire prévaloir l'opi- 
nion par tête , ils ne peuvent adhérer à la motion propofee par 
Un de Mcfiîeurs , & ils s'y oppofent de tout leur pouvoir. 
A Vcrfaillcs, le a8 Alai 178^. Signé, d'André, le chevalier de 
Clapiers. 

¥ 

No. 10, Attaché par ma qualité de Gentilhomme François, 
par mes principes perfonnels & par lo mandat de mes com- 
rnettans, aux principes conftitutionnels de la Monarchie, qui 
repofent fur le maintien de trois Ordres difiînéls & fcparés, 
dont aucun ne peut étro lié par les deux autres, je déclare que 
I ai le plus vif regret d'avoir été privé, par eaufc de maladie, 
du bonheur de donner ma voix dans la délibération ferme & ho¬ 
norable qui a diété l'arreté de l'Ordre de la Noblclfe de ce jour ^ 

14 
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& dnc )V aJhcr:: en tous points. Le compte que je dois de ma 
conduite à a 1 NoMellc qui m*ii f.iit riiotuicur de me députer 
niix Etats-Genéraux, me met dans le cas de demandtr onc la 

' t 

chambre veuille bien me permettre de joindre rx*t aéVe d’adliéhoii 
à fori décret de ce jour. A ^■'’t'r^allles, le lu mai TrSp. Sîgne\ le 
viconue ni: AÎirabeau, Tuii des députes de la NobleÜc du 
haut Lirnoiiiiii, 


N’^. îi. Je déclare que je fuis dans la plus ferme opîuîon que 
c’eft bien moins pour iraiiitenir que pour établir une coiuatuticM, 
que ii.ous fomm-.s tous appelés j le comme Je i’€to me paioit 
cfTeiuit.^icmetu contraire a la liberté d’aétîon ntccirinre pour 
créer un ordre de choies qui amène la prorpéritc îiutioiialc , & 
pour al.clir 1rs abus de tout genre fous icfqLiels la Naiioit gémit 
depuis tant de (iècles j je demande aiflu que je me rulsoppol'é, 

.îioit «n n,oi, à h faftb,. du mu pour h tenue 
ctlucUe des" hîats^Gcneraur» que je regarde comme regenerateiiis 
bien plus que Gomm.c confervateurs. 

i^îon mandat j conforme a ma raifen & au fciUÎmcnt de ma 
coufciencc, me prcicrit de deaimidcr que lorfqac les Ordres 
différent d’opi.iîon fur une quefdori quelconque , les Ordres 
doivent fe rcuiilr Si. opiner paé tête. 

Je fuv^Diie In ulumbre de ucrmeUre Que ma décliration foit 
annexée au procès-verbal, pour que je pidlTe en faire part aux 

I 

GenLilshommes que j’ai i’iioiineur de. rspréfeiilcr. Fait dans la 
chambre de la Nobleüe aux États-GénéraiiX , à Vcrfailles' , le 
mai Sl^nç\ le comte d£ Crillc:'*. 


N**, li. La co.illiîutioM de ii Ville <î: PayS’itîat d’Arles étant 
compolée d- IJoblelle 5: de Lourg-.oi'îe, cv abfoiumtnt diïlinéte 
de celle de la province de rrovcnce dont le pays d’Arics effc 
terre adjaceiuc. 
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Les Gcnlîlsliomn'.es du pays d’Arles ont cUi, oonjointciricnt 
^Vcc rOrdrc dri Tiers, les d^piués rcrpeclifs des deux Ordres, 
^^onformémciil à rArrêi du Confcil d’Éuu du Roi, porianl régle- 
iiiciit particulier pour la Ville & Pays d’Arles ; & cofiformcmeiit 
^ ce qui fut pi aiqué en i6i^, 

Les deux Ordres réunis n’ont pu qu’exprimer le t'oeu qu'on 
Opinât par tête aux Etats-Gcnéraux, en le rcllouvcnaiiL q*'e oct 
Ordre de cliofcs n’apporlc niicuii incoiu'énieiu h leurs délibéra¬ 
tions ordinaires j d’autant que leur lage courûLudoii a, prevu 
^ paré les diÆcuUés qii pcurroiciiL s’élever critr<’ les Ordres. 

Jdrds en même temps mes cnmmeltans m’ont lailFé la liberté 
de me conformer h ce qui Icni pradqué en ces h tais-Généraux. 
xTc fuis Dc:îfuidé cu’cii ne luViiiJcra aucune des voies de 

* 1 * C‘ 

Conciliation avec les deux autres Ordres ; le Roi t ous y invite. 

La première feri d’adoucir les expredtons de la motion 
de Itl. le marquis de Bouihiliier, &c. Et un antre moyen pour 
obtenir encore plus de fuccês de nosV.ifporuions coiiciii;uriccsj 
Ot de prendre en cetPidéradon le mémoire de i\l, le baron d’Ha- 
rair.bnre. Fait ii la rlnmbre & laifTc fur le bureau, Icaf mai lySj?. 
ic marquis de Glulhem Clhfmont-Loûève. 


N^. 13. Lié par mon mandat à l’opinion par Ordre , je le fuis 
sufîi à prendre toutes les mtfures pofiibies pour alTuicr a conf- 

I 

Il tu ti on deniandéc par mes commctlans, pour témc-igner au Roi 
le pb;s grand rcfpcCt "v pour adopter tout ce qui peut conduire 
Turion entre les Ordres, fans laquelle il ne p,eut y avoir det 
bonîicur folide, ni de f.üeité coudante. Je déclare donc que, 
ndolc à la volonté de meï compact tans, j’adopte l’opinion par 
Ordre ; mais je prOiCftc , premièrement, contre le moment qu’on 
^ cboiii pour délibérer fur l’opiiiion par Ordre, parce qu’il me 
patoît oppofer ii une démarclie piife avec trop de rapidité, 
Une dcrarticlie ciie-tnCiuc. trop rapide. 


« 
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Secondement, en ce que le Hoi fe préfentr-nt au niJieu dès 
commiflaires conciliateurs, pour y porter l’accord Se l’union que 
doit defirer le père de la patrie , toute deliberation, dès ce mo¬ 
ment, auroit du être fufpendue, par refpeft & meme par recon- 
noiiïance. 

Troifièmement, contre la ferme de Tarrèté qui ne doit exprimer 
que le vœu de la pluralité de la chambre , fans contenir les 
motifs de fa deliberation, motifs qui peuvent tendre à produire 
i’cloignement entre les Ordres, quand leur union feroit li de- 
{îrable. 

Quatricmement, & enfin fur ce qu’il n’a pas etc ftatué fur 
la demande des repréfentans de la capitale du royaume , arrivant 
avec le procès-verbal de leur affciviblée, qui leur avoir été de¬ 
mande avant de procéder à aucun autre objet. 

Je dépofe ma proteftation fur le bureau, Se fen demande ade* 
Le mai 178^. Sig 7 iét Alexandre TE Lameth , député de 
Péronne, 

¥ 

N°. 14. Lié par mon mandat à l’opinion par Ordre , je le fuis 
au ni. à prendre toutes les mefurcs polHbles pour affiirer h conf- 
titution demandée par mes commctlans , pour témoigner au Roi 
le plus grand refpecl & pour adopter tout ce qui peut conduire 
à Tunion entre les Ordres, fans laquelle il ne peut y avoir de 
bonheur folide , ni de félicité conftai;.Le. 

Je déclare donc que , fidèle à la volonté de mes commettans, 
j’adopte ropinion par Ordre, & que j’en regarde le principe 
comme prefervateur de l’intrigue , & mettant en quelque forte 
la fageffe de chaque Ordre fous la fauve-garde des deux autres. 

Mais je protefte , premicrement, contre le moment que l’on 
a choifi pour délibérer fur l’opinion par Ordre , paice qu’il me 
paroît oppofer k une démarche prife avec trop de rapidité p 
une démarche cUc-mcme trop rapide* 


JDI LA NoIîLESSJÎ, 
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Secondement, en ce que lê Roi fe préfcntant au milieu des 
Conimiffaircs conciliateurs, pour y porter l’accord & Tunion 
^ue doit delîrer le pere de la patrie , toute deliberation , dès 
ce moment, auroit dil être fufpenduc par rcfpeêi Ôc meme par 

I 

^'^connoifTance. 

Troifièmement, contre la forme de rarrctc qui ne doit ex¬ 
primer que le vœu de la pluralité de la cliambre, fans contenir 
les motifs de fa délibération, motifs qui peuvent tendre âpro-' 
duire rêloignement entre les Ordres, quand leur union feroil 
li defirablc. 

Quatrièmement, & cnfîti fur ce qu^il n’a pas été flatiic fur la 
demande des repréfenfans de la capitale du royaume, arrivant 
avec le proecs-vcrbal de leur nomination, qui leur avoit été de¬ 
mandé avant de procéder à aucun autre objet. 

Je dépofe ma protcflalion fur le bureau, & [’cn demande aétc. 
A Vcrfailles, le iS mai 17 S*?. No ailles, député de 

Nemours. 

N°. îç. Les députés de la féncchaunce de Beaucaîrc & 
Nifmes, fidèles à leur mandat &: à leur ferment, ns peuvent 
pas adhérer à la motion fuivanlc ; ils prolcftcnt contre , & de- 
mandent aéfe de cette déclaration pour confiâter, d’une manière 
plus authentique, rîmpoflibilité où ils font d’adhérer à une dcli^ 
beration auflî contraire au voeu de leurs commeUans. 

« L’Ordre de la Nobleffc confidérant que, dans le moment 
» aéVuel, il ell de fon devoir de fe rallier à la conflhulion, & 
>» de donner l’exemple de la fermeté, comme il a donné la 

preuve du defîntérefTement, déclare que la délibération par 
» Ordre, & la faculté d’empêcher qui appartient divifément à 
» chacun d’eux, font conftitutivfs de la monarchie, & qu’il 

profeffera conflammcnt ces principes, confervatcurs du troue 
» & de la liberté >, 
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Ils obrerv^cnt en outre que la rhiuubre efr iur.omplcUc, par 
le ru-auque de voix des députes de Pmis , du Dauphiné ée autres j 
que Tcujet de !a motion mile en délibcraiioa, intérciTunt tout 
le royaume , la difcudioii en ctoit prématurée & pouvoît nuire 
ïux voies de concilialion adoptées par la chambre , & li analogues 
aux fcnlimcns pa.ten:cis que Sa Pdajeilé vient de inanifeàer dans 
une des occahons peut-être la plus importante de Ion règne. 
Réitérant en outre leur motion proporée le 14 mai, pour qii’iî 
foit tenu un regifirc imprimé , dans lequel on coücher'a ks 
motions agréées ou rejetées, avec l’avis de chaque ivicmbra fa¬ 
vorable ou contraire, & lui* laquelle il a été renvoyé de déli¬ 
bérer jufqu’aprcs la vérillcation de tous ks pouvoirs j Sc ont 
Cgné , tant pour eux que pour iVi. le baron d’AigaiLkrs, abfcnt 
à caufe de la mort de J\L fon pérc. A Vcrlaillcs, le 18 mrl i78i?. 
Si^nCj le marquis DE FouRKÈs, LA LiKiÈltE, le baron de 
Margleritte. 



DIX-SEPTIEME SÉANCE. 


Pendredi 29 Ttîdi 

Î_JE vendredi vingt-neuf mai mil fept cent quatre-vingt-neuf, 
rafTemblcc de Z\lefî:eurs ks d:'ptités de l’Ordre de la NoblefTa 
aux Euts-Générauï étant formée, il a été donné lecture du pro¬ 
cès-verbal de la fcancc du jour d’hîcr. 

Enfiutc M. k Préhdent a anuoncé que la chambre pouvant 
être auioriféc à envoyer au Roi la députation qa’cllc avoit de¬ 
mandée hier, il foumetioit a rexamen de Mciheurs le difeours 

.si 

qu’il fe propofoit d’adrèlTcr à Sa i\lajerté, lequel a été agréé , 
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^pres la letfïiirc qu*ll en a faite. Il a nommé les vingt-quatre 
Membres qui doiv'cnt former la députation. Sur quoi un de 
«leiiîcurs â obfcrvc qu'il îniportoit eircnticllGmciit que l’on fuivît 
déformais riifagc conframment obfervc dans les anciens Étits- 
Cénéraiix, pour la nomination des membres qui doivent former 
différcrÉtes députations de la chambre j qifen coriftquencc 
Ces membres fuflent pris alternativement, fie à tour de rôle, 
dans chaque gouvernement, & qu’il fût tenu note exade de 
Ceux qui ont déjà été nommés , depuis fouverture des féauccr. 
Un de Pi'Icflîcurs a propofé la motion fuivantc : 

« La cliambrc de la Noblcllc enverra-1-elle .à TOrdrc du 

’> Clergé une députation pour lui porter rarrêté qu’elle a pris 
hier j) ? 

On dilcutoit cette motion, lorfqu’un des hui/liers de h chambre 
cft venu avertir que M. le marquis de Brezé , grand-maître des 
ccrémonics, fc préfentoit de la part du Koi. M. le Prclidcnt a 
nommé lix de hlclUeurs peur aller le recevoir. A fou encrée , 
Il a fiiliie Meilleurs , qui fe font levés &z découverts. M. le 
lîtarquis de Erezé, ayant pris féaiice à la droite de M. h Fré- 
hdent, s’cl alîis & couvert, ainl que tous Meilleurs, le a dit 
que le Koi rcccvroit la députation de FOrdre de la NoblelTe 
midi & demi j que ti àllM. les députés vouloicnt fe rendre. 

3 midi cC uriqurrî, dius la fuUe des AmbalTadeurs , ils trou- 
Veroient cette falîe prête à les recevoir. J 1 s’efî: retiré. Se a été 
accompagné de la meme maiiicrc dont il avoit été reçu, 

■ On a continué la difcu/îlon fur la motion propofée. 

A midi & demi , M. le Préhdcnt Se Ivielfieurs nommés pour 
L députation font' foras pour aller remplir la inifiîon dont ils 
étoient chargés. La chambre a. fufpcndu la féance, pendant leur 
abfence. 

A leur retour^ M, le Pre/îdent a rendu compte de tout ce 
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qui s'étolt palTd dans la députation , dont îc detail fe trouve dans 
le procès-verbal infère dans fon enUer ci-après. 

On a repris la difcuirioii commencée ; on a etc aux opi-* 
nions fur cette queftion ; 

K La chambre de la NoblelTc enverra-l-cîlc à TOrdre du Clergé 
A une députation pour lui porter l’arrêté qu’cllii a pris Lier » î 

Le tour des opinions fini, on a etc aux voix fur la même 
queftion, par oui ou par non. It a etc décide, à la majorité 
décent foixante 5 c une voix, contre trente-huit partagées, que 
rOrdre de la Noblcffe enverra à celui du Clergé i’arrété qu’il a 
pris dans fa feance du jour d’Iiier, Quelques-uns dcMcllicurs, 
liés par les mandats particuliers de leurs bailliages, ont fait des 
réferves &z protctlatîons fur cet arrêté , Se ont prié la chambre 
de leur en accorder aétc. La chambre a autorifé les Secrétaires 
h délivrer néle de ces protcflations, dont la minute reliera an¬ 
nexée au proccs-vcibal de fes fcances. ( les mimèros i 

& 2 des pièces annexées â la fuite de la préfenie feance^ ) 

Frocès-verhal de la députation envoyée au Hol le mai» 

Les députés nommés par l'Ordre de la Nobleffe, précédés 
d’un des hui/lîers de la chambre , fe font rendus , en habit de 
cérémonie, à midi Se demi , dans la fallc des Ambafladeurs, oïl 
ils fe font aflis, feion l’ordre de leurs bailliages, ainlî qu’il fuit : 

AL le comte de AlontboîJlicr, Préfidciii. 


Messieurs, 


le comte de Rochcchouart 
le marquis de Mîrepoîs. 
le prclîdent d’Ormeffon. 
le comte de Alontrevcl. 


le marquis de la Rouzîère, 
le marquis de Loras. 
le baron de Aîoniboinîcr, 
le duc d’Havre. 
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Messieurs, 


marquis de Cuyron. 
préiidsnt le Ecrtlioii. 
comte tl’Ercars. 
marquis de Badciis. 
duc de Luxembourg, 
Comte de Douz-oii. 
marquis d’Ambly, 
marquis de Langeac. 


le comte de Crecv. 
le duc de Villequier. 
le duc de Liancourt, 
le marquis de Saint-Simon; 
le comte dTgmont. 
le baron de Flachflandcii, 
le duc de Croy. 
le duc du Châtelet, 


Peu apres, on a ouvert les deux battans. Le grand-miître, 
*e maître & iVide des ceremonies font entrés & ont annoncé que 
le Roi attendoit la députation. 

On s^eR mis en marche, le Préfident â la tête, le grand-maître 

des cérémonies marchant à fa droite, le maître des cérémonies 
% 

^ gauche, Taidc des cérémonies marchant en avant, rimilîîer de 
's chambre marchant devant euxj tous Alcdieurs les députés, en 
*naichant deux à deux, fuivoient l’ordre ci-delTus, 

Arrivés à la porte de la chambre du Roi , dont un fcul battaat 
^toit ouvert, le grand-maître des cérémonies a été dans le cabinet 
prendre les ordres de Sa Majefté, qui en eftfortîe fur-le-champ, 
eft venue s’afleoîr dans un fauteuil placé devant la chemine** 
A la droite du Roi ctoît M. le Garde-des-Sceaux j derrière 
fauteuil, M, le duc de Richelieu , fon capitaine des gardes, 
^ M. le maréchal de Duras , gentilhomme de la chambre j & 
* fa gauche , MAL de la Luzerne, de Villcdeuil & de Puyfégur, 
Secrétaires d’Etat, & M, le duc de Nivernois, AlînîRrc. 

Alcflieurs les députés ayant été admis aulTîtot dans la chambre 
Roi ^ Sc ayant falué profondément le Roi, qui étoit découvert 
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& s'cfi couvert ciiAûtCjM. le coiiUc de Alüiitboiuîcr porUnt î*"! 
parole a dit : 


«SIRE, 


-■ « ' 

» L’Ordre de la Noble (Te , p-'uiétré de la plus vive rccopnoîf" '' 
» favcc de ' 'tuiiiicns vraiiîuiU paternels que \’oLrG Majefte a 
» daigne Uii temoipner, vient avec tranfport l’aiTurer do foii ref-- 
j> pcdiieux cmprcücmciit à concourir aux vues de conciliatiaii 

i 

» dont V^tre Majefté a bien voulu manirc/lcr le defir, 

)> En confeqnencc, les coininîflaires conciliateurs voni reprendre 

» leurs cont'ércnccs, ci en ont déjà reçu l’ordre de la ciminbre- 

» Elle -nous a donné riionorable ini/î'on de porter nu pied du 

» trône riiommage de cet antique rcfpeft pdc cet entier dé- 

» vouement qnc la Noblcflc françoüc doit à Ton Roi, fie cclid 

i) du profond & •inaltérable altacbemcnt que r.ous aimons à vouer 

■ 

» publiquement aux vertus pcrfoimelles de Votre Majcflc. j> 


Sa Majeflé a répondu : 

« Je recevrai toujours avec bonté les témoignages de refpcft. 
» & de reconnoiflancc de la Noblcflc de mon Royaume. J’attends 
» de fon aitaclîcmciu & de Ton zcle, quelle failîra’ avec cm- 
» prcITemciit tous les m.oycns propres à alTiircr une conciliation 
» que je délire. C’efl en inainteinnt 1 liarmoiiîc, que les Etats- 
J) Généraux peuvent acquérir l’atliviié néceUairc pour opérer le 
» bonheur general* » 

3V1. le Garde-dcs*Sccaiiy a rcioîs à M. le Rrélidcnt la réoonfe 

A 

du Roi p.ir écrit ; & à l’infrant les députes fc font retirés fi: font 
rctour*^es, avec le même cérç:rTtf>niaL .à la fallc des Ainbafladcurs, 
oû les grand-majire, niaîîic fi: aide des cérémonies font reftés 
jcfqti à es que Meflîcurs les députes fc fiineiit tous retirés pour 
îdlcr rendre compte de la députation à l’Ordre de la Noblcfle- 

Lîî 
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La chambre a leré faTcancc à qîiatrc heures de relevée & 
> * ^ * 

S eit ajournée à demain , neuf heures du malin. 

^igné, AloNTEoissiER, Plèfidenc , & le Carpentier de 
Lhailloué, Secrétaire* 


PiZCES annexées à la- dix-feftiéme Séance* 

9 

i 

^ N®, I. Nous, dcpiués deda Noblcfic de la fcncchaiifTée de 
^^Agenoîs , convaincus que la démarche d’envoyer fur-le-champ 
àu Clergé , pour lui faire part de rarreté pris hier par la chambre 
de la NoblefTe, eft: propre à empêcher toute conciliation entre 
les Ordres : ' j 

m 

Obligés par le defir de nos commettans, par leur v'oîorué 
cxprcllc , de tendre , par tous les moyens podibles , à faire 
tégticr la paix & la concorde dans les États-Généraux : 

Animés de renvie de fatisfaire un vœu aufli cher à notre cceur, 
Voeu que le Roi vient de témoigner d’une manière bien tou¬ 
chante & bien propre à produire cette union fi dchréc des bons 
citoyens : ^ 

Nous déclarons avec rcfpeét à la chambre qu’il nous efl im- 
pollîble d’adhérer à Tarrélé qui lui cfl propofé j Se nous la fup- 
plions de nous donner afte du refus formel que nous nous trou¬ 
vons forcés de prononcer en ce moment. Fait à Verfaîllcs, 

m 

le ip mai Sigjié, le duc d’Aicuillon , premier député 

de la NoblefTe de l’Agénois ; Eol’Rran , fécond députe ; Se 

__ I * 

Fumel-Monségur. 


N®, i. Le comte 'de Dortan , député du bailliage de 
en Franche-Comté, a déclaré à la chambre, lorfuii’il a été 
qu cftion *de la vériîicatiori des pouvoirs , qu’il avoit ordre de 
Introduction, Tome II. K 
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\ demander qu*elle fut faite en comm»m : il en a demandé atîVe # 

& a négligé de le faire expédier dans le moment. 

A la féancc du vendredi ip mai, il a déclaré qu^il avoit ordr® 
de voter pour la délibéralîon par Ordre, mais que des circonf" 
tances, peut-être très-prochaines, pourroient peut-être le forcer 
à voter pour la délibération par tète : il a demandé aébe à U 
chambre de la referve qu*il faifoit’, & en même temps que 
. l'aéte précédent lui fut accordé. A la chambre de la Noblcfle, 
à Vcrfaiîlcs, le mai 178p. Signé j le comte de Dort an. 



DIX-HUITIÈME SÉANCE. 


Samedi 30 Mai lySg. 

L ét 

Efamcdi trente mai mil feptceiu quatre-vingt-neuf, rAiTcm- 
bléc de Meflicurs les députés par TOrdre de la Noble fie aux 
États-Généraux , étant formée, M. le Préfident a nommé MM. le 
marquis de Bouthillier, le marquis de la Qucuille , le comte de 
Trie, le marquis de Montcalm, le comte d'Hodicq , le comte 
de Culaiit & de Boufmard, pour aller en députation porter à 
• rOrdre du Clergé les deux arrêtés pris par la chambre dans 
- les deux dernières féai\c CS. 

t 

Il a été doiuié leélurc du proccs-veibal de la féancc du jour . 
d’hier. 

Mcilieurs les. députés envoyés à TOrdre du Clergé ont rendu 
compte qu^ayant été reç*«s fuivant le cérémonial uhté en 1614» 
ils avoient expofé le fujet de leur million, & laiflé fur le bureau 
les deux arretés dont ils étoient porteurs. 

Il a été agité enfuite différentes motions fur les déclarations, 

r 

réferv’es & proteüaîions.que pluûeurs de Meilleurs ont déjà fjiitcs 

/ 
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poiirroient faire contre les arrêtes de la chambre, vit la dif- 
^^rence des mandats qui leur ont été donnés par leurs baiiiiagcs, 
^ lur les aftes (ju’ils pciu^‘ent en demander à -la chambre. 11 à 
propofé il ce fiijet d^arrêler : 

Que toutes les fois cju’itn des membres de la chambre , en 
donnant un avis contraire à la inajoritc, en demandera a6le pur 
^ finiple, il ne pourra lui être refiifé j mais ouc- lorrcjn’ü de¬ 
mandera à remettre fur le bureau une proreftation , pour cette 
protcllatîon être «nnexte au procès-verbal, ladite proteftation ne 
pourra être admilc que du confenleiucnt de la chambre , & 
*près y avoir délibéré fur le fond & fur la forme . 

Il a été décidé qu’il leroit furlls h prononcer fur ces dilFércnÊcs 
Biotions & fur cette dernière proportion , jufqu’aprcs i admidîon 
du réglement qui doit être fût pour h police intérieure de la 
ohambre, 

■4 

MeiTîcurs les commiUaiiTS conciliateurs ont enfuite fait Id 
^apport' de ce qui s’ed palTe hier dans la conférence des coni- 
^ilTaires refpcélifs des trois Ordres, tenue chez AL le Gardc- 
^cs Sceaux, & ont dit : 

«Messieurs, 


» D’après votre autorifation , nous nous fommes rendus hier 

t _ ^ 

* fix heures du foir, chez M. le Garde-dcs-Sccaux pour y re¬ 
prendre les conférences, conformement au dclir du Roi ; nous 
y avons trouve les huit commifLiîres déjà nommes par AÏM. les 
Membres du Cierge, ainlî que tous les Minières, les fccrétaircs 
^ État & commilfaires du confeil du Roi nommés par lui pour 
y afTiîîer. Après avoir attendu iiirqn’a fept heures les .commif- 
f^ircs du Tiers-État, M. le Gaidc-des-Sr.eaux ayant été informé 
'îuc la délibération de cette chambre, pour- favoir h leurs com- 
■«tiilTai rcs fc rcn'droient à celte conférence , n*cloi £ pas acliev^^ce^ 
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& que I appel des voix même ne faifoit que commencei , Ctf 
qui pourrou êire encore irès'long, nous a invites à prendre féaiicc, 
ce que nous avons fait *, & après sV'trc placé au bureau , ati 

fond de la Hdle, il nous a annoncé que rabfencc des commif" 

_ _ 

faires du Tiers-Etat 6c rincertitude de la durée de leur délibé¬ 
ration , ne nous pennettoient pas d'entrer en difcuflîon &: de 
continuer plus long-temps la féancc j 6c en corJéquence il 
nous a iiivilcs, aînli que Meilicurs du Cierge, à remettre la 
conférence à aujourd'hui, (ix heures du foir : ce que nous avons 
accepté en nous retirant ». 

Mefli eurs les commilTaircs nommes pour la rédaction du régle¬ 
ment de police ont pris le bureau ; & un d’eux a commencé 
par donner Icélure entière & fans interruption , du reglement 
ici qu’ils, le propofeiït. Il a enfuite repris la lecture de chaque 
article en particulier, pour le foumettre plus aifement àl'cxameii 
éC à la difcuiîlon de la chambre. Les fept premiers articles ont 
été adoptés avec quelques changemens qui ont été j’itgés’nécef* 
faires. On a remis l'examen 6c la difcuiîion de la fuite de ce 
projet de réglement, à la première féancc. 

La chambre a levé fa féancc à trois heures de relevée, & s’eft 
ajournée à mercredi prochain 3 Juin, à dix heures précifes du 
matin. 

* 

Sigîte J Montboissier , Prejidént ^ 6c le Carpentier uC 
Ch AiLLouÉ, Secrétaire. 



D I X - N E U V I E M E SEANCE 


Mercredi 3 Juin ij8p. 

I^E mercredi trois juin mil fept cent quatre-vingt - neuf, 
r^afiembléc de iVIcflicurs les députés de l'Ordre de la NoblefTc 
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»uiÈ tsts-Gi^ucraiix rofmcc , il s. etc donne Icifiturc du procès* 

^^erbal de la dernicre fcancc. 

Un de Meflicurs a obferv’c <jiie la cïiambre avoit arrêté de 
faire imprimer chaque fcmainc les procès-verbaux de fes féances 
intégrité 3 qu^clle avoit penfé qu^il feroit à propos de nommer 
quatre commiffaircs pour revoir les différens procès-verbaux faits 
|ufqu*à ce jour, ainfi que ceux qui pourront être frits jufqu'au 
*^oment ou elle aura nommé les officiers qu’elle jugera devoir 
établir pour le réglement de police dont le projet a déjà été mis 
fous fes yeux j quMl devient chaque jour plus inftant de procurer 
*^ette iinprcJlion des procès-verbaux des féances de la chambre 
^ conféquemment de procéder , par la voie du ferutin , à la 
domination des commiffiircs cï-deffus indiqués. 

Il 

Sur celte obfcrvation, M. le Préfident a propofé à la chambrff 
U expliquer, parla voie <i*aflis ou levé, s’il lui convenoit, oui 
ou non, d’acceptC't la propolîtion qui venoît d’èlre faite, en 
obfervatit que ceux de hlcllîcurs qui feroient pour l’affirmative 
reftcroîent afiîs, & que ceux qui fe Icvcroîeiit, feroient pour la 
dégaiîve. Perfoiine ne s’élant levé, il eft arreté que Ton s’occu¬ 
pera fans délai de la nomination defdîts commiffaires* 

McfTîeurs les commiflaïres concilialcurs ont enfuite rendu 
compte du réfiiltat de la conférence tenue famedi dernier chez 
M. le Gardc^des-Sccaux , en prcfencc des Miiiiilrcs du Roi, 
enir’eux Se les commiiraircs des autres Ordres, ainlî qu’il fuit: 


« Messieurs, 

1) Nous nous fommes affembîés famedi au foir chez M. le 
Garde-des-Sceaux. Tous les minières & les commilTaircs du 
confeil nommés pour la rédacrion des règle meus de convocation 
s*y font trouvés. Les perfonnes du Tiers-État, chargées de con¬ 
férer avec nous, s’y font rendues aufiî. 

» M. le Garde-dcs-Sccaux a ouvert là féance , en nous repe- 

3 



'H* 


Procès-Verbal 


tant Iw îiitcntions paicrneUes de Sa Alajeflé, à pcu-près dan* 
les ir.cmcs termes contenus dans !i lettre adrefléc par le Roi à 
M. le Frcfldcnd, & nous i alluré que les coinmilTaircs du confcilj 
ioiir de vouloir gêner les difeudions, iFcloicnt préfens que poui 
les coiinoître &: chercher â écl.iirer Sa Majeflc par le rapport 
qinls éioient charges de lui en Lire. 

» Un membre du Clergé a pris la parole, & a dit que fon 
Ordre ir'avoit encore forme aucun vœu, mais qu'il prendroit le 
parti qui lui feroit tracé par les deux autres Ordres. 

» Après ces premiers propos préliminaires , un de nous, 
jVIeaîeurSj a lu un difeours pour établir par les faits la légalité 
de la niarclie que nous avons fuivic, & les principes que vous 
avez penfé devoir confacrer par vos arrêtes. M. le comte d'An- 

i 

traigues va avoir riioimeur de le mettre fous vos yeux. 

7 ) Après cette leélurc, un membre du Tiers-État nous a fait 
part de Tarrêté par lequel fa chambre enjoint à fes commiflaires 
de faire rédiger un procès-verbal de tous les dires rcfpeéli's ^ 
lequel, ligné par tous les commiflaires des trois Ordres , put 
çtre un für garant de leur authenticité ; 5 r en conféquence il 
a demande que chaque commiflairc qui parleroit ‘fiit tenu dç 
jnciirc par écrit le réfu.'nc de fon difeours. Se de le donner 
flené pour être inféré dans ce procès-verbal. 

i) Quelque fiitisfaélion que nous puidîons avoir intérieurement 
d’une précaution qui nous garaniilToit de tout rapport* infidèle, 
après l’avoir même manirefiée aux commilTnires du confcil, nous 
n’avons pas cru devoir y confenlir. Vous ne nous aviez pas 
gmtorifes à cette fignatnre, & notre devoir de nous renfermer 
flrîctcment dans les' linriitcs des pouvoirs' que vous nous avez 
confiés , a été notre excirfe & le motif donné à nos refus. 

» Après bien des difeufiions de part & d’autre , pour favoîr 
fi ce procès-verbal contiendroit tous les dires rcfpeétifs, ou fim* 
piîmçnt leurs rcfuluis j après avoir cherché, les uns à prouver 
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ftlloît que tout y fût rapporté, les autres qu'il ctoit im- 
polîible d’y inférer tout ce qui feroît dit abrupto ; apres 
^voir compare la- forme dans laquelle il faiidroit le rédiger, 
^vec celle employée dans le procès-verbal des conférences tenue* 
pour Ia“ rcdaélion de TOrdonnance criminelle de 1^703 après 
^voir démontré que cette forme , réfultat d'un travail prépara¬ 
toire, ne pouvoit pas avoir lieu dans une co,nfcrcucc non pré- 
pâtée J après d'autres dires refpeélifs , ])cu intéreflans à vous 
rapporter, délirant montrer la francliife de noire conduite, qui 
*re nous faifoit pas craindre de procès-verbal authentique^, nous 
^Vons propofé de faire la lefturc des deux rapports que nous. 

f 

^Voiis eu l’honneur de l'ous faire de nos premières conférences, 
demandant en même temps la réciprocité de la part des 
^otnmîflaîrcs du Tiers-État j mais cette propofition n'a pas 
acceptée par eux, non plus qu'une autre que nous leux 
Avions faîte dans le cours des difcu/îîons. 

» Nous leur avions propofé en effet, JlIelTîeurs, pour éviter 

‘Cs embarras d'un procès-verbal, de traiter cette affaire par écrit, 

dreflant un mémoire à l’appui de leurs prétentions, & nous 
/ ■ ' 

nous étions engagés à y répondre dans le plus court délai j mais 
Cette proportion icjctée par eux, & répétée plulîeuTS fois par 
*^ous, ii'avôit jamais conduit qu'à de nouvelles difculTiôns fur 
Ce procès-verbal, fi defiré par eux : enfin , malgré rannonce 
faîte par McfTîeurs du Tiers-État du mandat rigoureux de leurs 
^ommettans, qui leur ptefcrîvoit que ce procès-verbal fût figne 
par tous les commiflaircs des trois Ordres, nous avons perfiffé 
^ nous y refufer, en difant que l’arrcté de leur chambre pouvoit 
lier, mais qu'il ne pouvoit pas faire loi pour le Clergé & 
pour la NoblelTc : mai? pour faire ceflTer toutes ces inutiles dtf- 
Cufîîons, déjà beaucoup trop longues , nous avons cru devoir 
^nfin céder à la propofition de confentir à la rédaftion de ce 
proces-verbal, en exigeant cependant qu'avant d'être conftatc 
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par la fignalurc autlientique des commiflaircs du Tiers-État', ^ 
par celle d'un fecrétaire commis à cet effet, il feroit relu aa 
comràiencement de la feaiicc fuivaiile pour y ctre retffifîc, s*il 
y avoit lieu, d’après les dires iefpcâ;irs de ceux des autres 
Ordres qui ‘pourroleiit y remarquer quelques iticxadliludes. 

)> In'ous aurons rhoiitieur démettre fous vos yeux, à la fin de 
ce rappoiL, rcfpècc d’arrêté qui a clé rcdîgc en conféqueiice, 
afin de vous prier de nous tracer ia marche que nous -aurons 
à fiiîvrc, 

» Après un temps trop long, fans doute employé à ces vaineS 

■ dîfputcs de forme, nous avons commencé la difcuilîon fur 
« 

qu clHoîî de la vérification des pouvoirs. Le mémoire d’un de 
nous, U: avi commencement de la féance, a fervï de bafe auï 
cont^'adictions de Metlleurs du Tiers-Etat. La firaplc Icélure des 
ex irai i s des proces-verbaux mêmes des differens États-Gciiérauï 
tenus depuis 15^0, & des div’crs niaaufcrits authentiques qui en 
traitent, a été notre unique réponfe, & a fervi à prouver que 
jamais les cha.mbres réunies nV/oieiit vérifié les pouvoirs , qu’ils 

•fc 

l’avoient toujours été par les chambres • féparces ou par le 
Confcil du Roi ^ mais avant l’oiiveruire des féaiices ; & cela 
nous a menés k gémir de ce que le MiniOère , en s’écartant 
des anciennes formes, & en faifant ouvrir les féanecs par le Roi 
avant les vérifications, avoit occafioimé par fou erreur toutes 
ces dîniculiés. 

» Après avoir ainfi examine les differens Etats-Généraux tenus 
depuis i-5£;o , iviellieurs du Tiers-État ont voulu rernoiilcrâ ceux 
de MS5, o! conclure du travail commun , établi dans ces États, 
par le partage qui en fut fait en fix nations cempofées de dé¬ 
putés de tous les Ordres, que les vérifications avoient du-s’en 
faire en comnuiii. Nous leur avons répondu , que l’cxpreffion 

i 

au JC faire y ne prouvoit pas que cela eut etc j de que d’ailleurs 
ce travail commun ne figuifioit rien dans la polîtion aéluelle. 


i 
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Puin.ni*ind^pcnd?.mmeiit de riticcrlitudc fur la manière dont les 
Vonr y avoicnt été comptées, il ctoit annoncé dans les pièces 
^^dhenùques rc/lant de celle AlTcmbîéc, que l’iirgcrux des af- 
laires avoit occafionné cette , nouvcaiitc , 6: qtiç d’ailleurs on 
«v-oit arrangé la répartition des députés, de manière qu*il n*y 
eu eiit pas plus d^uii Ordre que d'un autre , précaution fans 
doute iiéxcflaire pour coulerver l’indépendance fondamentale des 
Ordres j'& qu’aiiilî, en admettant même que la forme des opi- 
uiojis & des vériHcations eut etc iclic qu'ils le préfumdicnt, il 
cri rc fui toit que la do’:bIe repréfciUation qui leur avoit été 
accordée délruifoit triites les induélîons qu’ils pourroienl vouloi^ 
^n tirer. La leéViire du texte même de l’orateur rviaflclin a ap¬ 
puyé cette affertion avancée par nous. 

>i Efifîn J pour leur prouver quc^ccltc réunion des Ordres, 

m 

fuppofé encore qu/elle eût été telle qu'ils c.hcrcîioienl à le faire 
croire , ii'étoit pas l’état Iiabilucl alors des États-Généraux, nous 
leur avons cité la répoiifc du lloi à l’aiTembicc des Notables , 

JP ' \ 

en T^i7, par laquelle, confLiPé lur la maniéré dont cette aiiein- 
bléc devoit -opiner , il leur dit que Tufige ancien des Etats- 
Généraux éioit d’opiner par Ordres féparês, & que c’étoît la 
forme qu’ils deveient préférer, &c. 

)) Toutes CCS differiCiLions îiifloriqncs leur ont fourni pluflcurs 
fois quelques occaîions de développer des principes nouveaux 
fc non encore confucrés par les loi.v. l 

» M. le DircéTeur-géncral même , en .qualité de I\linirtre du 
Roi , s’efr cru obligé d'en relever un qu'il trouvoii attentatoire 
à l’autorité royale, . 5 c qu’il a déclaré ne pouvoir adopter. 

» E:it:n , en tenrd.iant ccîtc conférence-, nous avons cru, 

h 

pour réfumer ce qui avoit été dit, devoir établir: 

i> i”. Que tous les faits hinoriques conlïatoicnt le droit de 
chaque chambre pour les vérifîcàtîoiis f.ies pouvoirs féparémciit, 
mais qu’aucuns ne confratoient leur prétention d’une vérification 

commune. 
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y> z^. la yéritc le droit de juger les conleflations.avol^ 

appartenu alteriiativ’^cmcnt à, chaque chambre & au confeil du 
Roi J mats qu’il parciifToit par les pièces originales, que le Roî 
ne s’etoit rouvrent réferve ces jugemens que parce qu’ayant lieu 
avant Touverture des États, rAflcniblée ii’étoit pas encore celle 
de la Nation, & n’etoit formée que d’individus ceiifcs habiles 
•à la compofer. 

» Que le Roî ferolt certainement trop jufte pour vouloir 
gêner les fulFrages & les deliberations des chambres par foii in¬ 
fluence ; mais que, quant à’confacrer une autre autotitc pour’ 

la vérification des pouvoirs, la NoblelTc aimeroit mieux* rccon- 

» ■ 

îioître celle du Roi , qu’elle eft dans rhabiLudc de rcfpc£i;er , 
que celle d’une chambre qui ne pouvoit jamais être dans le 
cas de la juger, & dont la trop gïàndc influence*, dans un juge¬ 
ment commun, détruiroit Ton indépendance par le feul fait de 
3 a double repréfentalion qui lui avoit •été accordée, 

' » 4°. Que leurs principes fur rcxiflcncc de rAffcmbléc Na- 

W Æ ■ 

lîonale ne pouvoient pas s’appeler principes , mais feulement 
pétition de principes, c’cft-â~dirc introduélion d’une doftrinc 
nouvelle, également dangereufe à admettre, tant pour le mo¬ 
ment que pour l’avenir , puîfque l’admilîion d’une doétrinc nou¬ 
velle , en matière de conftiliuion , donnant ouverture à celles 
que tous les Etats-Généraux fubréquens pourraient vouloir con- 
facrer, de dotlrineK nouvelles en doéfrines nouvelles , intrcdulroit 
infiiiliblemcnt l’anarchie fc la confufion. 

Tel a etc notre réfumé : Mefîîcurs du Tiers Etat j falfant 
valoir-leur defir de recueillir bientôt le fruit des bontés con- 
ciîîatoires de Sa Majefic, avoient demandé que la féconde con¬ 
férence Fut remife à lundi dernier, fous le prclexte que leur 
chambre rentrant ce jour-là, ils pourroient lui rendre compte 
<îc la première. Nous n’avons pas cru devoir y adhérer. Se nous 
ncufant encore fur ce que la chambre de la NoblelTc ne ren- 
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qu’aujourd'Iiui, nous ne pouvions vous demander de nou¬ 
veaux ordres auparavant, après avoir montre que nous nous 
*^oons rendus inuliiement la veille aux conférences, & que nous 
^ avions pas délibéré pour favoir lî nous confentirions à Tinvi- 
^^tion de Sa MajcÜé, nous avons perfiflc à demander la remife 

conférences à aujourd'hui j 5; elle a été indiquée à ce foir 
hx heures, 

>> Enfin, Meffieurs , cette^féanec de famedi dernier s’elt ter¬ 
minée par la leclurc de rcfpèce d'arreté fait pour conftater la 
iorrne du proccs-t erbal j objet de leur première demande , «Se 
p3r une invitation faite'par M. le Gardc-dcs-SccauJc à’MM. du 
Tiers-État, de ne pas inférer dans le procès-verbal qu'ils redî- 
^croient, les maximes attentatoires à rautorité royale, avancées 
par eux 5 & il leur a déclaré enfin qu’il ne pourrait les y laiJTcr 
^nbfîfter , fi par hafard elles s’y rencontroient. 

^ Le mot de Commifiaires dâs Communes le trouvant dans 
m première phrafe de cet arrêté propofé par eux , nous avons 
Cru devoir annoncer qu’en proteftant fui les innovations de 
principes, nous proteftions de même fur les innovations de 

mots. 

' î) Voici, Meilleurs, cet arrêté que nous n'avons confacré pat 
Aucune approbation authentique : voulez-vous bien nous donner 
v^os ordres en confcquencc »? 

i^rojet d'arreté pour la, ridaclion du pro4:ès-verhal des 

Conférences, 


« Ï1 fera rédigé par MM. les CommilTaires des Commune^ 
^n procès-verbal fommaire des conférences de chaque féance. 

procès-verbal fera lu par le fecrétaire à l’ouverture de la 
Séance fui vante. Si MM. de l’Eglife ou de la Noblefl'e y remar¬ 
quent quelques inexaélitudes ou omiflions, elles feront corrigées 
réparées. 



pR0C^:S-VEnBAL 

» Chaque féaiicc du proces-verbal fera, en prefcnce de l'AÎ' 
fcmblée, hgnéc de tocs MM. les commiüaircs du Tiers-État 
en ont la'charge fpéciale, & fignéc en octre du fecrétaire. 

t 

» Au moyen de ces iignatures, le proccs-vcrba! fera reconnu 
aulhcntiqtie , & avoué de tous les commilTaires du Clereé, de 
la NoblelTe du Tiers-État ». 

Enluite dudit rapport, Aî. le comte d’Antraigu'es a fait IcélurC 
du Mémoire dont il y cfl parlé, en a remis une copie fur 
le bureau, pour cire annexée au préfenl procès-verbal. 
le N°. 1 des pièces anncezèts à la faite de la prèfente fiance)» 
Diflérentes réflexions faites en conféqueiicc du rapport ci-defftiS 

^ à ^ 

ont amené la motion de favoir; fi les commifTaires de TOrdrc 
du Tiers-Etat, ayant annoncé le deffein de dre îTcr procès-verbal 
des conférences tennes & k tenir cheaM,. le Garde-des-Sceaux, 
Ordre de la Nobleffc autorifcroii Tes commiffarres à fîgncr ceS 
procès-vcrbanx , fer quoi ayant été aux voîx par oui ou par non > 
l’aflirmative .a été adoptée, k la pluralité de cent quatre-vingt- 
dix-neuf voix , contre trente-cinq. 

On a enfiiite agité la queftîon de fvvoîr comment Se en quels 
termes cette autorîfalion feroit conçue ; & la matière, après avoif 
été difcùtée, ayant été foumife àja délibération, il a été'pris» 
à la pluralité de cent feize voix , contre quatre-vingt-dix-neuf» 
Tarrcté fuiv^ant : « UOrdre de la Noble {Te autor-ife fes commif- 
)) faîi'cs aux conférences à lailTer ligner par le plus ancien d’en- 
» tr^eux les procès-verbaux outils j’.igctoiit convenables, pourvu 

» que la qualification de Communes n’y foit pas donnée à TOrdrc 

_ / 

1» du Tiers-Etat », 

Quelques-uns de Mcflîeurs les députes ont lu à l’AfTembléc 
des déclarations, dont ils ont remis copie fur le bureau, & d 
a été décide qu’elles feroient annexées au procès-verbal des 
fcanccs de la chambre. ( V^oye:^ les numéros a > 3 6* 4 
incces annexées à la prefente fiance,) 
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Ce fait, la chambre a levé la fcaiice , & indiqué fa prochaine 
AlTemblée a demain - neuf heures du madii. 

•^igne\ MoNTLüissiEn, Prsfulent, ôc le Carpentier de 

CllA iLLouÉ, Secrétaire, 


P J kc E S annexées h la dïx-ncuvÜ'me féance. 


T. Mémoire fur la vérification des pouvoirs, lu à la prt- 
mlère conférence c/îjç MonfcL^neur le Garde-des-SeeauXf 
par le comte P Antniigues, & à la Chambre U Mercredi 
3 Juin ijSg* 






L*Ordre du-Tiers-Éut a demandé aux deux premiers Ordres 
^uc la vérification des pouvoirs fut faite en commun. 

L'Ordre de la NobleiTc a jugé que cette vérincatioii devoit 
etre .faite dans fa chambre , & y a procédé, 

L’Ordre du Clergé ne s’étant pas conftitué, a cru ne devoir 
procéder qifà des vérifications provifoires. 

= L’Ordre du Tiers-État a prclcndu ne devoir point vérifier fes 
poiu'oirs en l’abfencc des deux premiers Ordres; il les a attendue 
pour y procéder. De cette attente , & de la volonté de l’Ordre 
de la NobielTe de fe vérifier féparément, cfl: née l’inaélion des 
Êtats-Géneraux. 


« 

On a voulu la faire ceffer. Le Clergé a propofé des commif- * 
faites conciliateurs : la Nobleffc les a agréés , alnfi que le Tiers- 
ï^tat, Ils ont été nommés Sc réunis. 


Avant cette réunion, la NobielTe a charge des cc.mmîlTaîres 
d’annoncer à l’Ordre du Tiers , que la prefque- totalité des 
Cahiers autorifoit les députés à renoncer aux privilèges pécuniaires, 
*iaîs que rOrdre du Tiers, atnfi que celui de la Nobleffc, ne 
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pouvant s*occuper d^impots que iorfqu’ils auront rétabli la coui' 
titutîon, on ne pouvoit lui offrir le dccict de'celte rcnonciatioil? 
&'il ne pouvoit l’accepter qu’à cette époque. 

Mais rOrdre de la Noblcffe a cru, qu’en faifant annoncer 
les difpofitions impératives de fes mandats , il preparoit le® ’ 
moyens de conciliation à fes conimifTaires^ & que ces premières 
paroles d’attachement,'d’interet commun, de defir de la paix^ 
contribueroient à l’alTurer à jamais.’ 

Les commiflaires de la NoblelTc fe font acquittes , à cet égard j 
de leurs honorables fondions. 

k 

La fuite de ces conférences, où les queflions fur lavcrifîca-. 
tien des pouvoirs ont etc débattues, n’a point amené la réunion* 

Piufîeurs moyens couciliatoîrcs ont été propofés par la NoblelTe J 
quelques-uns ont été propofés pat le Clergé. 

Celui d’un d es MM. du Cierge a été propofe à la chambre 
de la Nobleffe j fon dernier terme étoit la réunion en aflemblée 
generale ; il a etc rejcte. 

La Nobleffe en a agrée un autre , conçu en ces termes : 

« Il a été convenu que, pour cette tenue d’Etats*GéncrauT, 

» les pouvoirs feront vérifiés féparément, £: que l’examen def 
» .inconvéniens ou des avantages qui pourroient exiflcr dans h 
■ » forme actuelle, feroit remis à l’époque où les trois Ordres, 
» s’ocuperoieiit des formes à obfcrvcr pour l’organifalion des 
» prochains États-Généraux ». 

Le Roi a defiré que les conférences cufTent lieu & fuffent rc- 
prifes fous les yeux de fes commiffaircs. Les trois Ordres ont 
fouferit avec rccoimoitTancc à tous les defirs du Roi. 

Il s’agit maîntenant d’expliquer quels furent les motifs de 
rOrdre de la N^’oblclTe, quand il ùalua par fes décïcts que I» 
vérification des pouvoirs feroit faite dans foii Ordre. 

Il fe fonda fur l'autorité des faits & fur la raifon. 
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■ ‘ Crut avoir fait ce qu'il dcvoit faire j il croit qu'il ne poix- 

faire que ce qu'il a fait, 

Les proces-verbaux des États-Généraux de 15^0, 157^, If 88 
^1614, portent le témoignage autlieiiliquc que la vériiîcaLiou 
5es pouv^oirs y fut faite dans chaque Ordre. A raatorité de ces 
Ltais fc joint celle des États antérieurs. 

On objcélc que dans les procès-verbaux qui nous relient de 
il n’y cH pas fait mention de la vérification des pouvoirs. 
ftlM. de rOrdre du Ti ers-Etat s’appuient de ce qu’il fin dé¬ 
libéré par tete aux États de 1485 , pour en conclure que la vé¬ 
rification y fut faite en commun. De meme, comme il cUhors 
doute qu’en 1500. on délibéra conllammcnt par Ordre, on 
P^ut en conclure que la vérification des pouvoirs fut faite 
^^parement par chaque Ordre. 

On a prétendu que les États de 14S3 avoîcnt approuvé une 
X^“nncatiûn commune, & bien que cctçe v'crîficatiori commune 
foit pas énoncée, on croit pouv’'oir la prouver , parcc^quc 
États paioifTant avoir délibéré par tête , on induit de cette 
^orme de délibération que h vérification a été faite en commun. 

Je remarque, puifquc l'occafion s'en préfente, que ceux qui, 
Maintenant alTervis à leurs mandats qni exigent le maintien de 
^opinion par Ordre , fc font refufés à une vérification commune, 
^oinmc amcnant'ia délibération par tete , ont eu grande raifon ; 
P^ifque l’on conclut de ce qu'il paroit qu’il fut délibéré par tete 
États de 14S3 ,‘ que la vérification y fut faite en commun, 
^®nimc Tune devant être néeelTairement la fuite de l'autre. 

Pour revenir aux États de 14S3 & à l’aulonlé que l’on v'cut 
y trouver , comme cette autorité n’cll appuyée que parce qu’il 
Paroît qu'il y fut délibéré par tête, il s’agit de prouver cu’i! 

au moins très-douteux qu’il y ait été délibéré par tétc , pour 
^Sbiblir leur témoignage. 

MafTcHn cft le feul qui nous ait bilTé un verbal détaille de 
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CCS Ét^ts. II nous apprend qu^ils furent divifes en fix nations J 

^ ^ w ^ 

mais il nous dit aum que ce partage ayant paru onrir des 
coiivt'niens, « il parut qu'il conviendroit que les voix rufTciit 
7) prifes par tete, & non fuivant Tufage obfervc jufqiies à cd 
y> in fiant ; ce qui fut rejete, parce que celte nouveauté parut 
» capticLifc )). 

Ce fcul palfagc affoibUt raiitorité des Etals de Tours fur li 
délibération par tete. 

Mais la compOtiLion de ces Étals Ote à Texemplc qu’on ci* 
voudroit tirer toute fa valeur. 

Maffcliii dit précifénient que le Tiers-État n’avoit qu’un nombre 

de rcüi’cfcntans égal à l’un des Ordres. 

•* 

Kcgiil-.niter vero quifque BaUlvdtus Jîngulos JingulorM^ 
Jlainum Le'jaîùS^ me pLur^^s hahùhat, 

Dcs-lors Je Tiers n’avoit pas, fur les vérifications des pouvoirs 
conteftésj rinfiuencc qu’il auroit aujourd’hui, où fa repréfeît" 
talion, égale .à celle des deux premiers Ordres , le rendroU 
foiivent le juge fcprènie des pouvoirs de U Nobleffc. . 

Si des Etats de 1483, on remonte à ceux de 1356, 

Cn trouve dans les deux verbaux de ces Etats ( 1 ) qu’il Y 
cfi: dit : 

« Qu’aprés rouvertre de ces Etats, les autres féanccs fureîif 
» tenues aux Cordeliers, & qu’en trois divers lieux fe retirèrent 

les trois Ordres, chacun cn fon État ». 

D’ailleurs, il paroît prouvé que jufqu’en 1483 , les Mobk* 
hauts barons fiégeoient aiix États cn vertu d’un droit perfoiiiieb 

t r ' f 

üiats poüericurs que fut établie la repr^'" 
fcntatîon de la NobleITc. AInli, il cft à piéfumcr qae ce n^^^ 

* I • § ^ ^ * 

qu’en T4S3 &: dans les Etals pofrericurs, que fut établie la V*' 
riiication des pouvoirs. Cr, il eft prouré que depuis 


(i) Voyez bibliothèque du Roi. Mûnufcrlts de Brlenr.e, 


jufq'^*'^ 
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îuPqu’ 'en 1614 , cette vérification fut faite dans cliaqtie Ordre 1 
^ ii n^éft nullement prous^c qii’cn 14^3 elle fe foît faite en 
Commun. 

Telles ont été les inflruftions qu'a prifes TOrdre de la NoblelTe, 
“Vant de procéder à une vérification dans foa Ordre. 

Il a donc fuivî les anciens ufages j il a fuivi la loi qu'il ne 
peut Jamais abandonner ^ celle qui établit la réparation des Or- 
firts y puîfqu’il a envifagé cette vérification féparce comme .une 
fuite de cette loi. 

Ou lui a objcéfc enfuite ces memes ufages des États dont il 
invoque rautoritc, pour lui dire : « Si ces ufages vous guident. 

il faut vous aflervir à tous ces mêmes.ufages ». 

Or, pendant ces tenues d'États-Généraui , lorfqu'ii y avoit 
nnc difficulté fur radmiffîoii d'une députation j le Roi, en fbn 
confcil, la jugeoît. 

Lors de la convocation des Etats de 1614, les Nobles , polTef- 
feurs de fiefs, furent feuls convoqués, &: cleéleurs des députés 
siix Étals-Généraux. 

Nous avons répondu à celte première objeélion , que , fi* en 
<iuelqiîes occurrences, le Roi, en fon confcil , avoit jugé les 
députations conte/léos, les États avoient fortement réclamé contre 
CCS fortes de jugemens : qu'ils avoient revendiqué l'autorité 
fupréme de chaque chambre fur les membres qui la compofent. 
que les États de r ç 88, nommément , avoient vivement înfiffé 
^ cet égard ; que le Roi y avoit |foufcrit, en renvoyant phifieurs 
particuliers fc pourvoir auxdîts Etats ( i 

Que s'il avoit jugé la députation des fieurs de San^a.v & 


( I ) Journal dî U chambre de la NoblefTe aus .fecouds États de Blois 

? 

'par Guyencouu , député de Paris , daas !c Recueil de pièces oririnulcs & 
*^thcn>-iques , concernant U tenue des Etats-Ginéreux , par deux Confcniêrs 
ChàtcIct. Tome IV, ^7 , pag. ïji* 

Introdu^ïoUs Tome IL L 
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Ilciiilly 


il a voit dcrlaté que ce feroit fans tirer à confc" 


Quencc ['t). 

Que le v^trbrJ de îa clian*bre du Ticrs-Elat des états de 1 çâ8 
oflroit pîuiîcurs réclaniatiotis de ce genre. 

Que même 1 orateur de ces Etats , parlant en leur nom aü 
Uoi ; hn avoit dit : 

V Que fes prédécelTcnrs laifiercn-t les jugemens des âépu^ 
7 ) tülluns aux chnnibres de ces Etats ^ chacune en fon regarda 
h qu'lis 3 c fHppliûiciit faire le fcmblablc, Sc ii’cii vouloir pas 
fl prendre aucune connoiiTance (i) îu 

Que malgré la réponfe du Roi, qui fe rcrufoit à ces récla¬ 
mations, rOrdre du Tiers, nommément, prononça plu/icurs 
gemens chus fa chambre , & noti de fimplcs arbiiragcs- 

Qifainfi CCS réclamations proavoient le pouvoir fupreme 
chique chambre fiir fes membres, & que nous uferions en cela 
de l’exemple des États de 1588 , & de leur autorité, qui ctoit 
la notre. 

Quant à la convocation des feuls pofTefreiirs de fiefs, pour 
renvoi des députés de la NobleITc aux États, le fait ideft aU' 

i 

cunement établi. 

Les lettres de convocation des differens États font les loi?t 
en celte matière. Elles ne diilingucnt point entre les Nobles ^ 
l-;s pofTcflcurs de fiefs j clics oppofeiit fimplcmcnl à l’Ordre du 
Tiers celui de la NoblcfTc &: celui du Clergé, 

Les aflignalloiis données par les baillis aux poirciTeurs des 
fiefs, ne font pas preuve , parce que , outre les aflignalion^ 
particulières , il y ^ une autre forme de citation par affiches 
Ce prcclamalioîi, commune aux Nobles, comme aux pofrcileut’' 


des fiefs. 



(i) pag. 

(i.) No. ^ Journal du Tters-Eut, pag. 50. 
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Eii'iu , oaice qu’il n’cft pas vrai qye les afiignations ii’aient été 


C'i’àuy '‘‘yrfcircurs tics ikfs 


li u’y U que trois exemples en France , oli, à l’époque des 
prccéîlcriS Fîats-Scnéraiix, les alllgnalious ont été doiinécs aux 
^ciilg poHclicurs des fiefs. On a prccéd-i en cette fprme à 
> h Troves , b. Paris, avec pluiîcurs modifications par¬ 
ticulières à cJiaqiic p'îvs. 


A ces trois exemples 
prouvent que tous 
ainfi r univer faliu, qui 

Contraire {i ). 

La lifte des députés 

^ pu faire croire ouc 


ifolés, on oppofe tous les autres ufages. 
Nobles , fans exception, furent aingnés3 
feule pourroit établir l’exception, lui cil 

1 

de rOrdre de la NoblclTe ,. en ié*i4, 
les fculs pofTefTcurs de fiefs étoîcnt dé¬ 


putés , parce que les députés y font prefquc tous qualifiés de 
Seigneurs de tel on tel lieu. 

Cependant le député de S:dnt-Pierrc-le-Moutîcr, n’ayaat aucun 
litre de feigneur de fief, ôc le fécond député de Marfcille, y 
^ont qualifies d’Écuyers, fans autre titre. 

Dans la Üfte des députés du Tiers, plufieurs -y portenf meme 
titre de feigneurs de fief, fans que l’on puifle en induire 
qu’lis y étoieiit admis en vertu de leurs feigneuries. Il en cil 


( l) Voyez une lêntcnce du Licutcnam-Gétisial de Tours, du ii Juillet 
, qui prouve que tous les Eccl^fiaftlqucs îc Nobles du furent 

^ITeinblés, Une ordonnance du nifiue officier, en date du I 5 î-^î 1 ^ 51 , 
prouve la même chofe. 

Une commiffiwn du bailli de Sens, du Juin ^14» porre en'propres 
*^tmcs ; Vous mandons pardevant nous. . . , , au palais royal 

de cette Ville Se Cité de Sens , iîcgc principal 5c capital du Bailliage 
de Sens- 

« Tentes peffonrJS Ecd^fLaJliqnes , Ntbics Ge'iiUshoTr.mes demeurant 
audit lieu, 5c au-dedans du raüoit decoiicditSailliagc, pourptoceder* 
Ccc , 5cc. » 

t » 


I 
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de même -dails le procès-verbal des États de 1588, & 
celui de 157^. 

D après cel expofe, TOrdre de -la NobîclTc a donc cru devoir 
fuivre les ufages de iç^îo, & ceux "des Étais poderieurs. ^ 
Il fc feroit cru dans l'inipoUîbiJitc de les changer. 

Pour les changer, il eut lallu une dèlibèraiion Se un décret, 
quil ne pouvoit prendre^avant detre condilué; il ne pouvoit 
conftituer que par la vérification de Tes pouvoirs ÿ il étoit conî' 

pètent, ftvaiit la vcrificatioii, pour fuivre les îoix Se 

> 

tranfmis parles prcccdcns Êtats-Géiiéraux ; il étoit incompétent 
pour les altérer. 

Ainfi il a donc bien agi ; il ne pouvoit agir autrement. ■ 
Maintenant, abandonnant r-autorité des faits , &. shuitorîfant ^ 
des circoiiftanccs & de la raifon, Meflîeurs de l’Ordre du TiciS 
nous difent que lobjctqu’ont en vue les États-Généraux de 178^, 
différant abfolumciit de celui des anciens. Étals, de noiivcau^ 
motifs doivent auflî amener de nouveaux' ufages. 

Que les précédens États-Ggiiéraux, .affemb'lés en' des temps 
de trouble, n’avroient point fait de leur puiffaiicc ruTage'coR" 
venable j qu’ils s’étoient contentés, en accordant des^fubfîdesi 
de compiler des cahiers de doléances,, dont,011 fclrouvoit icS 

^ .Él 

veftiges dans les bibliothèques, & non dans rexéculion des loiï 
qu’ils deman'doîcnt- 

Qii’ils avaient peu fait pour la légîfiation , moins encore poUf 
en affiner la permanence. * ' v ' ’ 

Que ceux de 1785 , affcmblés dans un ficclc ,de lumières? 
avoient à établir une conflitution, à former des loix, à affurc^ 
la liberté publique. - " • - r: J 

Que s’ils opinoietit par tcie , dès-lofs là vériîîcatîoii commune 

Æ « 

étoit néceffairc. 

Si, par Ordre ,• elle étoit encore indirpejifabjç ; car, chaqil^ 

V *" ■ ^ 1^" ç Fr 

Ordre ayaut le droit de réflftaiice , il importoit de l’avoir ^ 
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de ceuï qui conirjbucroient à exercer ce droit ^ en avoit 
*^^Çu légalement le pouvoir. 

. . , I 

XT ' ^ 

^ous av’ons répondu: 

* 

Que , nous [l'avions cerLaiiiemeut que la même puilTance qui 
toujours yppaEtcnu aux Éuts-Généraux. 

^ Jk * * * 

Que £ les précedens en avoienfmal ufc , nous devions en 

f ' 

iairc un meilleur ufage, & ne pas faire de nmples doléances, 
für-tout après: avoir acccordé rimpût ; qu’alTurcment nous étions 
^ioigiiés de nous rendre conpabkx d’tiiie pareille faute. 

, Mais que, pour f?àre mieux que u'avoîenl fait les États-Gé- 
^craux, ht vérilîcation commune n'étoit pas iiécclTaire. 

Qu'elle le deviendroit, lî rajunion par ref<? étoit établie j & 
^ue c'étoit par celte raifon que ceux qui étoieiit chargés de main¬ 
tenir l’opinion par Ordre , devoient 's'y oppofer. 

Qu'il c/l vrai qu’il importoit à chaque Ordre de s'afTurer que 

chacun* de ceux qui compofoient cet Ordre, en avoir reçu le 

» 

pouvoir légal. 

Mais que celte parfaite connoiiïance leur étoit donnée par la 
Communication du travail des commiflViccs chargés dans chaque 
Chambre de* la vérification des pouvoirspar-la communica¬ 
tion des jugemens portés fur le pouvoir d'un député , s'il étoit 

contefié. 

■- Que, lors même de la vérification commune , les cofnmifTaîres 
^cs trois Ordres en feroient feuls le travail, pour les pouvoir^ 
'lui n'étoîent fufccptibles d’aucune contcflation 3 & qu'il étoit 
de rcfafcf* à l’aflenlinient unanime de tout un Ordre , 
^ne foi q’u'on accorderoit à des commilTaires. 

Qu'a ht vérité le Tiers auroit plus d'influence qu'aucun' Ordre* 
les pouvoirs conte fiés, que c'cJl précifément cette iriflùcrice 
provenue du nombre de fes repréfantans, qui rendoit fa 
ifiadmiffible, - ^ ^ • 

L 5 
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Qu’il faüoit d'ailkiirs difîînguer It: tîtie Sc jugement d’un dc' 
pute , dc celui d’une dcputritioiu 

Que le députe fciil comefîé , potrvoit être juge par fon Ordre* 

Que la députalion entière ofuolt plus d’oUtacIcs ; ou’alors 

c’etoit le cas de trouver nu moyeu de conciliation, eu nommant 

des commiffaircs pour faire Texamen eu commun, aSii que d’un 
rapport uniforme , fait eufuile à chaque Ordre , naquît un décret 
fcmblablc. 

A ces raifons nous avons ajoute , que noire million n’éîoît pas 
d’établir une nouvelle coriflitutioii, mais de rétablir la conflitU' 
lion ' & que le mandat qui nous enjoigneit de voter par Ordre? 
fui vanl la conflitutioii dc 1555, en ctoit la preuve. 

Qu’ainh, la véiincatîoii des pouvoirs faîte réparéniciit, u’offroit 
aucun obitacle à l’exercice dc notre puiflincc nationrile, ne met' 
toit aucune entrave à l’objet de nos travaux; qu’il étoit pollîble, 
par ce moyen , que chaque Ordre conuûl légalement les mem¬ 
bres de chaque Ordre j & qu’ainu les raifons tirées des circonf- 
tanccs aéluelles n’avoient pas diî nous autorifer à abandonner 
les anciens ufages. 

O 

Que s’il cxifloit un moyen de faire part de nos vérifications 
à rOrdc du Tiers, qui lui agréât davantage, pourvu qu’il n’al¬ 
térât pas nos ufages , nous ferions difpofés à l’adopter 5; à nous 
prêter, en toute occafion , en toute occurrence , à une conci- 
Hation utile a tous, dehiéc par tous, & dont les principes étoient 
dans nos cœurs. 


N°. a. Je foufligne déclare , au nom dc la Nobleffe de la 
féne'chaulTée de Chatellcraud, que je demande acte de la pro- 
tcHation que je fais à la chambre, fur la double rcprércntalion 
mccordéc au Tiers-État, comme contraire aux anciennes formes 
dc convocation, adoptées fie confacrées par le vœu fie l’ufage 
Rational ? & à laquelle il ne pouvoit cire apporté aucun chan- 


4 
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gcmcnt provîfoîrc, fans le concours des parlcmcns. Fait en la 
chambre de la Noblefle , le 30 mai 178^* , lo comte 

François u^Escaks. 

N*'. 3. L:i NoblefTc du bailliage de Cotentin > conv'ainciic 
droit public, elle ii'a nul pouvoir de rien changer aux 
^afes fondamentales de la conflitution françoife j que les droits 
<iui alTurent !a uîlüadioii des Ordres dans la monarchie étant la 
plus l’actée de toutes les propriétés, elle ne peut en aucune 
niaiiièrc y déroger , en fe conformant, pour cette fois feulement, 
îLU règlement annexé auxlettres de convocation du 14 Janvier lyS^î» 
3. voulu rendre une obéiflance provifoirc aux ordres du Roi J 
ruais elle a ordonne à fes députés , de réclamer & protcflcr 
devant les États-Généraux, contre l’atteinte portée par ce re¬ 
glement au droit inaltérable d*une rcprcfeiuation égale & Icgalç 
de ch aque Ordtc. 

Les députés du Cotentin demandent aélc de la décUratlon & 
de la proleftation qu’ils font en conféqucnce, ce 3 Juin 17 8ÿ. 
•Signé, le baron de Juigné , BeaudrAp de Sotteville, 

AcjfARD DE BoNVOULOIR, ArTHUR DE LA ViLLARMOIS. 

Les députés de l’Ordre de la NoblcfTe foullignés déclarent 
adhérer, chacun pour leurs comraettans , a la prolcftalion de 
Alcflicurs les députés du bailliage de Cotentin. Signe , le Car¬ 
pentier DE Chailloué, député d’Alençon j le marquis de 
Vrigny, Malartic. 


N®. 4. Nous fouftignes, députés de la NoblcfTe de Poitou, 
iiiviolablcmcnt attachés au maintien de la monarchie , rangés 
fous l’abri des formes antiques & conflitutioniicllcs , éi obligci 
par le mandat formel de nos commertans, déclarons que 1 ad- 
Kii0ion du Tiers-État dans les alTcmblécs nationales en nomorc 
égal à celui des detsx premiers Ordres réunis, cil infoÜtc , in:tu- 

L .ï 
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i r ♦ I 


mi/Tiblc pour.,rav'ciiir J & ne pouvant tirer à confcquence dans 

P- - ■ - - 

la circonft.ince aâ:uclle. Nous requérons la chambre de prendre 
en conlidéraLÎon notreditc déclaration , de 1 inférer dans ion 
procès-verbal, fie de nous en donner atlc pour nous fervir au 
bcfoiiK Fait à Vcrfaillcs dans la chambre de la NobleiTe , ^ 
Il heures du matin, le 5 juin 1785?. Signe y Claude , vicomte 
de la Challre , feigneur de Mous , député du Poitou ; AIokT" 
MOREKCY Luxembourg , le marquis de V iLi.EMOJtT, CnussoL 
d’Amuoise , le comte de Lameerty , le chevalier ije lA 
CoUDRAÏE,, le comte F/IvERSAY. 



fl P : -1 
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Jeudi ^ ' Jidn 


J Je jeudi quatre juin mil fept cent quatre vingt-neuf, raiïemblcc 
de MM. les dépuu's de VOrdre'de la‘NobIefre’ aux États-Gé¬ 
néraux, étant formée^', ilt aletc donné Ic'îüüre-du procès-verbal 

de la dernière féanec-! ■ . l i' 

► 

Un de Melîiéurs ayant propofe, 2.l’occafion de la mort’de-M. le 
Dauphin arrivée la 'nuit dernière, ,de ' députer au Roi & à la 
Reine, pour offrir k leurs Alajcîlés les rcfpcftueufcs condoléances 
de rOrdre de la Nobleffc, & la propolitlon ayant été agréée 
par une acclamation unanime , li chambre a invité Al. lé Pré- 
lîdcnt k s’aflurer du jour & du lieu* où il plairoit à leurs M'a je fiés 
de recevoir U députation de l'Ordre de- !a Noblcffe. : 

Meflîcurs les commifTaircs aux conférences conciliatoircs avan^ 

•P 

pris le bureau, ont rendu compte', aiiifi qu’il fuit, de la con¬ 
férence d’hier. : :e ...L ! . v 
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«Messieurs, 


^ Notre fccoiuîc confcrencG , en prcfcncc des mêmes coni' 
ires du confeil , a en lieu hier , à {îi heures du foir. La 
du precès-verba! de la première fcancc, rédigée par un 
membres du Tiers-État, conformément-à Tarrèté dont «nous 
avions prcfsîUé le projet, a etc notre première opération : quoi- 
quil in; que fommairc, fuivant les termes mêmes de 

^^irrèle, il avoit etc rédigé dans le plus grand détail, & com- 
Ptcuoii au moins quinze ou feize-pages de grand papier. Une 
Première 1 césure , qui en a été faite rapidement,.ne nous a pas 
permis de dillingiicr parfaitement s'il contenoit tout ce qui avoir 

^ f 

dit récilemer.i j mais, comme nous y avons remarqué , d'une 
^^ainere à ne pouvoir nous y méprendre, que tous les dires du 
Tiers-État avoient été au moins embeUîs €c claîTés méthodique¬ 
ment par un travail adroitement combîjié, tandis que les noires 
ctoient reliés dénués même des citations Iiiftoriques dont nous 
les avions appuyées, & qu'ils avoient laifTées en blanc ; nous 
^lous fotnnies crus permis d'aceufer cetîe rcdaéHon de partialité 
^ meme d'incxaéiîtude , en n'y retrouvant pas les proportions 
laites par nous , de la communication réciproque des premiers 

^ à' 

^apports faits aux chambres, ainfi que les ofiVes de traiter cette 

2 - iiaire par écrit, pour éviter les embarras de la rédaéiion d'un 

'I 

procès-verbal. Celui rédigé par eux ne nous ayant pas paru 
t^onvenablc par fa rédaction , nous nous fommes crus d'autant 
*toins permis d’en confacrer l'aiuhentîcité par notre fignature, 
que le mot Communes s'y trouve répété plus de quarante fois, 
J oferois même dire avec affecfalion. 

Sur notre refus de le ligner, un membre du Tiers-État nous 

3- propofé de nous en fournir copie, afin que nous puifltons y 
faire plus iibrenicnt nos- obfcrvations, & que les réfiexions que 


I 
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nous pourrions être dr.ns le cas de propofer, ne rcUrdafTcnt 
la fnitc de notre conrêrcricc : mais défavoiic aiifîî-tüt par plu" 
(leurs de fes couépics j rhonnctcié de fa pi opofition a etc fuiis 
cëet) &c il nous a clé alluré tjuc I impéricurc inipaiîcncc de 1^ 
chambre du Tiers ne lui aroit pas lai fie voir, fans les plus grands 
murmures, fes commilTaircs rcparoîue devant clic fans lui pr^^' 
fenter ce procès-verbal rev'ctu de tomes les (îgnalurcs preferites 

f * m * 

par la delihérrition ; que l’arrête même convenu devant MM. les 
commîiTaires du conrcil avoit été une cixiifc infufîîTante auprès, 
d’elle J &: qu’ils u’ofoient pas répondre de ce qui leur arrîvcroit, 
s’ils Te prefentoient encore devant elle, fans le lui rapporte! 
confacré par toutes les formalités ordonnées par elle. 

» Le danger qu’ils prctendoîcnt courir ne nous a pas effrayes» 
Aîefiîcurs ; mais, âpre; beaucoup de débats pour rciftincr tout de 
fuite le procès-verbal, ce qui a etc rcftifé p.ar nous , tant 
caulc du mot c’u.7;;/:u;ic’.f, qu’à caufe de la difîîciiUc de rétablir* 
une rédaéïion auiïi longue &‘aufii fufccpîibîe d’obfcrvaùcms, on 
nous a propofé de le préfenter dcmaifi k la chambre du Tiers- 
Etat, en difant ouc nous avions rcfufé d’en confacrer l’authcn- 

J. 

licite par deux raifons : la première , k caufe du mot Communes , 
employé par eux, & la féconde , à caufe de la manière dont 


cnfuilc 


nos moyens avoient etc rédiges ; & on nous a ofiert 
de nous le remettre pour l’examiner plus k loifîr. Nous avons 
cru ne devoir pas contredire celte propofîticn, afin de ne pas 
donc même le prétexte de nous aceufer d’apportèr le moindre 
retard k la fuite de la conférence. 

î» /. ?ar.l d’en venir à rette propoiliîon, il s’étoit élevé une 
din .crtatioa affez. longue fur le mot Communes, j\l. le garde- 
des-S'raux, fur notre première reprcfentaiion relative à cctic 
exprefnon, les avoit engages en vain h ne point infifter davaii- 
tajjc fur ce mot que le Roi n’avoit p'as adopté : vainement if 

i 

It avoit dit que toutes innovations éloiciu ditticîlcs k admettre ) 
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T-i 


^ c|\ic d’innovation en innovation , on fc laifToiL aîfrnient- en- 
au-delà du but : îî r/avoic pu les pcrfiiadcrj Se pour- 

t 

li^üiher cette cÂprcilioii, i!s nous ont di^ oiîc Philippe-le-Bcl 
îivoii établi le premier les CoiVimiujes j qi/avant lui le Cîcri^é 
les polTcflcurs dc fîcfs éloîcnt leuli libres , Se que les autres 

•b 

^Uoyens , ferfs alors, avoietit obtenu fuccclïîvcmcnt, foit du 
^oi, foîL des feigneurs , même à prix d’argent, des chartes d’af- 
^ï’îineliîncmcnt & d’établi fiemêiU en Communes j que ce nom 
^Voit LlC coiiHicré dès cette époque ; Se que, de même que le 
Clergé 5c la Noble fie, indépcndatnnicnt de la dénomination de 
premier & fécond Ordre , avoient encore celle du Cler?é Se de 
Nobîefie, de même le troifîème Ordre devoit avoir un autre 
J lequel ne pou voit cire que celui de Communes» 

Il leur a été répondu, que le mot de Communes ^ dans fa 
bgnîilcatîon aébuelle , annoiiroit une aîTcmbléc de propriétaires 
^ de bourgeois dans les villes & même dans les campagnes, 
lefqiiels, en raifon de leurs propriétés ou de leurs habitations, 
U-ompofoient raircmbîéc connue fous ce nom , fans avoir egard 
rOrdre auquel ils ponvoient appartenir 5 & que les alTemblies 
dans lcrqucllcs ils avoient reçu leurs pouvoirs n’ayant pas etc 
formées par Communes, puîfqiic les Ecclédai^îqucs Se les Nobles 

• / JP fl " 

^Voient eie convoqués a une autre îr!an’''rc , n’avoicnl pas pris 
f'e îiîrc & ne ravoient pas doTuié à leurs cahiers, qu’elles avoient 
intitulé : Cnhiers du Tiers-État ^ d’oiï il réfultoit qu’ils ne 
pouvoient pas fe donner un nom qui n’avoît pas été pris par 
leurs commeîtans. Nous letir avons cité les exemples de tous 
les Etals du Royaume dans lefqycls les repréfentans du troificmc 
Ordre s’appellent Tiers-Etat , &: non députés des Communes. 
N^ous leur avons expofé que ce mot, propre aux rcprcfcnîans 
de l’An gl a terre , puifqite leur aficmblce ctoit compofee de 
^acmbrcs dé tous les Ordres , ne pouvoit pas convenir à la leur, 
^^ompoféc d’un Icul Ordre. -M. le Dircitciir-gcnéral lui-même 


t 
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a relevé cette comparaîrou j iiiais tous nos etForts ont etc inu¬ 
tiles pour les, pcr/uidcr. Quelques mots J lâches à ce fujet 

M. le Garde-des-Sceaux, lui ont attiré le reproche d’être 1^ 

* 1 ^ 

dércnfcur des prétentions de la NobielTc j & enfin, les membres 

^ 

du Tiers-Etat nous ont auuré qu’iis coiifentoicnt à recevoir 

I ■- A ; *J. 

' * ' 

nos protcflations fur ce mot, mais qu’ils lie ppuvoieiU nous eu 
faire le ficrilîce. • 

» i\'î. le Garde-des-Sceaux , inculpe par ce reproche, a,ré¬ 
pondu qu’il l’/eiilcndoit approuver perfonue , mais que, commÇ 
chef de la jufticc, Ü pouvoir combattre un mot non approuva 
par le îîoi ; Se que le Roi a dit qu’il feroit plus fage de leur 
part de ne pas l’employer , d’après les reprefentations de l^ 
î^oblclTt: Se du Cierge, ou au moins, d’après le lileiice de cet 

Ordre* • t • 

» Un membre du Clergé a alTuré qu’il n’avoit aucune miinon 
relativement à ce mot. Un autre a repris que le filcncc de fa 
part*.ne pouvoit être envifagé comme un acquiEfcemciit j Se in¬ 
terpellé par un autre de fes collègues , qui lui déclaroit que 

. * ji , ^ J ■ 1 

c’etoit fon vœu fans doute &: non celui de Ta .chambre-qu » 
articuloit, il a répliqué que fa chambre avoît déclaré, dans fa 
délibération, que c’étoit fans approbation de ce mot. 

. » M. le Gardc'des-Sccaux a cru devoir propofer d’en référer 

® L a V * 

au Roi : fur quoi il -lui a été répondu que , le Roi n’entendant 
pas gêner la difeufijon par ia préfeiice de fes commifTaires, rien, 
ne devoir lui être référé , 3c qu’ils dévoient fc borner à entendre 
les dires rcfpeélifs, & à en,être les témoins. 

« Al. le Garde-dcs-Sceaux a répliqué que ce n’etoit pas 
gêner la liberté, que de propofer de s’en référer au Roi, fur 
une innovation qu’il.pourroit trouver mauvaife,. ne 1 ayant pas 
approuv’’ée i que de rôle des conimilTaires du confeil ne devoit 
pas fc borner au rôle pafTif &: muet, & que leur devoir doit 
de propofer lors des difRcultés. ^ ' 


» 
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'■ « Un au're conimiffaire du confcil a demandé qu’il ne fut pas 
S^cldoii, dans le proccs-veibal, des dénominations de Clergé, 
Nobleffc & Tiers-Etat, & que les Ordres n’y fufl'cin délîgnés 
^ue par premier, fécond » & troi/icmc. Celte proportion 
P3s encore etc acceptée 3 un membre du Tiers-Etat a dcclarc 
fa chambre avoit confacré le ^.ot Communes ^ êc qu’il fc 
^^lireroit pcrfonnellemcnt, fi Ton fiipprimoit cette dénomination 
adoptée par clic.’ 

« Après cette difculfion de mots, nous avons cherché à rc^ 
prendre la conférence. 

» Nous avons propofé de nouveau au Tiers-État de nous 
fournir fes moyens par écrit : il nous a encore été affuré que le 
Hoi nous avoit invités k nous rafTcinblcr pour conférer , & noii 
pour écrire ; nous avons donc repris la difeufiion verbale. 

» Un membre du Tiers-État nous a pofe pour bafe, que 

tiotre prétention k la vérification fcparée des pouvoirs ne s’ap- 

/ * * 
puyoit que fur les quatre Etats-Généraux’ tenus depuis 3 

Ï614, c’efi-à-dtre, dans un efpacc de cinquante-quatre ans, 

réduit, félon lui, k trentc-huît ans, attendu que rien n’indiquoit 

que cette marche eut été fuivie en 1J éo , tandis qu’eux prou-^ 

Vaut par la citation de MafTclin, orateur des États de 14S3 , 

que ces États avoient travaillé en commun & toujours réunis, 

qui dcmonlroît que cela étoit l’état habituel des États anté- 

•^ieurs, ils avoient en leur faveur une polfclfion bien plus con- 

fidérablc & bien plus longue ^ enfin il nous a ajouté que les 

cîrconftanccs détruifoient les faits &: ne prouvoient plus rien j 

que les trois derniers États n’ayant prefente que des doléances, 

>1 n’exîft-oit pas un grand intérêt k la vérification des pouvoirs j 

mais qu’il n’en étoit pas de meme en 178^ ; que les préfens 

États, appelés k la légvflation par le Roi îui-meme, avoient par 

* * f 

conféquent le plus grand interet k connoîlrc les pouvoirs ref- 
pectifs de -ou? îas députés, qui n’ayant qu’un intérêt commun, 
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dévoient tous fitirc la chofe ciuciiible, & non feparcs. Nous nti 
avons répondu qu'il étoit très-commode d'écarter aînli des faît^ 
qui étoient contre leurs prétentions, & d’animller la poITemOi' 
favorable pour nous des quatre derniers Étals-Généraux, pour 
nous reporter à ceux de 14S3 & de-là â ceux encore plus re-^ 
culcs dans la nuit des temps, & dans Icrqucls il n’y avoit pa 5 
de vériScatioii de pouvoirs, puifquc ie Clergé & la Noblellc y 
venoient individuellement en vertu d’un droit pcrfomicl. Nou^ 
avons prouvé , par ces paüagcs de Mallclin même, qu’il doit 
irês-problcinatique de favoir s’ils avoiciit opiné par Ordre oU 
par tète j que, quoique réunis, ils avoîcnt fort bien pu déli¬ 
bérer par Ordres féparés, ainfi que cela Te pratique en Artois J 
mais que , quand meme leur réunion auroit été aufiî compîetlfr 
qu’ils le difoient, les circonflances , d’après leur propre dire , 
détruifoient les faits, attendu que Mairelin nous apprenoit encore 
que les Etats ayant été divifés en i'ix nations, on avolt obfervé 
avec foin que, dans la compodlion de cbacutie, il n’entrât pus 
plus de députés d’un Ordre que d’un autre , tandis qii’aujour- 
d’hui la double repréfentation, qui leur avoit été accordée, dé- 
truifoît tout équilibre dans une vcrilîcatioii k faire en commun , 
puifque leur double influence les rendoît maîtres de tous îcS 
jugemens des députés des autres Ordres, 

» Sur la déclaration ci-delTus faite par eux , que les Etals 

de 1405 indiquoient , par leur réunion, l’état habituel des Étals 

antérieurs j après leur avoir cité Iz répenfe de François I à l’ai- 
fcmblée des Notables de 1517, c’eit-k-dire , quarante-trois ans 
après les États, par laquelle il dit que rancicime forme eft de 
délibérer par Ordre , nous leur avons objeélé la loi de , 

établiffant, de la manière la plus polîtivc, la féparation & l’in- 
dépendanec des Ordres j mais il nous a été répondu que cette 
loi n’éLoît relative qu’aux deliberations fur i’impot, & il nous a 
été enfuite déclaré par un membre, qu’il faifoit peu de cas das 
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Procès-verbaux des États-Généraux & des faits Kiftoricjucs, 

^Uendu qu'ils clcient fouveut en contradiction avec la raifon , 

1 ^ 

^^qucllc doit feule être confultée lorfqu'ü s agit de pofer les 
°ifcs d'une conftitution. 

Su r.cette afTcrtion attaquant notre conditutionj un de nous, 
^îcHicurs, a cru devoir la défendre , & a lu en confcqiicncc 
Mémoire qui prouve que la notre cft même plus ancienne que 
Monarchie : M. le baron de Pouilly aura l’honneur de le 
**^ettrc fous vos yeux. Quelques cxprcITions ont éprouvé des 
^ontradiétions : un membre du Tiers-État a prétendu que le 
^ot proccreSj inféré dans un paîTage cité, ne vouloit pas dire 
Nobles , mais fages fcnlores , & que dans les commcnccir.ens 
de notre Monarchie , il n'cxîdoit pas de diftiiictioiis d’Ordres, 
qui éloit prouvé par nos premières loir , lefqucllcs, en pro- 
ïionçaiit les dîITércrtCcs de peines à infliger à un Barbare, à un 
Romain , à un Franc , n'admettoient pas de diAinélion entre 
^es derniers. 

» Apres cette reponfe faite au Mémoire , nous avons déliré 
revenir fut la double repréfentation accordée au Tiers-État en 
^7851 , laquelle détrulfoit par le fait les indufticyis qu'on voulait 
^îrcr des Etats de 1483. Notre obfcrvatîon étoit rcllcc jufque-là 
l'ans réponfe, C'eil un afte de jufllce rigoureufe, nous a-t-on 
dit : une repréfentation plus forte éloit duc , en raifon d’une 
Augmentation plus conlidcrablc des hommes libres. 

» Nous avons demande lî cette innovation ne pou voit pas être 
ndfc au rang des doélrincs nouvelles* Il nous a été répondu que 
Ticrs-Ét:U, en 14S3, avoit été plus nombreux que la No- 
^IclTe. C’efl encore le pafifage de AïafTclin, ci-deffus cité, qui 
^ous .a fervi à combattre cette affertion. 

)> ÎI nous a éié ajouté enfuîte que lorfquc Phiiippc-îc-Pcl -voit 
Admis les rcpréfcnlans des Communes dans raflcinbléc de le 
^^ation , c’étoit une nouveauté, mais que cette nouveauté, dîélée 
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* 

par la raîfon j étoit bien aiifTi forte que celle que nous 
quions j que les Nobles 3 c les Barons avoient eu beau proteftef/ 
s^indigiicr contre cette innovation, elle n*eii avoit pas moins c'* 


fon effet. Nous avons dit ne pas üivoir fi les Nobles & 

Barons avoieiit protefié contre radmiflion d’iin' Ordre 

uniquement afin de lui faire fupporter, à leur dccliargc, un^ 

partie des charges publiques oui ne porloicnt pas fur lui. 

» Enfin, Meilleurs , il nous a été objecté.que notre plus fot^ 

raifonnement avoit etc de dire : Cela cfl aînfi, cela a dii être» 

Nous nous fonimcs refumés en difant que non s prouvions 1 ^ 

droit des vérifications féparées par quatre États-Gciiérauï fubfé^ 

que ns & certains, tandis qtreux ne fourniffant aucun exemple 

d’une vérification commune, chcrchoiciu à tirer des inductions 

d’Étals-Généraux incertains, 3 r fur lefqucls il cxîiloit peu de 

■ 

lumières. 

» Le droit que le confcil du Roi s^éloît attribué prefque toU'* 

^ V 

jours de prononcer fur les conteflations, nous a encore etc 
objeCtc, mais comme un droit qiji ne poiivoit pas* avoir d^cuét 
dans rAffemblée aétuclie , plus infiruile de fes prérogatives. 

)> Un membre du 'confcil du Roi a relevé cette affertion r 
& a prétendu que MM. du Tiers-État pofoieiit en principe ce 
qui pouvôit tout au plus être mis eiv qucllion, & a affuré que 
le Roi ne convenoit pas d’avoir abandonné fans retour le droit 
de jueer les pouvoirs conteftes. 

■ » Les membres du Tiers-État ont prétendu que les États- 
Générau.v fcroîent illlufoircs, fi le Roi pouvoit influer fur le* 
pouvoirs des députés j & qu’ils ctoicnl d’autant plus fondés à 
croire qu’il avoit renonce à ce droit , que M. le Garde-des-' 

* M ^ 

Sceaux, dans fon difeours à Touverture des États, avoit femblc 
prononcer cette renonciation & cet abandon. 

)) M. le Gacde-des-Sccauï a rétabli le véritable fens de fôn 


difeours. 
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^ Mm. les commiïïaires du Tiers-État ont prdtendu enfuite 

I 

nous avions nous-mémes aceufe d’erreur le droit que le 
^01 s’étoît réferve fouvent- de prononcer fur les conteftations 
pouvoirs. Nous avons -rétabli pareilîeméiit la phrafe dans 
*outc fon intégrité , Sc rappelé que nous avions dit, que li ce 
étoît une erreur, elle avoit pris fa fource dans Viifage 
Ancien & liabitucl de procéder à la vérification des pouvoirs 
^Vant rouverturc des fcances des États-Généraux j-,époque à la» 

h 

Quelle les députés n’ayant pas encore été mis en aûivitc , ne 
P^uvoîent fc coiifidérer comme membres des États , mais feu- 
^ciiient comme cenfés habiles à les compofer ; & nous avoriî 
Encore* répété, aiiifi que nous ravions avancé Hier, que dans le 
où la Chambre de la NoblclTe ne pourroit pas juger feule 
députés, elle aîmeroit mieux rcconncîtrc le jugement de 

1 ^ 

Autorité royale qu elle cft accoutumée à rcfpcélcr , que celui 
*^une autre Chambre, laquelle , par fa double’repréfentation, 
^cqucrcoit une trop grande ' influence dans des jugemens corn- 

I 

*^uns. 


* Un membre du Clergé a appuyé cette crainte , en difant 
Combien il étoit intérefTant, pour les deux Ordres, que le Tiers- 
^t^t, au moyen de fa double influence , ne put pas conduire à 
Volonté ceux des députés des autres Ordres, de la nomina^ 
«On dcfqucls il pourroît n’éirc pas fatisfait j mais défavouc pac 
Un 

autre de fes collègues, lequel trouvoît qu’il n’cxprîmoit que 
fentimens particuliers, il s’efl vu réduit au filencc. , 

^ Un autre membre du Clergé a annoncé qu’il avolt à pro- 
fofer un pi^n de conciliation j mais un membre du Tiers-État 
^ prétendu- qu’il avoit encore à difeuter les principes, & qu’i^ 
pouvoit entendre de plan- de conciliation avant la fin de 
^'Ue difcufiion. 

> Voilà, Mellîcnrs, le réfuUat fidèle dc^ notre dernière con- 
*^*’encc. Nous avons cru qu’il étoit de notre devoir de fuivitt 
JntrQduûion. Tome II, M 


I 
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pas à pas les diffère ns dires prononcés'de part & d’autre : daigficï 

nous exeufer fi cet ordre, plus méthodique, préfente quelque" 

fois des longueurs &'des rcpélkions ». 

1 

MM. les'commilTaircs-vérificateurs ont ciifuitc , &^en exécu¬ 
tion de Tarrêté de la chambre, du 15 m'ai dernierj fait de nouveau 
le rapport de la difficulté élevée à l’occafiori de la-double dépU" 
lation de l’Ordre de la NobleflV du Bailliage d’Amont. Apr^^ 
lequel rapport , MM. de Tune & l’autre députation ont été cU' 
tendus en la chambre, dans la difcufîion de leurs moyens ref" 
peftifs. Eux retirés, MM. les commiïïaircs-vcrificatcurs ont dit* 
*Que leur avis avoit été de rejeter la première députation , connu® 

nulle & illégale J & dadmettre la fécondé, comme étant-1* 

* . 

feule régulière & en forme.- ' 

La matière‘ à d’abord été foumife à la difcufîion , dans î® 

J 

cours de laquelle l’un de Melîîcurs a remis fur le . bureau une 
réclamation écrite & (ignée de. lui , à l’occafion de quclqu®^ 
phrafes inférées dans un Mémoire imprimé pour MM. de la fc' 
conde députation , fous le titre d’Oi^fervations. • - ' 

La difcufîion finie , oji a été aux voix fur la queftion de favoir* 
fi la Chambre* adoptera, oui ou nonl’avis de MM. les com" 
miffaircs vcrificaleurs ^ &: l’ammiative'ayant paffé-à la Jplurahl® 

‘ É t # 

de cent vîîigt-fcpt voix , contre foixante-dix, dont douze oPf 
déclaré n’avoir point d’avis, il a été palTé outre à la vérification^ 
des pouvoirs de MiM. le prince de Beaun^remont , marquis 
Mouthicr , & préfideiit de Vezet, compofint la féconde* dépnl* 
tation de l’Ordre de la Noblcfle du Bailliage d’Amont.- 

M. le Préfident a fait part à Va-chambre , qu’ayant ' écrit ® 
■M. le Grand-Maître des cérémonies pour l’engager k metft® 
fous les yeux du Roi l’arrêté pris par l’Ordre de la Noblefîc* 
au commencement de cette féancc, &.à prendre en conféquen®^ 
les ordres de Sa Majefié, M. le Grand-Maître venoit dc-.I'^ 
iépondre, qu’ayant eu l’hoimcur de faire part au Roi , de 1 *^^“ 
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‘Cté qi/avoît pris la cKaiiibrc de la NoMellc, d’envoyer une dé-r 
putaiion au Roi & à la. Reine pour les coinplimcatec -fur la 
iriori de Al. le Dauphin, le Roi lui avoit dit qu’il t 4 oiL fenliblc 

L 

^ la démarche de la chambre de la NoblcH'c, mais que l’état 
üe chagrin dans lequel il cft, ne‘■-lui permettant pas de donner 
ordres dans cc moment-ci, Sa Aîajcfté Tavoit chargé de lui 
inajider qu’elle fer oit favoir fa réponfe. 

La Chambre ayant levé l'a féüiice cji ce moment, a indiqué 
L prochaine afTcmbléc à dcniaiir neuf licures du matin. 

*5/^7iê', Montboissier, Préjldcîity & le Cabpentjeb de 
Ch AiLLOUÉ, Secrétaire. . 



YINGT-UNIEME SEANCE. 


J'^endredl 5 Juin iySÿ. 

m 

T .• . 

ijE vendredi cinq juin mil fept cent quatrc-vingt-rieiiF, raflcir bîéc 
de Alcnieurs les députés de Türdre de la NobleITc aux Etals- 
Généraux étant formée , il a clé fait Icéture du procès-ver bai de 
L feance du jour d’hier. 

M. le Préiident a dît enfuite , .que AI. le Dauphin rcRcroit 
*îeuf jours expofé à Meudon ; qu’il efl: d’ufage en pareil cas, 
que I es* princes , les cours fouveraines, aillent jeter de l’eau 
hcniic J & a propofé à la chambre de rautorifer d’écrire à M. le 
Graud-A'Iaitre des cérémonies, à l’elFet de demander au Roi la 
Pcrmijlion d’envover nue-députation de l’Ordre de lît Nçblefic 
^ Aleiidon, pour remplir cette triflc cérémonie. 

Cette propofîiion a été accueillie unanimement & par accla- 
hiaiion, 

Fiifuite , pour rcxécuiîon de l’arrclé de la chambre , du 
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fTûis de ce mois, il a été procédé, par la voie du ferutin, » 
la iiommalioii de qïialrc comiv.ilTaires pour la révifion des procès- 
verbaux des l'éanccs de la chambre : Meilleurs le prince de Beauf- 
frerwontj'Ie comte de Failly , le niarq^uis de Vaudreuil, & le 
comte de Tryc, ayant été nommes ferutateurs. 

•I 

Après avoir fait placer une urne fur le bureau devant M. le 
Prélîdcnt , on a procédé à Bappel de ceux de Mcflicurs les dé¬ 
putés dont les pouvoirs font vériHés j & chacun d’eux cft verni 
depofer fnccelbvcmcnt dans Burne la lifte contenant les noms 
des quatre commilTaires qu*il entendoit nommer ; Mcflîeurs les 
Secrétaires tenant note, chacun féparcment, du nombre de ceux 
de Meftienrs les députés qui font venus depofer leur lifte dans 
ruine du ferutin. 

.Vérification faite du réfultat de leurs notes, qui fe font trouvées 
conformes , le nombre s’eft trouve être de deux cents trente- 
fept j & riirne ayant été fermée eft reftée fur le bureau devant 
M. le Prcfîdent. 

■< 

Mcftîeurs les commijOTaires aux conférences tenues chez M. le 
Gardc-dcs-Sccaux, put fait le rapport du réfuîiaü de celle qui 
fut tenue hier , Sc ont annoncé que les Miniftres du Rot avoient 
propofé un plan conciliatoire qinls leur avoierit remis par écrit > 
Sc dont i’un d’eux a donné leéliirc- 


Rapport de MeJJleurs Us commijjalres conclllatzitrs 


' ‘T 

ES SIEURS, 

■ » Notft Iroîfïème conférence a eii lieu hier. Des réflexion< 

w 

en général fur la rédaélion du procès-verbal à en tenir & fur U 
manière d’en conftater l’aulhenliciic, ont été les queftions pre- 
Jiminaires traitées par nous. Nous avons déclaré que, confor¬ 
mément à votre arrêté, P’ancien d’entre nous étoit .autorifé à 1® 
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, fî nous le trouvions convenable , pourvu que l’cxpref- 
«on Commîmes , au lieu de celle de Tiers-État, ne fut point 
inférée dans fa lédaéfion ; mais que, comme ce mot s*y irouvolt 
fouvent répété, nous clipiis fans qualité, non-feulement pour le 
ligner, niais encore pour foiiÛrir qu’il le fût comme pièce au- 
Üientîquc, même apres notre examen, par aucun fccrctaire, 
^ moins qu’il n*y fît, en notre nom , la déclaration que c’étoit 
lans aucune approbation de la parc de l’Ordre de la NoblefTe* 


» On a- fort difeuté pour favoir fi nous ne devions pas nous 
borner ïîmplcmcnt au refus d’approbation du mot Communes ^ 
dans le cas où ce procès-verbal , après avoir été etc examine & 


rcLorché par nous, coiuîendroît l’exaéle vérité, prefenteroit nos 
dires & nos moyens dans toute leur force & intégrité, & n*of- 
friroit d’autre objcétioii à faire de notre part que fur le mot 
Communes. Nous n’avons pas cru devoir pouffer plus loin les 
difficuîics ; &: comme le point intereffant cioit, qu’il ne pût 
être rendu public avant d’avoir été retouclié par'nous, nous 
avons confenti à faire entre nous, & dans le filencc du cabinet, 
nos obfervations fur !e procès-verbal de la conférence de faniedî ^ 
mais comme lions avons pcrlifté à déclarer que nous ne le figne- 
Hons pas, & qu’il ne pouvoit pas être déclaré autlieivtique par 
aucune des parties, ou a propofé à M. le Garde-des-Sceaux 
de nommer à cet effet un de fes fecrétaires. Nous n’avons pas 
cru devoir nous y oppofer d’une manière formelle, & nous nous 
fommes contentés de nous rcfeiTcr le degré d’approbation que 
nous pourrions lui lailfcr donner, félon la manière dont il fc 
trouvcroît rédige après notre examen. 

» Les membres du Tiers-État, pendant cette- première dif- 
euHion , ont interpelle ceux du Clergé, pour déclarer le parti 
qu’ils voaloicru prendre relativement à leur manièie de conftater 


l’authenticité de ce procès-verbal j mais, quoiqu’il leur ait été 
reproché par le Tiers-État, qu’ils étoîcnt expeélans &: non rné- 



diatciirs, les commiflaires du Cierge fc font toujours renfermas 
dans l’arrêté pris eu confcquciicc par leur chambre , lequel porte 
qu’ils fe couJuifont pour la dgnature de ce procès-verbal aind 
qu’il fera convenu par les deux antres Ordres rénins ; & ils fe 
font fervis de ccL arreté meme pour démontrer qu’ils ne veulent 
jouer que le rôle de médiateurs, aUendu que -s’ils ne l’étoient 
pas, ils auroiciit pus ccrlaincmcnt, oiu-ils dit, un parti fuivant 
leur opinion parLicnliù c. 

» On a procédé enfui Le à la lecciire du procès-verbal de la 
conférence précédente. Nous ne pouvons que rendre jullice à 
fon exaélitudc apparente ; mais nous pourrions encore, comme 
le précédent, l’accufcr d'un peu de partialité dans le développe¬ 
ment des dires du Tiers-Ktat, fi rhônnctctc de fon rcdacleiir 
ne nous avoit pas prévenus , en lions déclarant qu’il éloit prêt 
à travailler avec nous, pour y faire toutes les additions, ex- 
tcndôns ou modificalîbns dont nous le trouverions fufceptîble, 
ainiî que'le* précédent; 

î> Après cette leéture que nous avons , cii conféquence de 

cette déclaration, îmerrompue par peu de réflexions, M. le Garde- 

► 

des-Sccaux nous a dit que le but principal dévott être à préfent 
de parvenir à des moyens de conciliation j que nous penferfons 
fans doute que le rôle, des commiffaircs du Roi ctoit de nous 
en propofer^ qu’ils s’en étoient occupés ^ & qu’ils sUoient nous 
communiquer un plan qu’ils avoieiit concerté cnfemble, & qu’ils 
defireroîcnt pouvoir être convenable aux trois Ordres. 

■B 

» Un membre du Tiers-État a obfervé qu’avant de palTcr à 
des moyens de conciliation, il leur reftoit encore quelques ob- 
fervalions à faire fur la partie des raifoniicmcns. Cela ed indif- 
pcnfable , a ajouté im autre ; apres les faits, les plus forts movens 
font le bon feris J l’équité & la juftice; mais le développcmcnf 
de *ces moyens de raifonnement à fournir par eux, a été remis 
apres b lc<üturc du plan de conciliationpropofé parles jVIhiiilres 


t 


delaNoblesse. ïS^ 

Sa Majefte : clic nous a eu faite aulli-tot ; nous allons vous 
prcfcjucr le Mémoire qui le comient, tel qu’il nous a été remis 
P^ï eux. Faits pour le fouincttrc à v'’olic examen, nous n’avons 

ii ■ 

pas cru devoir nous permettre aucune obfcrvatîon , Se nous nous 

fil** 

’^U'uncs bornés à dire que nous rous le fouine tirions ce matin. 
Vais avoir riionncur de vous en faire la Icélurc'. 


Ouveniire faite par MAf. les, commlfuires du i?o/, à lès 
députés des trois Ordres y d la conférence tenue efte^ A/. U 
Garde~des~Sceaux y le 4 Juin ïjSr?. , 


■ » Les anciens faits prouvent évidemment 'que le confcil cfl 

*1 

inicrveiiu dans toutes les quefiions qui ont occallonnc des débats 
relatifs à la validité des éleétions, & à la véridcation des pou¬ 
voirs. 

' * 

» II feroit donc de toute juftîce que Sa i\Ia)eflé examinât, 
fous le rapport de fes propres droits, les difHcuUés qui s’élèvent 
en ce moment \ & lorfquc chacun des Ordres efl activement 
occupé des prérogatives qui peuvent lui appartenir, ifparoîlroit 
•Naturel que Sa Majefté fixât elle-même fon attention fur celles 
dont la Couronne a conftamment joui, hlais Sa I\Iajefté, fidèle- 
nient attachée airs principes de modération qui peuvent hâter 
l’accompliITemeut du bien public , permet conftamment à fes 
Minières de conlidcrcf d’abord fous ce point de vue le plus grand 
îiombrc des affaires. 

I 

w 

y> Les Ordres ne s’éloigneroient pas vraifcmBltiblcment de 
Confier à des CommllTaircs choifis dans les trois chambres, 
1 examen préliminaire des dilficultcs relatives à la validité des 
pouvoirs & des élcétions : mais en cas de dîvifioii d’avis, la 
chambre du Tiers demanderoit que la détermination décillvc fut 
lemifc à rAüemblée des trois Ordres réunis. L’Ordre de la No- 

h! 4 
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bielle’s’y rcfiife abfohinieiit, & %'cut gue cbaque chambre folt 
arbitre en dernier refTort. 

)i II clt si;r que les Ordres ont un interet i prévenir qu^aiicun 
des trois nVoufe de Ton pouvoir pour admettre ou pour rejeter 
avec partialité les députés qui viennent prendre féancc dans les 
Etats-Généraux j & cet înterèf commun exideroit, foit que le^ 
Ordres eiilTcnt à délibérer réunis, foit qu'ils redalTent conftam- 
jncnt répares j piiifque , dans cette dernière fnppofition, les per-' 
fonnes qui feroient appelées à décider par leurs opinions, dVn 
veto ou d'un empêchement quelconque j acqucrroîcnt le droit 
d’inflcicr dircéleinenl fur le fort général de la Nation. 

» En même temps il cil naturel & raifonnable que les deuS 
premiers Ordres fixent leur attention fur la fiipérioriic des fuf- 
frngcs aiTuréc à l’Ordre du Tiers. Cor, s'il cil vrai que tous les 
députés aux États-Généraux, fans dillinélion, font inlcreflcs à 
riippartial!lé des vérifications des pouvoirs , il efl également 
certain que dans une circonftancc où les efprits font divifes * 
chaque Ordle a des motifs perfonncls pour defirer d'éloignec 
des autres chambres les députés dont les fcutinicns ne feroient 
pas favorables à fes opinions* 

. » Ces motifs perfonncls font égaux, dira-t-on, entre les'Or¬ 
dres 5 ainfi, en les admcttaul à délibérer en commun fur la régu¬ 
larité des éiedlioiis, aucun n'a droit de fc plaindre. Ce raifoii- 
iiemeiit ne feroit pas julle j car , il les. motifs de partialité font 
les mêmes, les moyens d'agir, conformément à ces motifs, iiC 
font point égaux, pulfque le Tiers-Etat, par la grande fupé- 
riorité de fes fufiragcs, auroit un avantage décîiîf, fi le jugement 
final fur les pouvoirs çontefics appartchoit à rAfTcmbléc des trois 
Ordres réunis. 

m 

> On ue pourroit pas. combattre cette opinion , en rappclanii 
que les deux premiers Ordres ciifemble font en nombre éga- 
au Tiers-État j car ces deux premiers Ordresréunis par leurs 
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P^iviMges pécuniaires , ne le font pas de même dans les confî- 
oérations relatives à rexamen des cleélions. Enfin, ces privilèges 
forment £ju*une union pafTagére , dans un moment ou leur 
Ptochaûie fupprellion paroît affurée. 

On dira peut-être encore que, la ruperiorité de ruffrages 
üü Ti ers-État une fois ndmife , il doit lui être permis d en faire 
mage pour une aflaîre commune ; mais la fiipériorité de fuf- 
^r^igcs, appliquée aux dccliions fur la validité des pouvoirs & 
Qî^s clcéiîons des trois Ordres, n^efî pas un lin-'plc ufage de cette 
fiipériorité j c’cH encore un moyen d’en accroître l’avantage j 
tclie faculté, un te1_emploi de la fupériorité de fuiiragcs 
fcxoit un fupplcment de conceflîon, une force nouvelle , qui 
derangeroit , daîis une me Turc quelconque , IV qui libre établi par 
Souverain, lorfqu'il a fixé le nombre rcfpeélif de.s députés 
de chaque Ordre. 

Le pouvoir de juger en dernier refibrt de la régularité des 
lîlcclions ne pourroit donc être attribué avec équité , ni aux 
trois Ordres réunis, ni à chacun d’eux en particulier : ce pou¬ 
voir ne doit pas appartenir à chaque Ordre en particulier, 
parce qu’i,s ont tous intérêt à çc qu’un feul n’abufe pas de fon 
influence ; il ne peut pas appartenir non plus aux trois Ordres 
réunis , puifquc ce fe'roit ratiribiicr. cffcnùellement aux repré- 
féntans du Tiers-État, vu la fupériorité de leurs fuffrages, Se 
le Roi ne leur a pas accordé cette fuRériorité de fiiffrages, pour 
en augmenter la puiflhnce , Sz leur alTurer une influence pré-» 
pondérante dans la formation même de TAfiemblée. 

J) C’eft donc au Roi que fcmble appartenir en raîfon Sz en 

équité, le jugement lîniil fur toutes les contcRations relatives 

¥ _ 

ïux élections. Ce principe eft une fuite , une dépendance du 
réglemènt fouveraîii qui a déterminé pour cette fois le. nombre 
refpcélif des députés aux États-Généraux; ainfi les trois Ordres 
qui fc feumeuent à U fixation établie par Sa Majefte, féroknt 
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«ne exception nvinutieufe, s’ils repugnoient à la prendre 
juge dans le irès-pelit noiiibre de conlcHaüons qui pourroient 
s^clcvcr fur la vcrifîcaûon des pouvoirs : riiucrit de Su iMajcilii-» 
le feiil qui la dirige , c*cft i amour de l’union ; & elle niériicroit 
encore d'étre voire arbitre, quand vous ne voudriez pas dii 
Monarque pour juge. 

» Ce feroit le Roi fcul qui eu celte occafion feroit une cef* 
fîoiï de fes prérogatives, pinfquc de llmples particuliers appi^" 
loient autrefois au Souverain , de la décilîon d’un Ordre relative, 
i U vérification des pouvoirs ; & que Sa Majefte fe réfervoit 
feulement de juger les queflions fur Icfquelles les Ordres feroient 
divifés d’opinion. 

» Il paroît donc que tous les motifs de j’ufïicc, de raifon j 
d’équité & de convenances réciproques, doivent déterminer les 
Ordres à adopter ce moyen de conciliation. Voici donc, d’après 
CCS idées, la marclic qu’on propoferoit, 

» Les trois Ordres , par un aétc de connance libre vo¬ 
lontaire , s’en rapporte roi eut les uns aux autres, pour la véri" 
fication des pouvoirs fur lefqucls aucune difncuité ne s’éleveroit j 
& ils fe communîqucroicnt leurs actes de vérifications, pouf 

i 

en faire un examen rapide. 

» Ils conviendroieiU de plus 

- >i Que. les conteftations, s’il en furvenoit, feraient portées * 

P 

l’examen d’une commillion compoféc des trois Ordres. 

» Que CCS comniilTaircs fe réuniioient à une opinion. 

» Que cette opinion feroit portée aux chambres refpcéliveS* 
.} Que fi elle y étoît adoptée, tout feroit terminé. 

» Que fi au contraire les décifions des Ordres ctoient en oppo.- 
fitîon fur cet objet, que fi encore elles ne paroilToient pas fui- 
ccptiblcs de conciliation , l’affaire feroit portée au Roi , qui 

É 

rendroit un jugement final. 

» Qu’on ajoute encore , fi l’on veut, que ces conventions fu^ 
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^ vérification des ' .‘*s, n’aaroicnL aucune îîaifon avec. la 

A ^ 

Quefiion da la tu Ubération par tête ou par Ordre j que 

JJ ■ • 

ajoute encore que kt mai eue adoptée pour cette tenue 
.États, feroit reprife dans le cours de la fedion, adn de con- 

l 


(i un meilleur ordic^ de ciiofes devroit être adopté pour 


Avenir. 

^ Enfin, qidon ]oi2;ne au fond de cetîe propoiiüoii les pré¬ 
cautions qui paroîtrojït coiiveiiaWes , mais qu’on adopte cntïn 
Cc iTioycii de conciliation ou tout autre, & que le Roi ne relie 
P^s fcul, au milieu de fa Nation, occupé faits relâche de l’éta- 
^hfTcmcnt de la paîï Se de la concorde* Quels véritables citoyens 

Poiirroicnt fe rerufer à féconder les intentions du meilleur des 
Îî ■ ‘ . 

? ÿc qui vondroit charger fa confclencc de tous les malheurs 

^Ui pourroient être la fuite de la fcidîon t]ui fe prépïirc , au 

P*‘cmicr pas que vous faites, Mellieiirs , dans une carrière où le 

“ieii de l’État vous appelle , où la Nation' eft iinpaticntc de 

'^ous voir aller en avant, & où les plus grands dangers nous 

Environnent? Ah iVIclhcurs! lors même que vous pourriez arriver 
1 

^ ce bien par la divilion des cœurs Se des opinions, il feroîf 
*Cop acheté î Le Roi donc vous invite à prendre en conudéra- 
hon fa propofîtion, & il vous preîTe de tout Ton amour , de 
^^cccptcr .& de lui donner ce contentement ». 

Ce rapport & celte Icélure oqt donné lieu à plufieiu's ré* 
^Exîons fuccclîivemcnt difeutées , qui ont amené la motion de 
^‘iV’oir fi la chambre accepteroit purement & fimpicment le plaa 
conciliation propofé par les coramiflaîres du Roi, ou s’il ne 
Eonvenoit pas d’y apporter quelques explications ou amende mens î 
quoi ayant été aux voix, il n pané à la pluralité de 158 voix 
Eoiurc -J 6 y qu’il convenoit d’apporter au plan propofé des ex¬ 
plications ou amendemens. 

Ce fait, la chambre a levé fa féancc Se indiqué fa prochaine 
^lïemblée à demain neuf heures du matin. Le vafe dans lequel 
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^ * 

ctoicnt dépoH-s les billets du fcrutiii, a etc tranfporte par 1 

des Huidicrs de la chambre, en prcfence de Medieurs les Sccf^' 
* 1 

taîres, dans Tun des bureauï du fecréiari^t, où il a cté renfern^^ 

fous la clef, cjul a etc rcmîfc a Tun de Meflleurs les Sccrtfiair^®' 
•# 

Signe y MoKTiîoissiEn , PrêJldcjii ^ 6z le Carpentier 

Chailloué , Secrétaire, 








VINGT-DEUXIEME SÉANCE. 


Samedi S Juin lyS^, 

T J E famedî fit Juin mil fept cent quatre-vingt-neuf, rAfrem" 
blcc de Meflieurs les députes de l’Ordre de la NoblefTe aux États" 
Généraux étant formée , il a été donné leébure de la féancc 
jour d’hîci'. 

Meilleurs les commilTaires ferutatcurs ont rendu compte oti 
icfultat du fcrutiii fait hier, pour la nomination des quatre coni* 
miliaires que la chambre avoit arrêté de nommer pour larévinoU 

& la rédaélion des proces-verbaux de fes féances, Se donné Icélur^ 

♦ ~ 

du proces-verbal qu’ils en ont drefle, duquel il réfultc que IcS 
^ammilTaires nommés font : 

Meflieurs 

de Grosbois, ayant obtenu 140 vokj 
de Sérent, 1^3. 
de Dîgoinc , 113. 
de la Rouziérc , im. 


< 
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Meilleurs les coiTiniiffaires-vérificateurs ont dît qu’lis venoîent 
vérifier les pouvoirs de M. le comte de Ahcaye , deputo 
Pïr rOrdre de la NoblefTe de la fcuécliauiréc d'Uftariu, iej 
®yant trouvés réguliers & en forme. 

Aum ours les commilTaircs aux conférences ont obfervé que 
^ thambre ayant fixe la durée de leurs pouvoirs à quinze jours, 

^ dater du jour où les conférences feroient commencées , leur 
•tiifïioii fc trouvûit expirée, pourquoi il convenoit que l’Ordre 
la NoblefTe procédât à une nouvelle éleélioii de commifTaires* 
On a enfuite repris en confidéralion Tarrétc du jour d’iiicr, 
portant qu’il feroit apporté des explications ou^ aniendemcns an 
pian dé^ concilation propofe par Aîcilieurs les commîfTaircs du 
^oi. La matière ayant été fouinifc à la difcullion, il a été pro- 

■m, 

Pofe par plufieiirs de Mc/lieurs, dîfîérens "projets d’explications 
dûnt le premier cîoit conçu en ces termes : 

« L’Ordre de la NoblefTe, auffi cmprcfTc à donner au Roi des 
*cmoignagcs de fon amour, de Ton refpefb Sc de fa confiance 
dans fes vertus perfonnelîes, que de prouver à la Nation en- 
^ierc le defir d’une conciliation prompte & durable , & fidèle en 
temps aux principes dont il n’a jamais cru devoir s’écarter, 
^t^Çoit avec la rcconnoifTancc la plus rerpeéLueufe les ouvertures 
Sa Majefté a bien voulu lui faire communiquer par fes 
Miritftrés. En conféquciice, fans adopter'quelques principes du 
préambule, il a chargé fes commifTaires de rappeler à la pro¬ 
chaine conférence , que la NoblefTe avoit arrêté précédemment 
^■ïclle vérifie roi t dans fon fein fes pouvoirs, prononecroit fur 
CGntcftations qui furviendroîcnt fur leur validité , lorfqii’elles 
întérefTcroient que fes députes particuliers , & en donneroît une 
CoiijioifPijjçn officielle aux autres Ordres, 

ï>. Quant aux' difficultés furvenues ou à furvenir fur des dépu¬ 
rations entières , pendant la préfciuc tenue d’Etats-Généraux feu- 
*^inciit, chaque Ordre chargera , conforn^ément au defir du Roi , 


s 
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fes commifTaircs de les dirculcc avec ceux des autres ‘Ordres » 
pour que , fur le rapport, il puilTc y être ftatuc, d'une maiiièr^ 
uniforme, dans les trois chambres féparces j & au cas que 
ne put y parvenir, le Roi fera fupplic dcLre leur arbitre w- 
Après avoir entendu 1?. Icêturc de ces difTérens [projets , d * 
été arreté d'aller aux voix fur cIkicuii d’eux j en confcqucncc 
le premier projet ci-deflus & de !’aiiirc part, ayant été founiîs 
à la délibération , a été adopté, à la pluralité de ccnl foixanic' 
deux voix contre quatre-vingt-fîr. 

L'hiiiflicr de la chan-.bre étant venu avertir en cel in fiant qu'nt^^ 
députation de fOrdrc du Clergé demandoit à entrer, huit 
Me/Iieurs font ailés la recevoir en dehors de la chambre J * 
Meilleurs les députés du Cierge qui étoient 

• MefTîcurs 


4 


l’évêoue de Monlaiibain 


1 


Reveque de Luçon. 
l’abbé Mrturv. 

J 

Je curé de Eonneuih 


le curé d’Aon. 
dom Chevreufe. 
le reéteur de Dol. 
le curé de Chalet 


étant entrés & allis à îa droite de M, le Préfident, M. févèqu^ 
de Montauban portant la parole , ont dit , qu’ils apportoîeiit ^ 
la chambre le réfultat d’une délibération qui venoit d’être prib^ 
par les membres du Clergé', dont ils ont temÎ!^ une copie écrite 
& non lignée, oui contenoit : 

O * 1 

« Les membres du Clergé aiTemSlés, délibérant fur le plan 
qui a été propofé à leurs commilTaircs au noir, de Sn Majcflc j 
lelalivemeiU à la vctificalion &: au jugement des pouvoirs, ^ 
voulant donner à Sa MajcHé un nouveau témoignage de la rel' 
peétueufe rcconnoifTaricê dont ils font pénétrés pour fes follicr 
tudes paternelles, font convenus d’accéder à ce prtjjct provifoif*^ 
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conciliation j Sc de manifcfi-er aux deux autres ^Ordres le vœu 
^11 ils forment d’en fuivTc les difpofitions ïi, 

Medieurs les députés du Clergé étoiciit à peine retirés, ayant 

f f 

reconduits avec le cérémonial ordinaire, que riuiitlicr de la 
cuambre cft venu avertir qu’une députation de l’Ordre du Tiers- 
demandoU à entrer. Deux de’Mcflicurs font allés à l’inflaiit 
recevoir h la porte de la chambre & en dehors d’icelle. Cette 
*J<^putation coinpofee de 


Viguîçr. 

le Rois d’Aîguaîs. 
-du Cerf, 

^loiiticr. 


Ptîeflieurs 


Vieillaid. 

* 

Greric de Beau regard* 
Lavenu. 

Simon, 


^ pris féance dans le parquet, en face de M. le Préfiderit, & 
ctant aiîife, M. \nguicr portant la parole j "a dit: 

t< Les. députés des Communes ont pris hier la réfolution de ne 
délibérer fur l’ouverture faite par les comnufTaires du Roi , qifapres 
Il clôture du procès-verbal des conférences dont la continuation 
ÇH fixée à lîx heures du foir chez Alonficur le Garde-dcs-Sc'caux’, 
fie auxquelles les commillaires des Communes fe rendront exac- 
tcmcnl » 

Meflîcurs les députes du Tiers étant retires, il a été arreté, 

3 la pluralité des vofx, d’envoyer à l’inftant une expédition en 

forme de la délibération de la chambre, reJative à l’ouverture 

fsitc par les commilTaircs du Roi, à l’Ordre du Clergé, bar 

» 

■ ' Me/licurs 

,■ * 
m 

■le comte de Clermont-Tonnerre, de Rîchier. 

le marquis de Morîcm’art,- le baron de FoifTac, ' - 




Procès -V e r b a t 


Mcflîcurs 

r 

le préfîdcnt de la Vie, ' le » de Clioifcuil d’AilkcouTt' 
■ le comte d’Apchier. le mar<jms de Aloiirpcy. 

■> 

Et à rOrdre du Tiers pat 

Mcfficurs 


le marquis de Eoulliillicr. le duc de CuHrics. 
le comte Charles de Lamcth. le marquis de l'ournes. 
le duc de Caylus. le vicomte de Mirabeau. 




I 


Mefiictirs les députes nommes n’etoient pas encore partis > 

# 

ïorfquc riiuilKcr de la chambre cfi: venu avertir qu’une'iiouvelk 
d-putation de rOrdre du Clergé fe préreiitoit pour entrer en 


la chambre. Cette députation compofee comme la précédente, 
à rexception de M. révéque de Montauban, qui étoît remplacé 
par M, l’évêque d’AuscrrCj a été reçue avec le cérémonial accou' 


tumé; 8 c M. Tévéque d’Auxerre, po"tr.nt la parole, a dit, que 
le Ckrgc a cru devoir donner commuiiicaiîon à l’Ordre de U. 


Noblcne, d’uiic d éiî bér atioîi dont il a donné îcélure , & a 
copie fur le bureau. 



Ladite délibération conçue en ces termes : 

<c Les membres du CIcrcré aflemblés , fenlîblcmciit touchés 

O 

de la misère du peuple &z de la cherté des grains, qui afrîigciit 
les difiérentes contrées du royaume , croient ne pouvoir micüi 
fc conformer aux vues paternelles de Sa TTlajefté, ni ' mîeûï 
remplir leur devoir le plus cher, qu’en s’cmprelTant de nommer 
une commifiioa coxpoféc de députés des Gouv'ernemcns Sc prin¬ 
cipales divifioiis du-royaume , pour prendre en conüdératîon un 
objet aufll ciTenttcI, en profitant de tous les mémoires qui feront 

remis 


à ladite coi-^:ni?Hon , vv en î:u*iunt les deux autres Ordres 
^ s occuper ^naknicnt du meme objci, pour v'érillcr les cau'es 

j.fp * ^ ■* _ _ ^ _ 1 

Qiut-rVmes de h cherté du iriiu, & pour aviler anx remedes les 

A J’ . ( . 

J^'us prompts qu'on pourrolt apporter eu rricinUmaut ou réta- 
]2 coîihance y & en afturint par les nie fa res les plus 

f' - 1 * i , i JL * 

*^gcs & les plus dignes de rapprobatîon de Sa MajcLlé, la fnb- 
^(Î^îince de fes fuieis dans tomes les paîii.'S du rovauinc- M. le 
c?.rdi :nl de îa Rochefoucauld a clé ch'^raé oar rAfTemblcc de 

> X 

Rendre compte au Roi de Ij prclente d'dibéraiioji ». 

- * i ^ ^ ‘ , 

La déniuatioîl dil Clergé retirée , Melficurs les députés nommés 
P^r la chambre pour rdlcr porter la dcIîl'érat*on aux Ordres du 
Clergé &z du Ticrs-Et.at , foitt lorit; po.ir aller s’acquitter de 
mÜTion ; revenus quelques'inüans apyrés, Mefiïcurs les dé¬ 
putés ont cif ctiMls sAtcient ncquitlés de la nihhon dont TOrdre 

d i ^ ï . 

c la Noble fie les avoir chargés. ^ ” 

Un de ALiÏÏcurs , a l’occafion du dîfcours prononcé pa^. 
^îefîicurs les députés du Tiers-Etat, a renom'elle la rAferve paf 

î I e dix-neuf du mois dernier, fur rcxprcdîcn de de- 
putes ^des Cûtntnünes , dont hleflieurs les députés de ROrdre 

#1 #■ P ' !■ l ^ 

Tiers'-Éiat’s*étoicnt fcrvis y £c Meilleurs ont adliéré à cette 

réferve. - ^ ' 

^Un autre de Meilleurs a dit qu^il avoit, depuis mercredi dernier, 
’^crriandé^ là parole p>onr foumettre à la chambre quelques idées 
Relatives à im moyen concilialoirc qui pourroit convenir aux prin- 

' * . *. i . * 

^ïpes 'des ditfércns Ordres, &i qu’il le préfenteroit à la chambre 

■ 

^üand elle le lui ordo?mcroit. 

Conformement à robfervation faite au commencement de cette 
‘^auce par AîciTieurs les cor\nilTaires aux conférences , on a 
Pfocédé par la voie du fcnitin , & dans la forme ci-devant dé- 
à une nouvelle élcftioî' de Imit cnmm'frnrcs ; & il eft 
^^‘fulié des feuilles tcnims par P.ïellîeiirs les Secrétaires &: vcriiîéej 
par Alellicurs le comte de Failly, ie marquis de V’audreuil, le 
, Introdu^ion^ Tome II, N 
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comte de Crccy & le duc de V'îllcc]uicr , fcrutatciirs 

que le nombre dcîs lifles portées fiiccefîlvement au fcrutiii, élo» 

de deux eent vingt-cinc]. 

McHieurs les fciutateurs fe font fai fis à nnftant de Tu me dan^ 
laquelle les lifles avoicnt été depofées, Sc fe font rciiies p 011^ 
aller procéder à la vérification du lcrutin. La chair.Lre a K vc la 
i'cancc, &; indii^ué l'a prochaine alTcmblcc h lundi dir Iiciircs dû 
matin. 

■ 

Signe, MoNTiiOissiER, Prejidcnii Æc le Carpentier i?® 
Chailloué, Secrétaire, 



VINGT-TROISIEME SÉANCE. 

Lmidi S Juin 


L 


E lundi huit juin mil fept cent quatre-vingt neufj rAlTembléc 
de Mefllcurs les députés de TOrdre de la NoblefTe ‘aux Éiats- 
Généraux étant formée , U a été donné leélure du proces-verbal 
de la dernière féance. 

« I ^ 

■ ■ 

Mefficurs les ferutateurs ont rendu compte du réfultat du 
ferutin fait dans la même féance pour réleélion des commifTaireS 
conciliateurs: le procès-verbal quils en ont drciTé, confiatc quû 
les commiflaircs nommés font: 


Mefïicurs 

V 

Ie‘ duc de Mortcniart, par la pluralité de 184 voix, 
le marauis de BoiuMllier, par celle de 183^ . . 
le duc de Luxembourg, par celle de 17>, 
de BrefTey, par cefe de i7i\ 


\ 


r 
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Mcflicuis 


A * - 


* ' ' ■ 

,fc baron tic Pouilly, par celle de 17k 

^ T 

le marquis de la Qucuilic , par celle de r^q, 
le comte d’AiUrainues, par celle de i 6 i* < 
de Caxiiès, par celle, de'1 j 6 ; 




h 


1 1. \ 

' m. 3e Prcfitîent a tloniié leftiirc de deux lettres qii*il a reçue:» 
de M. le marquis de Erexé, en date des é &: 7 de ce mois ^ 

coïKjueS en ces termes : 

« ]\Ion(îcur le marquis de Ereze a riionnciir de prefenter foii 
^^^rpeitueux hommage à AL le conitc de A'ontboifîîer & ccliû 
de lui mantler que la pièce préparée pour recevoir Aîcilicurs les 
d^^piués à rd'eudon fera prête , lundi luulj à liiidi & demi : ces 
l^lcllieurs y trouveront des manteaux néccllaires pour la céré¬ 
monie »4 . 

- » P^eifailles , 6 juin iySÿ 

« Le Roi & la Reine ndont ordonné j Alohfieur, de témoigné^ 
de nouveau de leur paît à l’Ordre de la Noblciïe, que leurs 
J'Ujcniis étoieiit ircs-fenlibles à rcmprcflcmcnl qiril a marqué 
de les complimenter fur la perte qifelles viennent de faire ; 
■•^lais ayant réfolu de ne recevoir les révérences, ni de la Cour , ïïÎ 
d’aucun Corps,- clics m’ont aûfli donné l’ordre de faire lavoir à 
la chambre de la Noblclfc qu’elles ne verront, pas la députatioii 
qu’elle avoit déliré envoyer à leurs Aîa'jcïlés. 

)> Je fuis avec refpeéVAîonfîeiir le comte, 

Votre très-humble & très-obéiffant fervitCuTi 

Signe y le marquis de Erezé, 


jr VerfidUs J h y juin au foir ^ 7 %? »•' 


N « 


» 
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Monfîeiîi' le Prclidcht a nommé iMcfîleurs le duc dc.Mortcmart» 
le marquis de la V^alctlc-Parizot, le comte .de'Eoiirnazcl , 
marquis de Paroy, le comte de TefTc , de Froment, le comte 
de Croix, le marquis de Fournes, le marquis de MontcfquioUj 

% t • s. ' f f 

le comte de Miremont, le comte de Dieuhc' S;'le baron d rla- 

s * 

ramburcs , pour h dépiiUtion qui doit fe'rendre â‘ Meudori.“ 
Mcfiieiirs les députes de St.-Domingiic ont demandé Pcnire<î‘ 
de ia chambre, ont remis fur le bureau un paquet cacheté j 
à PadrclVe de NofTciguCurs les Elats-GcncTaux , avec bette foür 
crîptioii : Requête' des hn^itdtis de St.^Doniîngue. 

Me!Ti eurs les commilïaires conciliateurs ont eiifuite rendu 
compte de cc"qiû's’étoît pafTé dans la ‘ conférence tenue famedi’ * 
iîx ,-chez M. le Garde-des-Sccaux , àînfi qu'il fuit 


V ^ 1 

^ i 
. , i 

D 

. ."J " 


* 'i 






«■ M E s s [’e U n s, 
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j> Notre conférence de famedi dernier a ,commencé par 1 * 
demande qui a été faite par AL le Garue-des-Sceaux aux com^ 
iiiiiTaircs des trois Ordres , des rcfolutions prifes par leurs chamr 
bres rerpecliv^cs, relativement aux ouvertures de coiiciîialjqiV’qi\ 
lions avoient été communiquées par A'ieflicurs les commifTairéis 
du confcil. ' ' - • 

^)> Un membre du Clergé a annoncé que ce plan avoit été 
agréé avec rcconnoifTance par fa chambre,a fait part auflî' 
'tiit de .Parrète qu'elle avoit .pris en conféquencc. 

J) Un de nous a pareillemcPàt fait icélure de votre 'délibération 
i ce fujet ; & en en dépofant copie fur le bureau de M.'le Gards' 
dcs-Sceaux, il a ajouté que l'Ordre de la Noblefl'c ayant ern 
devoir, pour la confervation entière de Tes principes , rappeler 
les arrêtés qu'ÎLavoit pris précédemment, donner qiiclqu'expb^ 
cation k quelques mot du plan propofé au nom de Sa Aînjeft^* 
fin d'éviter des difcûiîîons ultérieures, & faire en même temps 


s 

f 
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i^clqncs réfcrves fur quelques priticipcs cîu préambule qu*il ne 
P^iuvoit adopter en leur entier, avoit penfé* parciilcment quji 
^io:t plus conforme au lefpccl & à la recomoifrance qu'il doit 
* 5ai\îajcfté, de les lui préfeuter par forme de déclaration & 
^ ijirtriuftion à fes commifTaircs, que de les coiiiigiicr dans un 
J & que fes feiuiineiis lui avoîcnt diélé la forme qiul 
cru devoir adooter. 

a ' - * 

™ a 

' _ 4 

» Un membre du Ticrs-Elat à fon tour a rendu compte aulîi 
l'arreté pris par fa chambre , & a déclaré qu’elle avoit reu- 
^’ûyé toute délibération au fujet des ouvertures faites par Sa 

^Ujeilé, après la clôture des coiifcreuccs & la liguature du pro- 

\ 

ccs-verbal ; & que comme il éloît à penfer que cette ligiiaturc 

^hqît s’cirectuer , elle pourroit vralfciublablemcnt s’en occuper 

«ans la féaiice de lundi prochain. 

» Un de nous, Mcnicurs, a cru devoir prierM. le Garde- 
1 * 

des-Sccaux & les autres comniifLaires du Roi d’obferver quc la 
demaiid*. du procès-verbal av'oit été faîte uniquement par le 
Tiers-État j que cctie chambre feule en avoit impofé. l’ordre 
® fes commifTaires j qu’elle leur avoit même preferit de le faire 
hgiicr par les deur autres Ordres ; que les commifTaires de la 
Nobleffe, lors de celte première demande i n’ayant reçu aucune 
*Jtftrii£lion de leur chambre, n’avoient pu s’y prêter, mais que 
délirant en meme temps de n’apporter aucun retard aux con¬ 
férences par des difficultés n’ayant que des formes pour objet, 
*1 - 

^Is n’avoient pas cru devoir fc refufer à la proportion qui avoit 
^te faite, d en faire conftater rautlietuicîlc par un fecrétairc com- 

V 

^ qu’aprês cette première conférence, ils en avoient rendu 
^'Ompte h leur cliambrc , laquelle les avoit autorifés à laifl’cr 
hgner çe procès-verbal par l’ancien d’eiur’cux , lorfqu’ils ■ le 
Higcroient convenable , pourvu que le mot Com:ruinds ne fût 
point employé dans fa réda(fTion pour.d éhgucr le Tiers-État , 
^ qu’ils avoient fait part de cet arrêté de la chambre de la 

S' ' 



k 
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’t^â Procès -Verbal 

NoUefTe , dans la conf*ircnce fui^^antc. Il les a piles d’obfcrv'C' 
en outre que Mefîîeurs du Tiers-État, aprb avoir exigé 
condition de leur préfcnce aux conférences ^ la redaélion d 
procès-verbal qui n^avoit été demandé par aucun des autr^’ 
Ordres ni par les commifTaircs de Sa Majcflc, apportoicnt efl" 
çorc pour condition cfTcnlicllc de leurs délibérations fur les 
v^crlures propofccs au nom du Reji, la fignatiire de ce procéi" 
ycrb'^l, quoiqu'ils cufTeiitfu, de la manière la plus pobliv^î’ 

que les comiT.iflaircs de la NoMeil'e ne pourroicnL le prèt^f 

* 

tii à le fîencr , ni à en laîffcr conlacrcr rautliciiiicité en leur noîî* » 

^ " T ■ - 

maigre la propofition qui leur avoit etc faite dV rétablir Icuf^ 
dires dans toute leur intégrité , tant que le mot Communes V 

É 

fqblîffcei'ûit j de en rcpétniU de nouveau le refus de confeuU'' 
s cette fîgnaiurc & la déclrration de b y oppofer au nom de 
NobîciTc , il a fini par conclure qu‘iî étoit bien à craindre q^**' 
cesdiilicuUcs de forme, mifes par conditions impératives, idaR" 
-noîiçaflcnt pas dans fdcHieurs du Tiers-État un dclîr aufli- vÉ 
de leur part d’adopter les moyens conciliatoires que Sa 

- * fwm ^ ♦ i - 

daîmioit nous oUrir. 

O 

' . D Un membre du Tiers-État a paru étonne de ce re fus df 
‘notre part de nous nrcier â une cKofe convenue & arrêtée ï 

i Àr r r 

difoit-il, dans la première conférence, relativement au fccrétaii"^ 
qui en conflateroit l'authenticité en noire nom, fur laquelle * 
ïfy avbît point eu de réclamation dans h deuxième féancc, ^ 
qui avoit paru adoptée de nouveau dans la troifièmc , par fad" 
midtoii de 7vî, Hébert , fccrétairc de la chancellerie , norntu'^ 

é 

à cet effet. 

» Nous lui avons répondu que le moyen de faire conftatef 
Vaiuhcnticîlé de ce 'procès-verbal par un* fecrétairc , d’après 
refus de le ligner, fait par nous dans la première féancc , comn^*^ 

■■ f 

n*y étant pas aiUcrifés par noire Ordre, ne pouvoit être regard^ 
«uo comme une propofition, & non comme un arrête déhnid^h 
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dïii aiiroît excédé les pouvoirs attribués ordinairement à des 
^omniifTaircs oui n^ont que le droit de conferer Se non de ftatuer j 
SUC nous vous en avions référé le lendemain 5 que quoique 
peut-être autorifés, par le droit, à ne pas vous prêter à un pro- 
cés-vcTbal que vous idavîcz. pas provoque, vous aviexpris maigre 
, &: par un defir de conciliation , l’arreté de le hiffer ligner 
P^r l'ancien d’entre nous, mais k votre tour, fous la condiiioti 
d’en proferire le mot Communes ; qu’à la féconde féance, nous 
l^iir avions communiqué cet arreté, mais que nous n’avions pas 
Cru d''voir iiiiiftcr plus long-temps fur de parcilics minuties, 
dans l’erpérance que référant à leur tour à leur chambre , -de 
ïtotre détermination relative k ce mot Communes , elle confen- 

^ k 

Itroii à en faire le facriHce, comme-nous avons confenü à-la 
fjgnat'irc d’un procès-verbal non demandé par nous j mais que 
Voyant à la trolilème féancc, que ce mot fubilHoît encore , nous 
Avions cru , en déclarant de la manière la plus poliiive que nous 
tious rcfQferions à toute authenticité qu’on pourroit vouloir lui 
donner en notre nom, devoir néanmoins confentir à radmilïioii 
da fccrçtairc , ainfi que M. le Gardc-dcs-Sceain: avoit paru le 
defirer, attendu que la déclaration de notre refus, inférée dans 
Ce procès-verbal & motivée, ainlî qu’il avoit été convenu , ï®. fur 
le mot Communes que nous ne' pouvions approuver, & fur 
1 evpoiuioii partiale de nos dires refpeéiifs, dans le cas oii nous 
n’aurions pas pu les rétablir dans toute leur intégrité, nous pa- 
roiffoit fufiilante pour ôter toute ides d’approbation de notre 
part à. la llgiiature du fécrétaire. 

> ?iî. le Gardc-des-Sccaux prenant alors la parole, a dit que, 
qiioiatie les comminaircs de la Nobleffe ne fc rulTent Doînt re~ 

I A. 

îiifcs au procès-verbal, dans la première conférence, ils étoient 
néanmoins dans le cas d’en référer k leur chambre , ce qu’ils 
«ivoicnt fait; mais que le mot CommuTics étznt le fcul obfLâcle, 
des prolcilations devant fuffire pour s’y oppofer, il feroit 
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à de/îrer que rien ne pilt mettre obftacle au degré d’aulhcntîcU^ 
ncceüiiire a lui donner, putfque cotte authenticité pouvant feul® 
être coiircatée ]>;ir l’approbition géncrile des trois Ordres, étoït 
indirpenDible pour éclairer le Roi fur Me rcfuUat des coiifércncei* 
» Nous avons répondu à M. le Gardc-des-Sceaiix j'quc s’il 
avoit pciifé cc .procès-verbal nécefiaire à cet effet, il aiiroît 
dii être en cc cas le premier à en faire la demande j & qu’alors 
fans doute, comme il auroit chargé quelqu’un de délhuéreff^ 
d’en faire la rédaélion, d’après audition des dires refpeclifs, ü 
ne pourroit être fufpcét à aucune des parties ; qVil avoit aii 
contraire été exigé par le Tiers-Etat feul, rédige par un de fe^ 
nrcnibrrs, que tout l’avantage de la rédaélion étoit en leur fa' 
veur 5 &, que , quclqu’aueiition que nous .pu(îions apporter à 
rétablir nos dires dans toute leur ititétrriic, l’avantL^ee refteroît 
encore de leur coté, parles talciis.de celui chargé par eux de 
cette rédaéiioin 

* n Nous avons propofé enfui te aux commiffaîres du Roi de 
leur remettre les rapports que nous avons eu riiomicur de vous 
faire : nous avons demandé que le Clergé en fît autant, en af- 
furant que la réunion de ces rapports avec le procès-verbal 
'rédigé par le Tiers-Etat, fujlîfaiu pour conffater fcxa<rtc vérité» 
pourroit les mettre en état de faire à Sa iVlajcfté le rapport le 
plus fîdille de CCS conférences dont ils avoient etc tcirsoîiis : 
mais Tyl. le^ Garde-des-Sceaux ayant dît que trois rapports fe- 
roient trop volumineux, nous n avons pu nous en^pécber de. 
lui rapprCr nos raifons déjà dites, pour nous reftifcr à coii' , 
facrer rautlientictlé de ce procès-verbal , & de scmir en fa pré- 
fcncc du peu d’cfpérancc de conciliation que nous pouvions avoir, 
puifque iMcffiCurs du Tiers-Etat tenant h fort â une dénomi- 
naticn nouvelle, cyigeoîeiU, pour condition impérative de leur 
examen des moyens conciliatoircs , une dgnaîure £c une appro- 
baLioii qu'ils favciu bien que nous ne pouvons pas donner* 
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. » Celui des membres du Tiers-Épt, ,d= la rédadion 

ce procès-verbal , nous a répété de nouveau , avec toute 

Ijionnètcté dont il cil capable, la demande de lui remettre nos 

•tûtes, nos obrervaiioris , iSc Toiirc de trav'^aillcc avec nous à icin: 

«dafti 011, dans la forme-qui pourroit nous convenir. Nous avons 

-Cru ne pouvoir nous y rerufer j & nous lui avons dit qjc, comme 

cortimilTaires de la Noblclïe , nous ne pouvions confacrer l au^ 

tHenticité d*un procès-verbal que noire chambre nous avoit de- 

l^ciidu d’approuver,, mais que comme individus , nous ferions 

cticlianlés de coopérer avec lui a rcxaélitude d‘un ouvrage dont 
1 1 

étoît chargé'J ôc nous lui avons oflert .nos dires, nos notes 
^ nos , obfcrvations , en déciaraiu cependant qu’après y avoir 
^inli concouru iiidividucilement, afin de micui inliruire Sa ida" 
le fié, nous pcrfîflerioiis toujours d:iiis les décîarauons cî-devant 
niites par nous, ce qui a été accepté par lui. 

>j Un membre du Tiers-État a répliqué qu’ils ne pouvoient 
renoncer au mot Coniniune^^ que.leur chambre, pir les'plus 
fortes raifoiis , avoir cru devoir adopter j que des protciîations 
de noire part dcvoier.t fuffirc j il a invité le Ckigé a Îîgucr 
Ce procès-verbal, finon coinnic cominiffaircs, au moins comme 
pnriiciilîers témoins de la vérité, 

3 > Ici, illelTicius, chaque individu de cet Ordre a cru devoir 
ûianik-Tccr fes iiueiuious pcrfonncllcs. 

)) Un d’entr’eux a dit que rarrèlé .de leur chambre porîoit 
tlu'ils figneroient le procès-verbal, h les deux autres Ordres le 

lignoient, . 

» Un autre a dit que lorfaue le Clergé n'.iroît communiqué 
fés dires, ils ne refuferoient pas de conftaîcr leur 'authenticité, 

» Un troîfième a trardé le fdence. 

O 

)> Les cinq autres ont dit fuccc/Tivemcnt que j comme témoins, 
•’icn ne pourroit les empêcher de certifier la vérité. 

J) Cette matière paroiJTant riifîirammcnt éclaircie , fll. le 


Procès-Verbae 

Garde-des-Sceaux a propofc de s’occuper de la luîte des con"' 
fércnccs. ■ . ' • 

I ^ 

» Le procès-vcrh^l de la fiance precedente a été lu : quelque^ 
omiliions ou inexiftitudcs y ont été relevées ; mais la pronjclfé 
de”’ les réiabîir, d’après Iti communic ation de nos notes & 
xcfpc(flifs, nous a enipèches, ainiî que quelques-uns de McflîcurS 
du Clergé qui en avoiciU fait -a tl marque ; de pou lier plus loi» 
nos obftTv'aiioiis. Un membre du Clergé nou5_ a ûiLerpe 11 es cU" 
fuite pour - nous demander quelques intcrprélations fur voire 
délibération, & pour favoir fi elle étoit une adoption pure ^ 
limpîe du plan de conciliation propofé par Sa Mjjcllé, 

)> Nous lui avons répondu qu’elle coiueiioit vos principes j 
q^uc nous l’avions dépofée fur^ le bureau de M. le Gardc-deS' 
Sceaux , que c’etoit à Mc/Ticurs les commiffaîrcs du Tloi à nous 

K 

demander cctlc explication, qu’ils pounoicnn’cxaminer à loifir ’ 
& qu’ils ne îrouvcroient fans doute dans les principes de 1^ 
KoblelTc , lien de contraire au defîr de conciliation qui l’animoit, 
» Un membre du Tiers-Etat a prononcé eiifuiie un difeourS 
pour prouver que la Nation ne rélîdc pas dans les Ordres con- 
fidérés chacun féparé*ment ; que le Clergé n’eft pas la Nitionj 
que la Nobicfîc ne peut pas fe confiderer comme telle j que 
le Tiers-ne peut pus non plus avoir cette préleniîon ; que le- 
tribunal national n’eft pas dans chaque chambre féparce j &: que 
rocuvre des députés devant être l’cjuvrc de la Nation , ils nc 

i 

peuvent être jugés que dans Je tribunal national , c’eft-à-dire f 
dans celui compofe des trois Ordres réunis , dans lequel fcul 
réhdü le droit de juger ^ que tous !cs députés devant concourir 
n une couvre nationale , avoîcnt intérêt de fe connoître , foit 
qu’on opinât par ictc , foit qu’on opinât par Ouîre , puifqiic 
dans ce dernier cas fur-tout, & en fuppofant les Etats-Génç" 
raux compofes de douze cents perfonnes , un feiil député, qu 
feroit peut-être fans pouvoirs, pourront, par fa voix feule jointe 
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^'-Ccnt cinquante autres , fai faut moUîc de fon Ordre , faire prô- 
noncer un veio qui rendroit nulle la voloiilc unanime de mille 
quarante-neuf autres.. 

Il a ajouté enfuite que tous les faits qu*on’ pourroît oppofer 
ces raifoniicincns^ ctoient fans conréquencc j que ces anciens 
États-Généraux ne connoilToîcnt pas les droits de la Nation j 
& qu'il avoÎL fallu le règne d’un Roi citoyen , pour rinftniire 
de fes véritables droits : il a paflé enfuite à revamen des États 
de 1614: il a cherché h prouver que, bornes à prcfciitcr des 
requêtes & doléances feparées, ils étoicut fans coiiiioilTance de 
leurs droits, 5: n'avoient aucun interet à le connoître rccipro-* 
quemenl ^ mais qu’il n’en éloit pas de meme aujourd'hui ; qu'ap¬ 
pelles par le Roi à concourir avec lui au grand ouvrage de la 
légîflation & de la reftauration de TEiat ; inflniits de nos droit^ 
nationaux, dans un fiècle plus éclairé, nous devions en profiter, 
& par conféquerU nous connoître avant de chercher à en finre 

nfage. Enfin , il a ajouté 'que les faits cités par nous cefToient 

• ■■ 

d être applicables j & que nous nous bornions toujours à en in¬ 
voquer la lettre , tandis que nous en récufions refprit ; Se qu'au 
furplus, lion fuivoit à la lettre'ce qui s'éioit pratique en 1^14, 
aucun des Nobles qui étoîent ici ne s’y trouvetoît peut-être 
pas , piiirqu’aiors l’Ordre de la NoblclTe n’étoit compofé que 
des fculs pofTcfieurs de fie fi. 

» Un membre du Clergé a relevé cette affertiou , en lui 
difaiit que ce qu’il dlfoii ponvoit s’appliquer aux Etats-Généraux 
antérieurs à ceux de 1483 ; mais que depuis cette époque, les 
lettres de convocation faîfoicnt preuve qii’indépendamment des 
po ffe ITc urs de fefs ailignés au manoir de leur fief, les autres 
Nobles avoiciit été convoques à fou de trompe Sz par affiches, 

)> Un de nous lui a objeélé qu’en adoptant meme ee qu’il 
difoit à ce fujet, fi l’on avoit fuivi les ufages de 1^14,1! pour- 

■< 

loit bien ne pas fe trouver non plus député à cette afTcmbléc, 


L. • 
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altcndu que, fuîvant c ciniicîcu ufage, le Tiers- Éui ii’atiroit. ps 5 
eu une rcpréfcnuiior..double , aîiifî qiul l’avoit obtenue pour 
cette tenue-ci ■ & un autre de nous a encore ajouté que celte 
înverfion des anciens ufages , en detruifant les anciens piijicipe'Sj 
ctoit caiifc de tous les malheurs qui nous cnvironiioicnt. 

)) M. le Directeur-général a repris que ccitc invcrlîoii des 

anciens ufages, relativement aux‘formes de convocation uhtées 

• # 

en 1614, avoit été le voeu des Notables. 

h 

» Nous n^’avons pu nous empêcher de lui obfervcr, que s'il 

avoit Clé fîtîvi *en quelques points, U en éîoit aufiî dautre; 'deS 

plus importans dans Icfqucls celui de leur niajorité avoit été 
coiHiarîé, 

î> Un de nous, en réfiimant le cifcours du membre-du Tiers- 
Etat » a montré que de tous temps la Nation avoit eu le nicmC 
droit dans les afTemLlccs j que c’éiûîl la faute des anciens États- 
Généraux, sl.ls n’avoient pas fu en mieux profiter j que cette 
erreur venoit du malheur des temps dans icfquels ils avoient 
ete raffcmLlcs & non de leur organîfation 3 que les députés de 
avoient les memes pouvoirs que ceux de T7S53 3 qu’aucun 
motif, fondé fur la raifon , ne poiivoit engager à repouffer d’an¬ 
ciens ufages 3 & que la feule différence de la double influence 
du T iers-Etat , fü/îifoit pour aJicanlîr tous les raifonnemens, 
puifquc celte double inllucnce ancantiroit cllc-niémc réquillbre 
des pouvoirs, fi néccflairc à maintenir dans une monarchie. 

» Un membre du Tiers-État a rcpiîqué que riiinovatîon faite 
d’appeler datîs laNoblefTc d’autres Nobles que ceux pofleficiirs 
de fiefs, juAifioit l’innovation faite eu faveur du Tiers-État', 
lequel de voit acquérir une augmentation de rcpréfenians , en 
raifon de rcUe^ dii nombre de Tes reprefentes , &l une augmen¬ 
tation d’influence., eu raifon de la confiftance qu’il avoit acquife 


dans 


lÉlat. 


» 

2) Apres l’avoir fait convenir que Tim Ce l’autre, ctoient une 
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smiovation, nous avons pofé pour principe, ciuc toiîle innova- 
t’on cloît une (îotlriiie.nouvelle , & nous en avons tiré pourcon- 
féqiic'iice, ^que ii on en admetLoit une dans les Étius-Géneraûi 

17CP, il n’y avoit pas de raifon pour que chacun des États- 
Généraii:: riiivans.,cn. ad’nîî. une convenable aux, pr^*îCîiîions des 
individus qui les compofcrolcrit j & quc’de doctrines nouvelles 

doftriiicS’ liodvcllcs, nous lirions conduits iafetifiblemenf à 
1 atnrchie & à la corifiifîcn, efict prcfqi’e toujours certain des 
ch'-uigenu'iis ftibils & frequens , malheurcufçnicnt trop adoptes 
depuis quelque temps. 

ifr 

)) Enfin, Meilleurs, .le cahier du hameau de Madon ctoît fous 
tios yeux. La page z6..nous oluoit une phrafe qu'un de nous a 
trouvé convenir parruitement au développemcn 'des principes 
établis d ans le difeours que :iolis venions d’ente/idrc , & il s’en 
cft iecvi pour y répondre en ces termes : 

»' Qu’il ’eft plus commode Se plus expéditif de balayer les 
quefiions avec des. formes oratoires, quWee des faits Se des 
principes. 

»-Ün membre du Clergé a pris enfuiteda paiolc, Se dit, 
que toutes les dilîicuhés exilantes dans ce moment, ne veiioient 
que de la manière exagérée doiifon envifageoit U vérification’ 
des pouvoirs, & de riniporiance chimérique’qu!on y attachoitj 
il a cherché à les réduire à leur hmplc valeur , &’a ivlémontrc 
que les .bailliages feiils avoient îiUcrct a en coiitefter la validité., 
& à examiner fi celui'-quE étoit porteur de .leurs mandats avo.it 
^véritablemciiL leur voeu; &: que , quant à nous, tout notre cxamc'n 
‘dèv^oit.fc borner à confcalcr s’ils ctoient véritablement les man¬ 
dataires des bailliages. • -, * , v, 

Un de nous a dit en fuite que Tintérèt de connoîtro-les 

1 ¥ * • ■ 
m 

-pouvoirs, ne pouvoit pas donner la qualité de. juge ; que ch-tom? 
-individu devoif, conformément à toutes les anciennes lois', etfe 
Jugé par fes pairs; Se que par poiiféquent’chaque .chambre,de-* 
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feule juger ceux qui dévoient la compofer par leur réunion î 
& qu'au lurplus le Roi avoit un interet pareil à connoître le 
députes, puifqu ils ctoiciit les mandataires de fon peuple , cliat' 
gés de traiter avec lui. 

» Les principes déjà expofés ci-delTus , rintérèt commun & 
nalioiiril, lequel exige que des députés appelles h la confeélioii 

• de Ittuvrc de la régéiiéiaüon de la Nation , foiciit juges dans 

'■ ■ 

le tribunal qui la repréfente , nous ont été répétés de nouveau • 
'lions n'avons pas cru devoir y répondre , pour ne pas nous rc" 
jeter clans des répétitions déjà trop fréquentes dans le cours de 
ces cbiifercnccs. Comme il étoit tard, M. le Garde-dcs-Sccauï 
a levé la fcancc , ôi l'a indicjiiée à aujourd'iiui, dans le cas oïl 
le procts-vcrbal, au moyen des notes & obfcrvations icfpedi- 
vxmcnt communii^liées, fe trouveroit rédigé dans un état d'exac¬ 
titude & de vérité ruHifaiU pour être déclàré aiilhcnliqiic. 

))• Ain fl s’ej'l: terminée cette quatrième fcancc ; celle d aujour- 
d'iiui fera probablement la dernière , n’ayant pour objet que la 
leéturc & la îjgnaturc du procès-verbal. 

» Ap rès vous avoir rendu compte de' la conférénee , nous de¬ 
vons aufli mettre fous .vos yeux quelques converfaiions part?' 
culières qui eu ont été la fuite, Plufenrs commiflaires du Roi*, 
interprétant mal fans doute votre délibération prife par forme 
de déclaration fie d’inflruélions k vos commiflaires, rehilîveinent 
aux ouvertures de conciliation propofées au nom de Sa Majefté, 
ont clierché à en tirer iiiduérion, que cette réfolution de l’Ordre 
de la Nobieffe n’étoit pas déiiaiirvc , & que vous pouviez en 
modifier les difpolîiîons. Nous leur aidons dciaillé les raifûiis prin¬ 
cipales qui vous avoient diéié chacune de vos cxpreflions j nous 
leur avons prouvé que c'etoit le delir d’une conciliation prompte 
qui vous avoit déterminé â adopter aufïîtût ce moyen , & celui 
d'une conciliation durable , qui vous avoit décide à intcrprctci?, 
eonformement aux intentions même annoncées- au rtom de S# 


i 
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'«lajcftc, des articles doutcui & incertains, fufccptibles par dif- 
*î^tens fens qu’ils préfcntoient, d’ocoahonncr des incertitudes 
& meme des dircuniaus ultérieures, que vous aviex cru devoir 
‘Prévenir j nous les 'avons fuppliés de vouloir bien lire aUentî- 
Vement votre délibération, & d’y remarquer que vous y décla- 
les arrêtés pris précédemment par vous , ce qui étabîilToit 
par confcqueiit’Uiic" chofe arrêtée & non douteiife; enfin, nous 

*t;s avons airurcs que , fermes pour l’avenir dans vos principes, 

■■ * 

'"OU5 ne feriez pas moins coiifians dans vos détcrminaiions pnfTees 
» -Il nous rede' encore , Melîieurs, à vous rendre compte dû 
tiotre travail , relativement au procés-vcrbal des conférence?^ 
Vuoîqne comme comminaires , nous'ne puiJÎîoiis pas , d’après 
Vos ordres , en ednilater rautheniicitc, à caefe du mot Com- 
, ainfi que novts l’avons, déclaré , néanmoins nous avions 
penK qu""!! étoit intérclfaiu, même pour nous, qu’il fut drefie 
"Svec toute rcîcadlitudc polfiblc j & en conTéqucnce nous avions 
^otifenii, ainii que nous vous en avons icndu compte ci dclfus , 
^ remettre toutes .nos notes Sc obfervattons à celui chargé de 
rédiger. 

O 

)) Nous avons fait plus, Melîieurs: toute notre fournée d’hier 
été employée, conjointement avec lui, à travailler fa rédac¬ 
tion J & nous pouvons à préfent vous certifier fon exactitude: 

^ fon intégrité, parfaitement conforme aux rapports que nous 

* 

♦tvons eu riiomieur de vous faire. Le mot de Commîmes , dont 

Jioüs n’avons pu-obtenir le facrificcv devient à préfent le feul 

^bllacîe qui puilTc nous empêcher de le reçonnoître authentique, 

■ 

» Donnez-nous vos ordres en confcquence ? 

» L’ancien d’entre nous , conformément à votre arrêté’, peut- 
Î1 le ligner, en faifant tovites les proteftations néceffaîres rela¬ 
tivement à cette expreflion nouvelle? 

»■ Doit-il refufer fa fignaturc, & le lailTcr ligner par le fc- 
«rét aire, en y déclarant feulement que, quoique reconnu-cxaÇt 


V 
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vciUablc par .les. coramiiraircs de la X^oblefTc , Hs sV font 
fufes à caufe du u^oi Communes, lequel leur Ordrc-nc peutnî 
ne veut approuver pour dclîgaer le Tiers-Elat î 

■ ■ • ' ' : 4 • t ^ r ^ ^ ■- 

» Ou cîoit-il, en rcXiifuu la fignaturc ,.„cc. qui. n cmpêelieroU 
pas ccilc du fccictaire iioanné à cet ciFet < faire declarcrr dans 

” • .1 J * » „ --.J ^ ^ # 1 ^ * «J . ■] ^ 

.cc-procts-vcrlia!, que les conuniiraires de la Nobleflc onurc** 

Xufe abfolumcîit d’en recoiinoîtrc rauiheruicitc,.* 

* \ 

A 

. J) Daignez J Aiciueurs, nous tracer la marche que nous zvoïis 
à fuivre. . , . , ; 

. « Après, la lecture du rapport, Mcfilciirs les commifTaircs 

conciliateurs ont fait, la propoiidoti fuivantc : ; 

, » L’prdrc de la NVclçfTe autorife-t-il les cpmminaîrcs aditifTcr 

^ Qjr^ 

dîgn'er le procès-vcrfjal des conférences, par le fccréiairç nnmnné 
à.cçt'cfTct, en y déclarant-fculcmcut que, quoique rccoTinu 
:8c \;éritaWc par ciîx_, ils fc font-refufès à îe -figner, à caufe du 
•mot Communes J cxprcllioa nouvelle, queJ’Ordre de la N.oljleüe 
jric-'peut &: .Jîc veut approuver pour ddfig.iicr l’Ordre dû .Tiers- 
Éîat.. . r . 


-“‘r* “i ^ ff '' 
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Cette propofilion acte acceptée iSv approuvée par acclamation^ 

II.'a Clé donné Icéèure d’une demande fermée 8c fignéc «par 
* A'îcflicurs les députés cUis par la NobleOe de’la première aiïcin^* - 

b ^ 

Liée'du bailli âge tl Amont, ladite demande tendant à . obtenir 
une O’pédîtion en. forme & motivée dé l’arrêté pris par la • 
.chambre, qui les a .déclarés non admidibles, afin qu’elle p.uiilc 
leur'fervir de décharge, envers leurs comniettans. , . 

... lUno de AIctTî.curs; ayant cnfiitc demandé-la'parole , a lu-» un 
difeonrs relatif à la concilialipir des Ordres^, &ç, contenant trois 
it.DlioïVî- q'd ont pour but de mériter .àjda chambre la conlîaiico 

de's autrès.Ordrcs, &^dc lui aÜ'urer rchimie .générale. Ce dif* 
cours fené a été remis par Ton auteur fur^le bureau. ' - î 

' AîcHteurs les députés nommés au commencement de la féance, 
■font partis potir allcr^à Alcudon s’acquitter de la million qu’il* 

- - lüii 
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cliargrs t!e remplir au nom de l’Ordre de la licbl-.ffc. Ils 
^nt prié îi cliambre de vouloir bien , inaigre leur alfence , con- 
linucr à s'occuper de raffaîrc imporUntc du D^uf biné , .dont 
^lelTicurs les commilTaircs véridcatcurs «lloiciiL rendre compte. 

En ce moment un des Imifliers de la chambre eft venu avertir 
^11 c les députes du Clergé Sc des Gcnt’lshonur.cs léclin’srs du 
I^auphiné dcmandoienl a entrer : iis ont etc introduits j 6e fulvant 

I J * - -mm' 

arrêté du lo mai dernier, ils ont pris-feance à h kirre de 
bi chambre. 

f 

î'dertîcurs les commilTaires vérificateurs ont dontii ledlurc du- 
leurs rapports & des différentes pièces )ufùficatîves, à l’appui 
üe cette longue difcuflion dont ils étôieiit cîiargés. Mcflicvtrs 
les réclamans fc fdc/îicurs les députés du Dauphiné, après avoir 
^*té rci'pcdlicernent entendus dans leurs defenfes, réponus , ré' 
pliciiics réitérées, fe font retirés : fur la dcaiancîe ciu^’ils ont 
fiitc , qu’il leur fut permis de produire den-iaiii uji nouveau 
l^îémoirc , la chambre y a adhéré , Sc leur a promis de s’occuper» 
fans dirconlinuer, de resamen & de la décifio!i..de cette affaire. 

Mefîleurs les députés , de retour de ÎVlcudon , ont rendu compte 
«e ia mifiîon quTs venoient de retnp ir, & ont mis fur le bureau 
’c proccs-verbal du cérémonial obfervé dajîs leur dvputation, 
Meffîeurs les députés de la Nobleffe ont été introduiis en arri- 
Vaut dans un faloii tendu de blanc , & où ils ont trouvé les 
-‘nanicaux nécefiaires pour la cérémonie. Un moment après, un 
uuîHîcr cfl venu les avertir. Ils. ont trouvé, à la porte du vef- 
libule, M. le grand-Maître & Mefficurs les Alaîtres des cérémonies, 
^ui les ont conduils dans la falle des Gardes, où Üs ont été 
‘iiinoncés par l'huillier. Les Hérauts d’armes font vcims dans 
^eitc pièxe au devant d’eux. En entrant dans raïuicliambrc, ils 
ont été de nouveau annoncés. Aîcfficurs les fous-Gonvenieins 
font venus au-devant d'eux j & tous enfeinble ils font entrés 
'^ans la Chapelle ardente ; ils y oiip trouvé des carreaux fur lef- 
J>iti'ocIiiJ7lon. Tome U. O 


\ 
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1*5 f*C foi* t «lis à genoux, en face tltï cat'ifJqiie, au pif<^ 
t!u<.|ucl cioh M. le duc de H.ircourl, Gouverneur de uT- 
Dauphin, d'un coLe , £■: M. le cardinal de Monimoreriri, crani' 

^ b. 

Aumônier de France, de l’autre. M, le grand-Aumôni-.r a en- 
tciiîïé le De Frofr.ndlsj après lequel les Hcrams d'arme*s ont 
préfeiité le goupillon k i\îe/îjci:rs les députés, qui ions, Juii 
apres l’autre, ont jeté de reau-benite fur le corps ; après quoi 
ils fe font retirés &. ont été reconduits avec les mêmes céré¬ 


monie 


Un de Mciîîcurs a ciifuitc ptopofe de pirendre en conlîdératiort 
le dernier ufreté' que TOrdre du Clergé a fait communiquer à U 
chambre, & d'aviier, aînfi qu'un des membres de la chambre 
ÏV/oit propofe il y a quinze jours , aux moyens de remédier 
■aux maux qui réfultent de la rareté des grains & de la cherté 
du pain. Deux de MefHcurs ont appuyé cette motion ; mais plu- 
iieurs perfonnes ayant obfervé que les deux autres Ordres ii étant 
pas encore conilitués , on ne pouvoir guère délibérer fur erf 
objet, h chambre en a renvoyé la difeuflien à une autre féanec j 
clic a prorogé celle de ce jour, à demain matin neuf heure/ 


Si^néy hîON'TEoissiER , Frdjîdmt ; le Carpeîîtieu 

C H Ai LLOV É, Secret aire. 
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Mardi ^ Juin tySp, 

XjE mardi neuf juin mil fept cent qur.tre-vingt-ncuf, rAfTem.- 
yée de Mcfïieurs les députés de TOrdre de la Noblcffe au* 
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États-Gciicraux, étant formée, il a été fait leélurc du procèà- 
^crbal de la fcance du jour d'fcicr. ’ * 

Meilleurs les commilTaircs iiommcS pour revoir les procès* 
Verbaux de k chambre , ont commencé le rapport de leur tra¬ 
vail,. La Icélute de la féance du jeudi 14 mat a donné lieu à 
tuie obfcrvalion de k part de Mefiieurs les députés de îa Èou- 
Vcruaiicc d’Arras , que k chambre a rtfervé de prendre en con- 
^dé ration. 

■ J . 

M. le député du bailliage de Bugey^ ceux de k rénechauilée 
.^e Bcaucaire & Nîmes , ont rappelé ” à là chambre , que le 
*ïiême jour ils avoient eu l'honneur de luî obfervcr que les îiif- 

r * * t 

truélions de leurs commeltans leur rccommandoknt impéraii- 

A. 

Vcnieiit de demander que loutes les délibérations de la chambre 

kfTent imprimées avec les •motifs des délibérans , tant'pour que 

* % » 

*^ontre j que les occupations de la chambre tie lui ayant paS 

m * W 

Permis , pour le moment/'de mettre cet objet’én délibération, 
ds la fiipplient de ne-le pâ’s perdre de vuer Les aéïcs de cette 

f 

^«quilition ayant etc remis fur le bureau, Mplhcurs les députés 
Ont demandé qu’il leur en fût accordé. a£îc , & oue Melîieurs 

jL * -ë ^ w ^ 

|^*s lecrcraires fufTcnt aulorifés à leur en délivrer expédition en 
-Hnc J ce qui a été accordé par la chambre. N^, l 

2 f/e.r pièces an?icxècs J la fuite de îa prèfenie féancc V 
Il a été 'fait leélurc enfuitc d’un jvlémoirc préfeiitc par MM. le 

» •* I 

Marquis de Toulongcon, le chevalier d’Efckus & Eufeaux de 
^iizy, dont l’objet éloit de deuaander qiMl leur fût dcliv'ré copie 
forme & motivée de l’arrête pris par la^Nobleffe , relativement 

* I * 

^ k double députation du bailliage d’Amont, & que la chambre 
^'oulûl bien leur faire connoître h elle s’oppofoit à ce qu’il? 
^ctntinuafTcnt de prendre féancc par.mi Tes membres, à l’eS'ct 
lui porter les cahiers dont ils étoieii; charges , jufqu’à ce que 
î’AiTe mblce des ÉlatS'Géncraux eût pris connoillancc de la quef- 
Cette leélure eiilenduc , il a été dit iîniplemeiit que 

O 1 
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les fccri.-liiires éloiciit autorifcs à délivrer eypcdilior^ 
en Tonne de la décilîon portée par la chambre fur la double 
députalioji du bailliage d’AmoiU. 

Menîciirs les commilTaires vcriiîcatcius ont termine leur rap^ 
pq; t de raffaire relative à la députation de la province de Daw 
pliiné , en faifant.connoîire à la chambre le rcTiiUat de leur dé' 
termination. 

La quedion, apres avoir été profondément difeuter, a etc ré¬ 
duite à favoîT; Il cette députation feroit admife dts-â-préfent i 
ou lî la difficulté â laquelle elle avoît donné lieu, feroit prea" 
lablcniciU foumife a rcxanicn des commilTaires des trois Ordres; 

-ri* ^ 

& délibération prife, il a été décidé, à la pluralité de iz8 vojX 
contre ÿf) y dont 13 ont déclaré n^avoir pas d’avis , que cetttî 
alfaire fera préalablement foumife à l’examen de commifTaireS 
des trois 'Ordres. 

I 

ï' 

Ce .fait, la,chambre a levé la féancc,. & imliquc fa prochaine 

alTcmbléc à demain neuf heures du matin. 

' * 

Sl^nê^ Montboissier, Prifident; & le Carpentier de 
Chaillou É, StcTètàire. 


PjhC£5 annexées à la yingt-quatricme Séance* 

■ N®. I. A la demande de Meffieurs les députés de la féné' 

'chauffée de Bcaiic'aire & Nîmes, Se d’après un arreté de lettf 
verbal, auffi obligatoire que leur mandat, ils demandent que I* 
chambre veuille bien délibérer par oui ou «on, pour favoir : 

S’il fera tenu un régi lire imprimé dans lequel on coucher*'* 
les motions agréées ou rejetées, avec l’avis de chaque membre 
favorable ou contraire. 
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n a etc* dit de reiivoycr à délibérer fur cette molîon , après 
vérifieatloü des pouvoirs. 

M. ] c marquis de Foiiniés s’cfl levé hier pour n'claxcr fur 
que l’oîi avoit omis dans le verbal du 14 mai la n;claii!auon 
députés de la fenécliaulTée de Nîmes. Ils adhèrent à la de- 
niaiidc de M. de Clermont Mont St. Jean, & dcmaiideiit acle 
Coarme lui. d'/j-ne', le marquis de Fouumés, la Likikue, le 

J ^ 

‘^iron UE Margueritte, le baron d’Ajgalliers, 

+ 

N". Z. j’ii l’honneur d’obferv'cr à la chambre qu^îl n’ed point 
*ait mention dans le proces-verbal, de la motion que j’ai faite 
nom du bailliage du Bugey, à la féancc du 14 mai dernier, 
^ dont favois demande aélc. 

J’ai, Mcllieiirs , rappelé cette motion à la féancc où Ton a 
délibéré fur i’impreflion du procès-verbal : je prends la liberté 
de la renouveler encore à la chambre , de ia prier de vouloir 
bien la prendre en conhdération. 

Moi ion du 14 mal. 


Meilleurs, je fuis impérativement charge par mes cahiers de 

demander que toutes les délibérations prifes & arretées par la 

chambre fuient imprimées , motivées, ôc lignées de tous les 

membres qui y auront adhéré ; que les motifs des oppofans foient 

également imprimés, motùvés & lignés d’eu:: , a5n ouc chaque 

comme liant puilTc connoitre le voeu qu’aura porté Ton repré- 

feulant. Les occupations de h chambre ne lui permettant pas 

de mettre dans le moment cei objet en délibération je la fep' 

plie de vouloir bien ne pas le perdre , de. wjc , & td’aulorifer 

•td. le Préndent 5 e MelHeurs les fccrétaircs de me donner acle 

• * 

de ma demande. Slrné, le maro.ns de Clî:r;.:o!:t iMoKT 
St. Jean , d-'puté du Bucev- , . 

^ 4 f*» 
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EJEaKEKLaiJag'^KI g P , 


vingt-cinouip:me seance, 


Mercredi JO juin 


_/TS mcrcrctiî dix fyin mil fept crut qtia'r^î'VÎngt-neitf, rAT" 

fembîcc de MefTiciirs ks elepuîés de l’Ordre de la Nobleffe an* 
Éiats-Géncraiîx ctaut for'rce , il a etc fait levure du procèS' 
verbal de la fcancc du jour trbîcr. 

Mcj'IicuîS les commifùires aux ronGrenccs ont rendu compte 
de celîc qui fut tenue hier au feir chez 1*1. le Garde-dcs-Sccaux j 
& ont dit : 

« Notre féance d’hier au foir chez M. le Gardc-dcs^Srcaiix 
cté ouverte par la îetturc du procès-verbal de la confcrcr.cc uü 
famedi , à la rédaction duquel nous avions Ira^'^aillé prclimi^* 
naircment> ainfî qu’aux corrections de ceux des conférenres pré¬ 
cédentes ; 5 : elle a été terminée par la lecture de celui de cette 
detnière conrércncc , & par la fienaturc des. comniifTaircs du 
'Clergé, de ceux du Tiers-Etat, & du fcrrctairc de la chancel¬ 
lerie , à la clôture de tous ces prccts-vcrbaux. 

J* Quelques obfcrvations , fur des mots fevJenrent, faîtes paf 
cuclques-uns des commifTaircs des t'ois Ordres, pendant le cours 
de cette Icérurc , ne mérÎLciit pas îa peine de vous éirc rap- 
jïortées. Des déclarations rc^pcCivcs, relativement aux fignatureSj 
font les leuls'objets dont nous ayons a vous rciiarc compte. 

■» Les conimifTaires du Clergé ont dit qu’ils éîoicat autorifeS 

■* T > 

parleur chambre à ligner Je procès-verbal des conrerences, 
'loirqu'îl auioit été reconnu exau* par les commuTaîres des trois 

■% -* J 
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Cidres, Hins que, des qiialiiLS énoncccs dans ledit procès-verbal, 
puifle induire des coiiféquences qui préjudicleroicnt à. aucun 
droif . nrt f'Ti miirt^reroicnt aucun. 


ou , ou cil coule 

Nous aeons pareiîîcmciu fait notre décliration, avons dît 
^t:c, quoiqu’avouant Se rcconnoifrant rcraclitudc £: la fidélité du 
préient proccVverb.iI , nous devions néanmoins nous rsfufer à y 
doii-icr aucune approbation par nos fignaturcs pcrfoimellcs , à 
t'aille du mot Commîmes cirplcyc dans fa redaélion, pour y dé¬ 
signer le Tiers-Etat, cxprcfiîon nouvelle que l’Ordre de la No¬ 
ble (te, en protef^ant contre toute innovation d’ufages, de prin¬ 
cipes ^ meme de mots qui pourroient conduire h î’un ou à 
i*autrc , ne peut ni ne doit approuver. 

» Les commifTaiies du Tiers-État ont cru devoir faire fuîvrc 

* 

cette déclaration d’une cfpècc de contre-protefration contre nos 
réferves relatives au mot CoTTzmimcs ; ont ciit qu’après les 
principes établis par eux pour jufûficr ccUc dénomination , & 
qu’après leur réponfe aux reproches d'innovation, les prctcila- 
tiens ci-defTus leur paroilfeiit entièrement fans objet. 

Wiià, Meflieurs, le rélultat & la clôture de cette confé- 
-rcncc , la dernière relativement aux vérifications des pouvoirs, 
La décifînti que prendra le Tiers-Etat fur les ouvcïlurcs dû 
ronciliaiion propofées au nom de vSa Ttlajefré, pourra feule vrai- 
fcmbiablcm.cnt en occafionncr de nouvelles ; & hî. le Gardc- 
Cjcs-Scc3'jx fc chargera de vous en prévenir lorrqu’cîles devront 
recommencer. Inflrchs alors des réfolutiens rcTpcclivcs des deux 
zutres. Ordres, vous vondi’cz bien nous tracer lihéricurcmcnt li 
•marcîic que nous aurons à fuivje. 

)) Toutes les minutes des procès-i'crbaux des conférences 
ternes chez M. le Gardc-dcs-Sceaux, ont etc remifes entre les 
main; dv. feur Hébert, fecrétairc du fccau, pour être dépoftes 
par I'!! z'z:: archives de la rhar.ccilciic, < 3 c en délivrer une copie 
en forme à c^rxiin des trois Ordres, Lorrquc_ celle de ce v«^ 
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lumineux proccs-vcrUnl nous aura etc expcdiée, r.oi:s aurons 
riionncur de la me Lire Tous vos yeux. 

» Dans le courant des conférences, les commilTaîres du Tîcrs- 
ÉtaL ont dit que la Nation ne pouvoit être réellement repri' 
fentée que par la rciinion des trois Ordres qui la compofent» 

que le Cierge fcul n'étoit pas la Nation, que la NobUTre feule 

_ ^ 

n’éioit pas la Nation , que le Tiers-Etat fcul n’eloît pas la Nation j 
fi; que leur réunion feule ponvoit organifer rAfTemblce Nalio' 
nale. Cette déclaration de leur part, confignéc^dans le prccès- 
verbai des cariféccnccs, pourroit devenir précienfe ultérieure' 

F 

ment : l'.ous avons cru en conféquencc devoir vous la rappeler') 
en terminant le compte que nous avions à vous rendre de b"! 
million dont vous nous avez lioiiorçs ». 

Sur fobrei'vattoii faite par l’un de i\îctl:eiîrs IcsdcpT’tcs, qu il 
împorîoit à la ebofe publique , à riionncur 8 c nu devoir de l’Ordre 
de la Noblefl'e, que la cliumbrc le mît en état tic s’occuper au 
plutôt des grands intérêts qui lui ont été confiés, & de coni' 
mcncer en conféqnence par arrêter le reglement qui'doit déter- 
'miner fa police intérieure, le nombre de fes ofHcicrs, la nstiu 
Ô; la durée de leurs fonélions ; McH'curs les mmir.îlîaires réd 
tcurs du réglement ont pris le bureau & fait Icélurc du titre XI 
du reglement par eux profctc, concernant le nombre des ofliciers, 
la nature Se la durée de îciirs fonélîons.. 

D’après plullcurs réflexions, le nombre des officiers a clé dé' 
lerminé à un PréfideiU , un vicc-Préfident 5 : cinq fccrétaîrcs. 

Relativement à la durée des fonctions de ces officiers, on a 
agité la qucfiioii de favoir ti le Préfîdcnt & le vice-Prcîîdcnt qiiî 
feroient d’abord ciu*, rcfleroient en place pendant la tenue des 
prefens Etats-Généraux , ou fi la durée de Ie::rs fonélions ne 
feroit pas liinitée à un temps déterminé; La matière , apres avoir 

•h 

été dilculcc , ayant été fouirdfc h la dciibéraiion , Il a été décidé, 
I Jjj pluralité de -177 voix contre 6 ^ , dont deux ont déclrn'ç 


c 
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•Savoir point d’avis, que la durée de leurs fonctions feroit Ü- 
*^utée à un temps déterminé. 

Dans le cours de la difcuflion , AlefTieurs les députés de la fé- 
*^^'chaufrée de Périgueux ont obfervé : 

Que pour la confervatioii des droits de la NoblefTc , & d’après 
texte formel de leur mandat qui leur ciifoignoit de s’oppofer 
Peigneufemeut à toute préféancc ou diftiiiciion qui pourroleiit 
Compromettre la dignité & î’égalité clTcntiellcs de la Nobleffe 
Cfançoifc , qvii ne peut être didingiiée en plidicurs ebiffes, ils 
croyoiciit autorifes à fuppîier la chambre d'arrêter dénnitî- 

I 

Qu’au cas où la pluralité des fuffrages décerne roi t la pré/i- 
dence à î’un des pairs qui pourroient fc trouver dans rafiemblcc, 
11 pairie ne pût fe faire un droit ni même tirer aucun 
svaiitage de l’elcélion libre & momentanée qu’on auroit faite de 
On de les membres , & que nul titre que ccîuî de geniilliommc 
pourroit jamais prévaloir pour âv^oir droit à la préudcnce. 

Et ont requis que leur motion fût inférée au proces-verbal. 
On a enfuite été rtux voix fur la queftion de favoir h la durée 
de leurs foné^ions feroit limitée à un mois, oui ou non,; Se la 
^‘^'gatlv'c ayant paffé , à la pluralité de voix contre itS, 
a iViis en délibération lî cette durée feroit fixée à deux mois, 
ou non; &: l’aifirmative a palfé, à la pluralité de 151 voix 
Contre S4. 

La même quefiion s’étant élevée relativement à la durée des 

fonctions des cinq fecrétaircs, Tfl. le Préiidenî, après avoir réduit 

quefeion en ces termes : Les fe-nélions des fccréîaires ferént- 
ell 


es pcrmanciUcs ou à terme , a propofé à 


rhimbrc de la 


**^c.ider par allis 0:1 levé, en invitai:* roux de î\ivflieurs les dé¬ 
putés q-: feroîent pour la pcnr.anence des foniîiov.i, à relier 
OiJîs : <?î ceux qui feroient d’avis contraire , à fe lever. La pro- 
pofîtîor. av2:U été accerîéc, &; la cueftion faite dans les termes 
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auxquels clic avoit cté réduite par M. le Préûdent , la très" 
grande majorité de Mefilcurs les dtpuf's , en reliant aîlife, ^ 
decid é que les fonélîons des cinq fecrctaires feront perrnaiieritcS' 

Tous 1 CS aiiiclcs du fécond litre du réglement ayant 6ié Ui® 
fucccfTivemcnt, ont été adoptés, les uns purement Sc fimplcmentï 
les autres avec quelques amende mens dont MclTleiirs les con^" 
imiraires rédaéleiirs ont tenu note. 

M. le Préfident, après avoir rendu compte à la chambre qn’d 
venoit d*ctre informé par M. le grand-maître des cérémonies » 
que Sa Maicfté devant afTifter demain, jour de h Fête-Dieuj 
à la proccfTîon du Su Sacrement, elle verroit avec pîaîfîr q’i^ 
1 Ordre de la Noble ffe y envoyât douze députés, a nomme ? 

pour aller à cette procedîoii, 


Mcjhciirs 


le prince ce Robccq. 
le marquis de Tliiooutot. 
le duc de Praflin. 
le comte de Plas de Tanne, 
le comte de Eeauchamp. 
le marquis de Culant. 


le d?’c cdHavré. 
le vicomte de la Châtre, 
le marquis de oyllery, 
d’Jsbcrg-’tc. 

O 

le marquis cl’Avarcy. 

’ le marquis de Lancofmc. 


Ce fait, la chambre a levé fa féance t:. indique fa prochain^ 
aliembléc à v'endredi prochain ro heures du matin. 

Si-^ne^ Montboissier , Fréftden: ^ le ie CAurEyTiER 
Chaiuloué, Secrétaires 
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Vendredi iz liiux 


/7S5? 



E vendredi do:!?:c juin mil fopt cent on-itrc-vin^f-ncnr, 
^ AlTcmblée de iMeOierr* les dépijU's pir l’Ordre de li NcKîcfTc 
ÉtatS'Gcncraux ciiint formée, il a etc fait levure du procès- 
Verbal de la féancc du dernier jour. 

Piufieur.s de rvîelTîciîrs les députés ont fucrcfTivcrrciit Ciit & 
Qonne lecture de différentes moiions : elles ont donné lien à des 
difcnlTions , qui nV'toîctU pas encore finies , Jorfqiic l'iniîfîier de 
^3- cliambre eft venu avertir M. le PrcîideuL qu’une députation 
<3e rOrdre du Tiers-Etat demardoîL à cnlrer. 

Deux de f.îefTiçnrs les députés, nommes par ]\î. le Préfîdent, 
®nt été recevoir cette députation à la porte de la clian'.brc & 
dehors d’icelle, Bz. Pont introduite avec le cérémonial ordinaire: 
elle cioit compoféc de 

. Mcfîîcurs 


Camus. 

^obry* 

^erucl. 

^dillanoî^î. 

pi fou du G al and 


Rcubcîl 





1 T> T 

i?. àCocîic 


Koufilcr. 


héeynrcr des Sallincllcs 
d’Abbaye. 


Lerqncls étant afïis dans le parquet en face de IVI. le Eréfidenf: 
M. Meynier des SalÜnclIes , i’un d’eux, portant îa parole, 
^ dît : 





P n O c È s ' V E n lî A r. 

« Du T O juin, raflcniMéc dcs Comnvjiics, dclibcrant fur PoU- 
vcriurc de conciliation propofcc par JVIefiiciirs Its commilTaireî 
du H.oia cni devoir prendre en mûrie tenaps en confidératioi* 

J'arreté que les députés de la Noble iïe fe font bâtés de faire f^'^ 
la même ouvermre ; elle a vu Cjuc Alcnieurs de la NoblcUCï 
rnsigrc l’acquiefccmcnt annoncé d abord, éiablifieiiL bientôt une 
modincation qui le rétracte prcrqu*cntîêrcmcnt j & qu’ainfî leur 
arreté à cet égard ne peut être regardé que comme un refus 
pofitif. Par cette conlîdéraüon, Se attendu que Blctficurs de 1 ^ 
NobîelTc ne fe font pas même dédftcs de leurs prccédciitcs de' 
libérations, contraires à tout pro)ct de réunion, les députés des 
Conrmnncs penfent qu'il devient abfolumcnt inutile de s’occupef 
davantage d’un moyen qui ne peut plus être dit concihatoiTZ^ 
du moment q;di] a été ici’elé par Tune des parties h concilier- 
» Dans cet état des ebofes, qui replace les députés des Coin" 
muncs dans leur première politlon, rAlTcmbiée iuge qu'cilc nC 
peut plus attendre dans Pinaélion les Cialfcs privilégiées , fans 
fe rendre coupable envers la Nation, qui a droit fans doul<^ 
d’exiger d’elie un meilleur emploi de fon temps j elle juge que 
c’efi: un devoir prciTarit pour tous les repréfentans de la Nation» 
quelle que foit la c'alTc de citoyens à laquelle ils appartiennent» 
de fe former, fans autre délai , en AfTenibléc aéîivc , capaoic 
de commencer & de remplir l’objet de leur miition* 

» L’AlTcmbléc charge Meflicurs les commilTaircs qui ont fuiv’* 
les differentes conférences , dites conci!iû.ioirCs , d écrire le récit 
des longs & vains efforts des députés des Communes, 
lâcher d’amener les clafTcs privilégiées aux vrais principes. Ell^ 
les charge d’expofer les motifs qui la forcent de paffer de letat 
d’attente à celui d’aétion ; enfin, elle arrête que ce récit & ccS 
motifs feront préfcn'és au Roi Se imprimes enruiic, à la îêlc de 
la préfente déiîbér*:il:'’^n. 

>î itiaîs Duifou’i! n’eff oas pofTjblc de fe former en AfTemblcC 
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, faiis recoîinoîtrc au prcalablt; ceux qui ont droit de la 

^ompoler, c’eft-à-dire j ceux qui ont quadlé pour voter comme 

^cprcfentans de la Nation , les mêmes députes des Communes 

Croient devoir faire une nouvelle tentative auprès de ceux do 

^Unîcurs du Clergé & de U Noble (Te qui annoncent la même 

Qualité, il; qui néanmoins ont refufé jufqu’â préfant de fe faire 

^cconnoître. Au furpUis, rAfTeinbléc ayant intérêt à conftater 

^cs refus des députes de ces deux clafl'cs, dans le cas oj\ il 

pcrfiiïcroient à vouloir relier inconnus, elle juge indifpcnfable 

fîc Lire une dernière invitation qui leur fera portée par des 

députés chargés de leur en faire Icélure, & de leur en lailTer 
* 

Copie dans les termes fuiv’ans : 

J> iMelîieurs, nous fommes chargés par les députés des Corn, 
animes de France, de vous prévenir qifils ne peuvent dilfércr 
davantage de faiisfaire à l’obligation impoféc à tous les repré" 
feiuans de la Nation* Il cft temps affurénicnt que ceux qui 
Btinonccnt cette qualité, reconnoijjcnt^ par une vériÉcation com¬ 
mune, leurs pouvoirs, & commencent enfin à s^occupet de fin- 
tftrèt national, qui fcul, & à Texclufion des intérêts particuliers , 
^e préfente comme le grand but auquel tous les députés doi- 
\'ent tendre d’un commun effort. En confcquence , & dans la 
îiéccflîtc où font tous les rcpréfentaiis de la Nation de fc mclttre 
en aélivitc, fans autre delai, les députes des Comnuiiics voug 
prient de nouveau, Meilleurs , & le devoir leur preferît de vous 
faire une dernière invitation, tant collcélivemciit qu’ir.dividucl]c- 
ment, avenir dans la falle des États, pour afliflcr , concourir 
& vous foumettre comme eux à la vérification commune des 
pouvoirs : nous fommes en meme temps chargés de vous dé¬ 
clarer que l’appel général de tous les bailliages coîtvoqucs fc 
fera dans le jour, & que , faute de fc préfenter, il fera procédé 
4 Cette vérification, tant en préfcace qu’en rablencc des députes 
<ies chffcs privilégiées. 



r 

îii Procès-Verbal 

M. ie Prclîdent a répondu : « L’Ordre de la Noblcfïe vient 

•t ^ 

)) d’entendre , Mcfiieurs, la propofition de l’Ordre du Tiers- 
î) Étal : il en dclibcrcra dans fa chambre, & aura Thonneur de 
)t vous faire favoir fa réponfe )>. 

Mclîicurs les députes du Tiers-État fc font retirés en laifîanf 
par écrit, non flgnc,la propofition dont ils venoient de donnef 
la Icélure , & ont de reconduits de la mènic manière qu’ils 
avoîent été introduits. 

Après quelques motions relatives à ce que venoient de dird 
Meilleurs les députés de l’Ordre du Tiers-État, il a été propofç 
de nommer des commiffaires pour rédiger la réponfe qu’il coii- 
viendroit de faire ; &c la propofition ayant été agréée, on a étc 
aux voix fur la quefiion de fivoir fi l’on clurgeroit ou non de 
cette rédaction McITieurs les commîfTaircs aux couférenccs j ^ 
Taflirmativc a paflé , à la pluralité de i8é voix contre yoj.doiit 
4 ont déclaré n’avoir point d’avis. 

> il ' + 

Mefiieurs les commiiiaircs s’étant retirés à i’infiant, pour s’oc¬ 
cuper du travail qui venoit de leur être confié, on a propofe, 
& il a été accepté, de procéder à l’infiant, par la voie du fciniLiii) 
à la nomination du Prcfidciit. 

I 

L*iirnc ayant été apportée & placée fur le bureau devant H. 1^ 
Préfideiit , on a fait l’appel de Mefiteurs les députés dont leî 
pouvoirs font vérifiés j & chacun d’eux clî venu fuccefiivement 
dépofer fon billet dans le vafe à ce deftlné , fous i’îiirpection 
particulière de Meflieurs le prince de BeauflVemont, le comte 
de , le marquis de Vaudreuil , le comte 

de Trie , fcrutatcurs nommes j Meffieurs les fecréiaires tenant 
note des billets fuccenivement dépofés. L’appel étant fini, on s 
été avertir Meffieurs les commifTaircs, qui font cKtrts un infiant 
à la chambre, & en font fortis pour reprendre la fuite de leur 
travail, après avoir dépofé chacun'leur billet. Vérification faits 
des feuilles de Mefiieurs les fccrétaircs , qui fe font trouvées 
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®î>îiforines, ,il en cft réfulté qne le nombre des billets pojcics 
lcr'jun étoit de lyi. 

Meilleurs les Tcrulateurs, après avoir fait le recenfcmeiit des ^ 
«Ulcis étant dans le vafe > en préfeiice de toute la chambre, & 
trouvé leur nombre également correrpondant h celui indique pât 
feuilles de Meflieurs les fecrétaires, ont procédé à Touvcrturc 
billets du fcrutiri , & à l’appel fuccelTif, &; à voix haute ^ 
nom iuferit fur chacun d’eux, î\lel'Ieni‘S les fecréinires tenant 
feuilles d’iiiicription. 

ï-«^^ppcl hni^ &: ycrincation faite des feuilles de Alclheurs les 

r * * 

*^Cri.taire6, qui fe font trouvées conformes , il en ell réluUé que 
M. le duc de Luxembourg avait obtenu 145 v'oix,& fe trouvoit 
uemriicnt élu Hz nommé Préüdeiit de FGrdrc de la No--. 

Mcffc. 

AKmilant tous Aicflicurs ks députes ont unanimcTncnt, & par 

^ccbiriaiioii , adrelTé leurs rcmcrckmcns à M. le comte de 
r T f * 

^'kntboiîîîer, qui a , de fon coté, témoigné à la chambre fa fen- 
reconnoifl'ance. 

M. le duc de Luxembourg, qui étoît à travailler avec AIAL les 
^oninniraîrcs, ayant été averti de fon clcélion , s’eft rendu à 1;* 
^nambre où il a été reçu avec acclamation j &: ayant pris la 
PLcc & féance du Préfldcnt, il a adreilc fes rcmercicmcns à tous 
Meilleurs les députes. 

Alors 071 a procédé, en la forme & manière ci-devant décrite, 

^ Uu nouveau ferulin pour la nomination dhin Vicc-Picfidcnt j 
^ vériucatiou faite de fon réfultat, il s’efl trouvé que perforine 
obtenu le nombre de voix fuflifant pour être du. 

A l’inilant où l’on fe difpofoit h prcctuci“'H un fécond fcrutiii, 
Meflieurs les commiffalrcs nommés pour rédiger rarreté à prendre 
coiifequcnce de la proportion apportée a la chambre par ks 
^‘^puiés de rOrdre du Tiers-État » font entrés, &: ayant pii*- 
^ bureau , ont fait Icélure du projet qu'ils avoîent arrête. 




Procès-Verbal 


Les difcuflions auxquelles il a donné lieu, ti’étant pas 
finies à quatre heures & demie de relevée, il a été arrête d*cn 
renvoyer la continuation à demain , &: de faire prévenir par 
députation Mcliîeurs du Tiers-État, de rimpolfibilîtc dans laquel^® 
fe Irouvoît l’Ordre de la NoblelFe de leur faire favoir fa réponfi^' 
M. le Prélîdcnt a nomaié députes pour aller remplir celte mifli®** 


Mefiieurs 


Lambert de Fronde ville 
Saint-Mai A en t. 
le duc de Villcquicr, 


le vicomte de la Chaire. 
Foucault de l’Ardimalie. 
Montefqiiiou. 


1 

■ Ce fait, la chambre a levé fa féaiicc, & indique fa pcochaii^^ 
afieiublée à demain neuf heures du malin. 

Signé y le duc DE Montmorency-Luxembourg , Prcjîdent î - 
& LE Carpentier de Chaillouè , Secrétaire. 



VINGT-SEPTIEME SÉANCE. 


Samedi î ^ Juin ijSÿ. 

Le famedi treize juin, mil fept cent quatrc-vîngt-neiif, l’Af' 
fenihléc de ?dciîieurs les députes de la Noblclfc au:? États-Gé¬ 
néraux étant formée,.il a été fait leélure du procès-verbal 
la fiance précédente. 

Meilleurs Ic'i commilfaircs nommés pour rédiger le projd 
d’arrêté à prend:e par l.i chambre, en conféqueiice de îa pi'O" ’ 
poîîùon apportée hier par les députés de l’Ordre du Tiers-Ét^t» 
ont pris le bureau. Ils ont fournis à un nouvel cfamcn le proj^^ 


d’an 
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D E L A N O f! r. E s s E* " 

^ arrête qii^ils av'oîcnt prÊfciité hier , S: auquel îJs avuieiu été 
'chargés (i’uppor 1er quelques chaiigemcns , d’apres îcs oldervations 
Iciii' avoiciit été indiquées par la dircufhoîi qui avoii dua, 
lieu k cet cifct. Elle a recomr^ieiicé de non veau : piuhcîiii 
Autres projets de répoiifes & plulîcurs ^mendemens ont été pi'o- 
polés rüccclïiv’cmcntk 

Après un tour d’opinions motivées, pour favoir ÎCQUcl de ces 
projcts'dcvoit être accepté , celui de nie f h cuis ks comniinaircs 
^yant la priorité , la queilion a été ainli poféc : it Acceptcia- 
t-on le projet prefentepar McHieurs les Cüniniîüaires, ,avcc 
^ ou fans aiiicndcniciUî »' 

Les voi>: ayant été appelées j il a été décidé , à la pluralité 
11^ voix contre 75 , que le projet de réponfe feroit accepté 
^Vcc aincndeniefit. 

La lecture dei diH'crciis amciidemens ayant été faîte dans f’ordic 
‘laus lequel ils avoient élépropofés, on a été aux voîx fuccctîi- 
''ement fur chacun : les uns ons été acceptes ; les autres ont été 
Enhii , à la pUiralitc de ïîtï voix contre î,îo, la réponfe 
^ faire à l’Ordre du Tiers-État a été arrêtée délmitiveinent , 
«tinlî qu’il fuit : 


» 


-Arreté de t Ordre de la Noble (Je , pour la réponfe' à. faire 

à V Ordre du Tiers-Etat. 

■ 

h 

Là propotîiion de l’Ordre du Tiers-État nécelTlte , de la par: 

de fOrdre de la Nohlcflc, le développement des principes qui 

\ * 

^*ont dirigé \ il doit'CCt hommage à la Nation j il doit cet egard 

à l’Ordre du Tiers-État. ' . , 

Les députés de l’Ordre de U NobleITc , réunis dans leur 
chambre avant d'avoir vérifié leurs pouvoirs, ont dii fiiivre, 
pour cette, vérification , les ufages des préci;deiis États-Gencraux : 
. les ont fuivis. Ces ufages ctoieiiL une cojifequciice necciTairc 

hitrodiicîioîiit Tome IL *• 


ii6 


Proces-Versal 


1 

de Ja loi confliuüvc delà lcp,"ralioii des Ordres & de leur 

4 

luclle indépendance; loi que la NoblelTe a toujours coiiddéré^ 
comme corifcrvaîricc du trône , de la liberté &: des propnélé^ 
des citoyens. 

1 /Ordre du Tiers-État n*a point adopté.la même mardi'’^ 
lorfqu^ii a déliré que la vérificarîoii féparée des pouvoirs fut coii' 
v^etdc en une vériücatîon commune. L'Ordre de la NoblcfTc > 
f.lii 'expofer fes' raifons pour y precéder féparcment ; U les a cX' 

É 

pofées par l’organe de fes ■comniiüaircs - conciliateurs, en ‘Icî 
chargeant d’cnoiicef préalablement que la pterquc-tolalité des 
c.'ihiers de fes députés les aulorlfoit à la renonciation aux* pi'i' 
Vlièges pécunidres ; il a dû croire que ce préalable îsrmiiiüit 
à î’in{l.aiu pludeurs diftlcultés , & faciiiloit'lcs moyens de mcttr<ï 
en aélivité les États-G énéraiix. 

Dans refpoir d*unc conciliatioii, l’Ordre de la NoblclTc * 
encore propofé que lorfqii’on s’occupcroît de rorganifation dcî 
États-Généraux , on examinât les îneonvéniens ou les avantages 
d’une vérification féparée ou cojnmunc j afin qu'il y fût fiatué 
pour Tavenir. 

Enfin , le Roi fait propofer un plam de conciliation : Sa Ma" 

* i i 

jefté demande que ce plan joit accepté^ Ou tout autre. L’Ordre 
de la Nobleffe délibéré a l’infiant : il accepte le plan propofé 
par les commiflaircs du Roî ; & d’après leur va'u •, réunit dit 
fond de la propofition les précautions qui lui paroi U'ent cod' 
venahles. , ^ 

En conféquence, il charge fes commîffaires conciliateurs de 
rappeler à la conférence , que la NobîefTe av'oit arrêté précé¬ 
demment qu’elle vérificroit les pouvoirs dans fon fein, & pro- 
nonccroil fur les contefiations qui fundendroient lorfiqu’cllcs ndii- 
térefleroient que fes députés particuliers, & qu’elle en donneroit 
une coniioIiTarice officielle aux autres Ordres. 

•Quant aux autres difficultés furvenues ou à. fuiTcnir fur 
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'imputations cntii-Tes , pendant la préfeiite tenue d’Eials-Genéraux 

'-ulcir.eiit J rOrdre de la Noblcfl’e a propofé que chaque Ordre 

* 

chartTcât fes commilTaircs, conformement au defir du Roi, de 
difeuter avec ceiiï des autres Ordres, pour que , fur leur 
Rapport,'il y fût üatuéd'une manière uniforme, s’il étoit pwf- 

■ J ^ 

ublc , dans les trois chambres fcparces j & que dans'le cas oii 
Lon ne pourroit y parvenir , le Roi 1 croit fupplic d'étie leur 

m 

arbitre. 

% 

JVlaintenunt la Nation peut juger ü elle doit imputer à la No« 
blelTc ririquictante inertie des États-Généraux. 

Dans ce inoinent où la France entière attend le rétabliflemcnf 

■ 

de fa conftitution , où la dette publique exige des facriHces, 
l’Ordre de la NobleiTc croit n’avoir à répondre, fur la propo¬ 
rtion de l’Ordre du Tiers-État, qu'eu l’invitant à ne pas rejeter 
l‘irbitragc du Roi pour tous les pouvoirs aélu elle ment conteflés" 
^ non jugés , à ne pas fc icfufcr plus long-temps aux moyens 
de conciliation qu'a propofés Sa Majefri , & dont l'adoption doit 
Accélérer la marche des trois Ordres vers ces grands objets qui 
hitérelTent effeiitielle meut la Nation. 

Æ 

L'Ordre de la NoblclTc , fidèle à fes commettans, déclare qu'ij 
Va s en occuper fans relâche. 


La chambre a levé enfuite fa féance, à cinq heures & demie 
du foir, & la prochaine ttlTemblée a été indiquée à lundi prochain, 
Ï5 juin, à neuf heures du rnatin*. 

•^ igné . Montmorency, due ,de Luxembourg, Prejidenti 
^ LE Carpent;er DK Chajlloué, Secrétaire* 
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VINGT-HUITIÈME SÉANCE. 


Lundi JS /78c?. 

Xje lundi quinze juin mil fept cent quairc-vingl-ncuf, rAfTem" 
Liée de Medîciirs les députés pour l’Ordre de la NoblefTe auX 
lÉtals-Généraux étant formée, il R été donné Icélure du procès 
verbal de la dcniicrc fennec. 

11 a été propofé à )a chambre de délibérer.lî elle enverroH 
aux deux raitrts Ordres l^trrêlc qu'elle a pris dans fa dernière 
féance. Cette propolitîon ayant été acceptée , il a été décidé f 
• par, l'miaiîiniilé des voix , que le dernier' arrêté pris par I* 
^chambre feroit porté aux deux Ordres du Clergé Se du Tiers" 
État par une députation nommée à cet effet : en conféquencC 
AI. le Préddent a nommé 


Meffîciirs 


le marquis de Mortemart. 
le duc de Maîlly. 
de Boufmard. 
d’André. 


le marquis d’Avaray. 
le vicojnte de Lnutrcc. 
le Vicomte de Noailles, 
le prefident Lavic. 


•m 

Pour la députation au Clergé) 


& Mclfieurs 


de Brcfley. 

le duc de Liiyncs. 

le marquis de Thibontot, 


le baron de FlacKslanden* 

le duc de Croy. 

le comte de la GaliiroimièrC* 


Pour la. députation à iVrdrc du Tiers-Étau 


I 


1 


* 


Bt lA Noblkssœ. 




M. le Prcfidcnt a rendu compte à la chambre, q[uc la Reine 
l'ivüit fpccialemcnt chargé de lui faire part de toute fa fciinbilîtc 
vif intcrtït que l’Ordre de la Noblcffc lui avoit témoigné. 

Un de Meflieurs les députés a propofé i’arrétc fuivant, & a 
Qcinaiidé que la chambre voulut bien y délibérer, ' 

« L’Ordre de la Noble ife a arrêté que M, le Préhdciit fe te- 

b- 

tirera par,devers le Roi, dans la forme accoutumée, pour pré- 
feiucr à Sa Majcüé la délibération de la chambre , prife le 15 
de ce mois, Ôc en même temps copie de faiTêté de l’Ordre du 
Tiers-État ; & fuppUera le Roi, comme confcrvateiir des droits 
de la Nation & de riiidépcndance mutuelle des Ordres ’, der^ 
Vouloir bien les prendre en confidération, & les pefer dans, fa 
fagclTc. » 

Apres une dîfcuflîon préalable , on a etc aux opinions, fur. ccÉ 
Arrêté j & conformément à l’article du nouv'cau réglement adopté, 

I appel de Meilleurs les députés a commencé par la ville &: vr 
Comté de Paris, hors les murs «. 

Le tour des opinions étant fini, M. Ip Préfident a donnédeélure 
de deux lettres qu’il veuoit de recevoir : la première, de M, le 
Comte de Founcau, gemilhomme de la province de Normandie ,1 
qui a annoncé quelques projets & mémoires relatifs aux États. 
Généraux; la fécondé, (^e quelques gentilshommes de*Franche- 
Comté , réclamant contre la députation du bailliage d’Aval. 
Mciïieurs les députes du bailliage d’Aval ont répondu à cette 
teclamation, par la déclaration fuivante, 

« La chambre-de la-Noblelie étant confiitucc les pouv'oirs 
qu’elle a vérifiés & fandtionnés font indcftruclibîcs ; Sc les dé¬ 
putés qu’elle a admis , font iiiconteftablemcnt les repréfentans 

de la Nation aux États-Généraux : leur titre cft façré ; rien ne 

■" » 

peut l’affoîhlir , & fur-tout l’annullcr : ils' font inamovibles ; &z 
ils doivent cxiflcr auffi long-temps que les États-Généraux exiC- 
teront eux-mêmes J 

J 


f 
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» Par ces 'principes , qui font ceux que la chambre de la 
NobleïTe a coufacrés, nous'déclarons que nous croyons ne devoir 

A. 

ni poivv'oir nous mettre en caufe, quelles que foieiit les récla¬ 
mations qu’on veuille faire contre notre admifîîon , dont il nous 
cft cependant fi facile de juftifier avec évidence la légiiimiic ; 
& que ne devant , en qualité d’hommes nationaux , nous regarder 
comme juflîciablcs d^aucun tribunal, nous ne pouvons être def- 
titués, qu’autant qu’on nous fera perfonncllcment notre procès. 
Signei le marquis de LezaŸ-MarnezxA , le vicomte de Tou- 

EONGEON », 

I - 

* En cet inftant, Me/Tîeuts les députes envoyés à TOrdrc du 
Tiers-État font rentrés, 8 c ont dit qu’après avoir été reçus dans 
ïa charabre.de l’Ordic du Tiers-État, avec lès cérémonies accoii* 
lumées, ils avoietit rempli la miffion dont la chambre leur avoît 
fait rhonneur de les charger j qu’ils avoient lu & laiffé enfuîto 
fur le bureau la copie de l’arrête pris par l’Ordre de la No- 
blclfe , dans la féance du 13* de ce mois ; que M. le Doyen du 
. .Tiers-État leur avoit répondu : 

" ï 

* 

i 

«Messieurs, 

* 

f 

Æ 

V Vous nous voyez occupés de rexcculion de ïa délibération 
y> prife le 10 de ce mois, & que nous avons eu rhonneur de 
» vous communiquer le li j nous cfpcrons toujours que vous 
y> vous réunirez à nous pour y concourir », 

Mefïicnrs les députés envoyés à l’Ordre du Clergé ont éga¬ 
lement rendu compte qu’après avoir été reçus dans la chambre 
du Cierge avec les cérémonies-accoutumées, 8 c apres y avoir 

I- 

rempli la milfion dont ils ctoîcnt chargés , M. le Préfident de 
l'Ordre du Clergé leur avoit répondu en fubftaRcc , que l’Ordre 
du Clergé preiidroit en confidération l’arrctc que l’Ordré de l 


f 


* 
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' ■ ' .. 

^oMcfTc vouloît bien lui communiq'jcr, &: qu'il fera ronnoître 
^ l'Ordre de l:i NoblcfTc la deliberation qu'il prendra fur cet 
«b) et. 

' * 

On a enfiiite repris le premier objet mis en difciifltoit, & 

fournis aux opinions dans le commencement de la féance* 
On a été aux voix pour fa^'oir ii on enverroÎL nu Roi Tari été 
pris dans la fcancc du 13. L^ailirmalivc a clé décidée par la 
pluralité de 1S4 \*oix contre yç , dont quatre n'ont point donne 

'l'avis. 


On a enfuitc propofe cette queftion : Enverra-t-on cet arrête 
purement ôc lîmplement, oui ou non î II a été décidé par. la 
pluralité de iii voix contre ly , que rarreté/feroît envoyé pu¬ 
rement 6: Amplement. 

* 1 VI. le Prélîdcnt a donne Icélure d’une lettre qui venoit de lui 

«^irc refuife de la part de Mcflicurs les réclanians des Etats ds 

" -1 

Provence , contre la nomination des députés de cette province- 
ïls prient M. le Préfîdcntî de leur indiquer le jour où l'Ordre 
de la Noble fie voudra bien fiatucr fur leurs 'réclamations Se les 
Jiiotifs contîgnés dans les mémoires qu'ils ont déjà eu l'iionneur 
de lui remettre dans la féance du 

I 

A . . ■ I 

On a enfuitc procède, fuivant la forme ordin?.ire., par la voie 
du fcriitin , à la nomination d’un vicc-Prcfîdenl. Tous les billets 
du ferutin ayant été dépofes dans l’urne, en préfencc de MM. le 
piincc'dc BcaiifTremont, le vicomte, de Quefnoy, le comte de 
Tefic, & le baron d'Harembure, fcrutaleurs nommés , le nombre 
des billets s'efi: trouvé être de Rcccnfcmcnt fait des billets, 
il s’efi trouve conforme au nombre qui devoit exifter. Mcflicurs les 
fcrutaleurs en avant fait l'ouverture , & nommant à haute vois 

‘ ^ ^ ■ J 

Ceux que lefdits billets defignoient, il cfi réfulté du rapport des 
feuilles tenues'par fllcfiicurs les fecrétaîres, que M. le duc da 
Croy cLoi: ciq vice-Prcfidenl, ayant obtenu i 6 o voix. 

8 4 


/ 




Procès -Verbji^ JT' 


L?> cliüiTibrc a. proroge fa feance cejoiïrd*Kiii j à 7 îiciifes pr^"^ 
cjfcs di! foir. 

H 

■ 

¥ 

Shnc\ le âüC DE MoNTMdp.RKCY-LüXEMjîounc, Prcfuïctit; 
& LK CAKrEN'TiER DE CîiAXiJ.ouÉ, Seoreuiirc. 


r.L avenant Thcurc cî'dcITi's indiquée, Mcflicurs les dcputc 5 
de rOi'tiie de k NooIcfTe ayant pris leurs places, Al. le duc 
ac Cray ^ élu vice-PrcfîdciU dans la féancc de ce malin , a pic-' 
Ikiie 1 Anembtee , en raLfence de M, ic duc de Luxembourg j 
^ Pralidenî, qu! -sVfl retiré par devers le Roi à Marly , pour potier 
à Sa Ma/efré la dclioératicn ptife par POrdre de îa Noblefl'e, 
3 e 1 ; (ie ce niois. 

\ " 

0;i a pu'océdé, Aiîvawt la forme ordinaire , par la voie du 
ferutin , à la n'imiïiaiion fucce/Hve des cinq fccrétaîrcs propofés# 
îi'i. le Préndciit a nomme fvIcfTicurs le baron de Juigné, Pouillyj 
le marquis de Digoine, le duc de Praflin, pour fcrutate\irs. Tous 
les billets du ferutin ayant été, en leur préfcncc, depofes dans 
Punie, leur iioir.bre s’cfl trouvé être de 100, fie a été le meme 
après le reçeiiferncru qui en a été fait. Ouverture faite defdits. 
billets, les noms qu’ils cbntcKoient ayant etc prononcés à 
Imite voir, il cH réfuîté de la ooinparaifon des feuilles tenues 
par AîclHcurs les fccrétaîrcs, que M. le marquis de Bouthillict 
étoit élu fccrélaire J comme ayant eu 155P voix. On a*cnfuîtc 
procédé à lï nomiiiaiton du fécond fecrétaicc , dans la niêtnc 
forme que ci-dcifLis. L« nombre de billets mis dans l’urne , ne 
s’cfl trouve être que de 184 : mais, apres'le rccenfcmcnt& l’ou- 
Ycriurc des billets , aucun des fù|ets defignés. u’ayant réuni la 
moitié des voix, il a été décidé de procéder à un fécond ferutin* 
Les billets pour ce fécond feruLÎn ont été dépofés dans l’urne, 
fuivaut la forme ci-defTiis : leur nombre n’a été que de 144* 
RcccufcnVcnt fait dcfdUs billets , ouvertor:; faite, Se les noms 
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ils contcnoicnt ayaat élé lus à haute voix, il cft rcfulté d*i 
rapport lies feuilles tenues par MelHeurs les fecrctaircs , que 
*ï. le prcfidcnt d^Ormeïïon av'oit iij voix^ & cdnféqiicmmeiit 
ctoit élu fecrctairc. 

h 

^ . 

La chamlirc a levé fa féancc , Se indiqué celle de demain à 
*icuf^heurcs précifes du malin. 

Signe y le duc de Cf.oy ^ vlcc~PnJîdent ; Eoutïulliek> 
t> Ormesson , Sccrctaîl’es. 



VINGT-NEÜVIE'.ME SÉANCE. 


Mdrdi i 6 Juin 17S5), 


L 


E mardi feize Juin mil fept cent qûatrc-vingt-ricuf, TAf- 
fcmbloc de Mefîîcurs les députés de l’Ordre de la NoblelTe aux 

J JT. - . > * # ^ 

Etats-Généraux étant formée, il acté donné leélure du proccs- 
Vcrbal de la féancc du Jour précédent. 

L*arrcté propofé hier par un de Mc/Tlcurs , relitivement à 

• 11 " * * * * * * ■ ^ 

1 envoi à fiîie au Roi , de la délibération piîfe dans la férùice 

précédente, pour la reponfe k faire au TierS-Elat, ayant excité 

quelques réclamations , attendu que ce projet d’arreté n’avoit 

pas été adopté par la chambre , il a été décidé, par alUs & levé, 

qu’il n’en fèrnit pas fait mention dans le procès-verbal, & qu’il 

\ * É r 

en feroît feulement rendu compte, en'difant qu’un de iVIcHicurs 

îivoit propofé un arrête particulier , pour accompagner l’envoi 

fait au Roi, de la délibération du 13 Juin, mais qu’il avoit été 

décidé qu’elle lui femît portée purement & Amplement, 

Cette dccifîon de la chambre a donné lieu à une motion faite 

■ 

par un de Mçflîeurs, pour la prier de prononcer lî ceUcs qui 
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auroîcnt efé mifcs en deliberation ne dc^^oicnt pas être coüT" 

priles dans le procès-verbul, quand bien même elles n^auroient 

\ 

pas etc adoptées, Ôc pour demander que toutes celles dans cc 
cas y fiiilcnt inférées, à compter de ce jour : mais les occupé' 
lions de la chambre ne lui permettant pas de fc livrer à cette 
difriillion, clic a été retirée pour rinftant ; éc il a etc remis à 
délibérer à ce fuj'et, au moment où Ton feroît rexamen de 
partie du réglement relative à l’ordre des motions. 

M. le Prclideiit a rendu compte ciifuitè de la cdmmînüoit 
dont il avoit été chargé auprès du Roi, pour ki porter larrèté 
du. 13 juin , en exécution de la délibération d’hier 3 & il a com¬ 
muniqué en CCS termes, le difeours qu’il' avoit adrclTc à Si 
* fifïajcllé, ôc la réponfe qu’il en avoit reçue. 

% 

V 

Difeours dç M. le PrèfuUnt , au Rot, ' 

1 

.«Sire, 

J r 

. I 

■ 

y> L’Ordre de la NoblcfTe m’a chargé .de porter à Votre Ma- 
j) jefté fon arreté relativement à l’invitation qui lui a été faite 
par la chambre du Tiers-État j elle a déliré mettre fous les 
» yeux de Votre Majcfté fa conduite $c les principes qui l’oftt 
'i> dirigée », 


Réponfe du Roi, 




«t Je reçois, par égard pour la NoblefTe , fon arrête'; mai^ 
il eft d’ufage qu’on en prévienne le Garde-dcs-Sceaux : je vou -5 
ferai coniioitre mes intentions n: 




A i’inftaiit un des membres de la chambre a obfervé que les 

f \ 

droits de la NoblelTc & de tous les Ordres j étant de comraii- 

*1 




I 


f 


1 


DE LA Noblesse. 155- 

^*cjucr dirc(fVemcnt avec Sa Majeflé, toutes le's fois que le bien 
du fer vice du Hoi de riutcrêt public rcxîgcoicnt, il lui pa- 
'oiiToii d ’iuic grande conféquence d^inferer le récit de M. le 

d;?ns le proces-verbal de la féaiice du jour, fans s^oc- 
Ciiper furdc-champ des précautions à prendre pour confcrvcr 
^ droit national & Ig rapport dircél de la Noblcfle avec le 

^lonarquc. 

Il a ajouté que le droit de la Nation éteit indubitable ; que 
Il Cour du Roi avoit toujours joui de la prérogative de faire paffer 
dîreétemcnt au Souverain fes voeux ou fes arretés j que la Nation , 
iiéccHairc du Roi, ne pouvoit être privée de riifagc de 

I 

droit , fur-touî au moment où clic alloit s'occuper de tant 
d objets UfBportans , à la difcutlion dcfqucls elle.ctoit appelée 
Sa Ma je dé même. 

Le même membre de la chambre a prié Mefiieurs de vouloir 

hieii réfléchir, fous un autre rapport, à la réponfe du Roi Sc 

* * 

^ 1 întcrpolitîon projetée des offices de M. le Garde-dcs-Sccaiix, 
préjudice des droits de M. le Chancelier de France, dont le 
litre eft une charge de la Coaronne. 

Sur cette réclamation, la chambre a arrêté qu^cllc prendroît 
objet en confidération , mais que pourrhcurc', il feroit furfi*; 
s’en occuper. 

Un des députés de la gouvernance d’Arras a dit enfuîte que, 
'^5 juin 17-^9, il avoit fait remarquer à la chambre quelques 
^xpreffions du procès-verbal de la féance du 14 mai, lefqucllcs, 
réfervant les droits des États d’Artois, paroilTciit préjudicier 

% 

^ Ceux de ladite province; qii*en conféqucnce il avoit demande, 
ledit jour, que ces expreliions fuffent retranchées du procès- 
'^erhal ; & que cédant avec rcfpcél: aux difficultés que la chambre 
Isinbloit trouver à cette rédaétion dans* ce procès-verbal déjà 
Approuvé par elle, il avoit cru qu*unc proteftation, conferva- 
wue dc^ droits de la province, produiroit le même effet ea fa 


r 
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faveur J & la piopofitîon qu’il en avoit fait alors ayant ^ 
acccplce , il deraandoit la permidion de remettre fur le bureau 
la proteftatîon QU‘'il alloit lire à rAfiemblée r la le^flure en 
(été faite, il à etc arreté qu’il lui feroit deumé aélc de celte pr^^" 

I 

tcdaiion, & qu’elle feroit aimcxce au procès-verbal. ( Voy^’i ■ 
îü. pièce annexée ). 

Les commîlTaircs chargés de larévidon des proces-verbaux oïd- 
'prouié de cette occafion pour' prier la' chambre de s’expliquer 
ü toutes les pièces annexées dévoient cire imprimées en même 
temps que le procès-verbal; fur quoi, la queftîon ifiife en de¬ 
liberation par aflis ou lev'é» il a été décidé qu’elles fcroieiit iiu" 
prîmccs conjointement. 

' - Un des membres de l’Affcmbléc a rappelé enfuite à la chambre 
que l’Ordre du Cl'"rgé, par fa délibération ofHciellemcnt coiu*- 
muïiiauée le 6 juin dernier, at^oit invite l’Ordre de la Nobicf*® 
à nommer des commifiaircs, pour s occuper ^ avec ceux qui* 

. ’ ' J* 

choiliroit, des moyens de remédier à la cherté des grains 52 

4l 

à lamiscrp des peuples-; & a demande que la chambre s’occups*’ 
de cette nomination. Celte motion a etc appuyée par plufîeurs 
de AlcJlîeurs : quelques autres ont propofe d’autres moyens teii^ . 
dant egaiemeht à concourir aux vues de bicnfaifance qui avoieuf 
amené Mclîteurs du Clergé ; d’autres auroient fcmblé craîndr® 
que les démarches des Ordres à ce fujet, ne fulTent attentatoires 
aux droits du pouvoir exécutif, auquel appartient înconteftablc" 

jg0i ^ 

ment cette partie d’adminiUration, fans la réponfe' faite au Cierge^ 
par le Roi, par laquelle il fcmblc inviter les Ordres à coo¬ 
pérer aux figes précautions prifes par lui, en^partageant 
fo’iicitudes paternelles : cnîin, après plufieurs dilcuffions, & 
tour d’opinions motiyécs, la queftion a été aiiifî pofec. « Nona- 
» mera-t-on des commilfaires , conforniémcni k 1 invitation di*- 
» Clergé, oui ou, non »? Sur quoi il a clé décide.,'à I unan* 
mité des fujîragcs, que la chambre procederoit iiicelTaminCff* 
à la iiomînatioti. 


îîîî: la. Noblesse. 
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Cet arrête néce/îitoit la queflioii de favoir fi on en feroît part 
^fficîcllcmcnt aux antres Ordres ; & il a été décidé par afiîs & 

Ï / ■ m ' 

^eve, qu on le coinmnniqueroit àMcmcurs du Clergé j & les v^'oir 
Accueillies, il a été arreté, à la pluralité de contre 33 , qu’il 
Jferoù pareillement à Mcfiîeurs du Tiers-État 5 fur quoi IVI. le 
f^téfident a nommé, pour députés au Clergé, 


‘Meflieurs 


Beaumez. 

prince de Beaufiremont. 
chevalier de VeriamonU 
duc de Lév'is. 


le marquis d’UlTon. ^ 

le chevalier de U Coiidraye, 
le comte .de Serent. 
le vicomte de Toulôngcon, 


Pour députés au Tiers-État, 

J 

Meilleurs 

» 

îc duc dif Châtelet. ; le comte de la Marck, 

ïe vicomte de’ Noaillcs. le marquis de Digoînc. 

prince de Eroglic* DesfoEés. 

M. le Prefident a rendu compte enfuiic des inftahccs qui lui 
^voient été faîtes par M. 1 evêque de Rennes Sc M. le marquis 
de Boifgelin, préfidens des deux premiers Ordres des États de 
Bretagne , pour engager la chambre à prendre en confidératioa 
les raifons .qui av^oient empêché cette province de députer aux 
Etats-Généraux : il a depofé fur le bureau les pièces quh'is lui 
ïiv'oicnt remifcs, concernant cette affaire ; & il a propofé de 
lïommcr deux lapportcurs pour en faire levamen Sc en,rendre 
Compte à la chambre. Melficurs les députés de la province du 
Périgord, chargés par leurs cahiers ân réclamer pour, les pro- 
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vînces dont les trois Ordres n*auroient point envoyé Icurâ 
putes aux États-Généraux, ont fortement appuyé celte propo» 
lion; & la chambre, partageant leurs feiuimens à cct égard» 
a décidé unanimement, par alîis & levé , cjiic M. le Prcfidciit feroi^ 
prié de nommer auffitôt les deux rapporteurs qu’il avoit pro" 
pofé de charger de rexamen de cette affaire ; & d’après fa 
miaaùon, les pièces en ont été remifes aullîtôt à MM. Frctca>* 
Sc le comte de Montcalm, fur leur rccépilTé. ' ■ . 


Un de Meilleurs les dépulés du^Dauphiné arepréfenté enfuit^ 

I ■ 

à la chambre, que par le'jugement rendu par elle, le 9 de 
mots, ils avoieiit été renvoyés pardcv'aiit des commiffaires dc^ 

■ P ' 

trois Ordres, chargés de prononcer fur U validité de leur depu^ 
talion J que ces commilTaircs n’cxilioîent pas encore, &z qu’il étoi^ 
à crairxdue qu’ils ne fufient pas dans le cas de fe raflemblc^ 
aullitût, pour ne pas laifTer pendant long-temps une grands 
province privée de repréfentans, & a demandé que la chambré 
voulût bien s’occuper au plus tôt des moyens de les faire j'ugcf 
vement. ‘ ' 


. ^ * f f , / ^ 

Sa propofîtîon ayant paru jufte & ayant été acceptée, il a 
décidé j par adîs & levé, que les arrêtés du 13 mai Se $ juin 17 ^ 9 j 
relatifs à la double députation du bailliage d’Auxerre , & à U 
députation du Dauphiné, fcroîent portés demain' à l’Ordre du 
■Clergé & a celui du Tiers- État, avec prière de s’expliquer ini' 
niédiatcment fur'ccs arretés, afin que ces commîfTaîrcs puîfTent 
s’afTemblcr'fans délai, en cas d’acceptation; ou que l’Ordre de 
la Nobleïïe puifTe prendre un. parti ultérieur,-en cas de refus- 

Les députés envoyés .à l’Ordre du Tiers-État étant rentrés^ 

• f f * 

ont dit, quais n’avoiciit pu s’acquitter de leur million, la feanec 
de cet Ordre étant déjà levée. 


Ceux envoyés à l’Ordre du Clergé , ont rapporté que le PrC" 
üdent avoit répondu que le Clergé voyoit^avcc plaiûr l’Oi'df^ 


M 


de la Noblessê* 




la NoblefTe Te concerter avec Wi pour les objets diUUite & 
fû'jlapcment public. 

O *■ ^ 

Plufîcurs nienibres de rAîTcmbléc ont fait enfiiite diSerentcï 
^lotions J i*un pour demander cjtie les fiilTragcs fulïcnt d^üTormaîs 
*^**oncés noiièinativcmcnt dans les procès-verbaux. Les autres g 
( les députés d’Agciioîs , des fcncchaufiecs de Nîmes j ) pour 
'demander la publicité des féances , aullitôt qu’un local pluâ 
,étendu pourra en fournir la poflibiliié ; d’autres, (les d-ipiués de 
ville de Paris,) pour demander la divirion de rAÎlcmbléc en , 
bureaux, à l’effet de s’occuper plus promptement des grands 
objets à traiter par l’AlTcmbléc ; d'autres eiitiii, pour dcmaiider 
^u’il UC fût plus pofliblc de revenir fur les jugemens des pou- 
des députés, lorrqu’ils auroient été adniis Ik qu’ils auroient 
/■oiicoiiru à des délibérations. L’examen de toutes ces motions, 
•Himérotécs Sc recueillies par les fecrclaires, a été remis à un" 
^Utre moment, attendu la nécellité dans lacjuclle la chambre fc 
^fouvoit de procéder à la nomination du reftant de Tes oHiciers. 
C(i a procédé enfuite, par la voie du ferutîn, à rélefiion d’un 
trois fccrctaîres reflant à nommer, rvicflieurs le marquis de 
l^igoinc , le baron de Pouilly & le duc 'de Frafiiii, ayant etc 
choihs pour fcnitatcurs, on a procédé à l’appel des députés * 
leurs billets, au nombre de 133, ont été remis en leur prtfcncc 
®^iis le vafe deftiné à les recevoir. 

■ 

Aucun de ceux qui avoient concouru n’ayant réuriî la pluralité 
^cquife , le ferutin a été déclaré nul, Ôc continué à rapres-dînée 
Monficur le Préfideut a rendu compte à la chambre, que M. le 
Marquis de Janfon , député par les Étals de Provence , lui faifoit 
demander le jour auquel la chambre pourroit s’occuper du juge- 
^^tïnt de leurs réclamations. Mcflicurs les commiffaires vérifîcatcurt 

I ^ 

^yant annoncé qu’ils ctoient prêts à en faire le rapport, il a été 
, Arrêté que cette affaire feroit remife à demain , & que AI. le 
^félident feroit chargé d*en prévenir Al. le-marquis de Janfon. 


d 
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PROCÈS-VERBAt 


. ' I 

La TcaRCC a etc renvoyée à ce foir '6 heures précifes. 

Signéf le duc de Montmorency-Luxembourg, 
Bouthillier, d’Ormesson , Secréiaircj^ i 


PikcR annexée ^ la^vingt-ncuvième fiance, 

L * , , , , , " 

E 9 juin 1780 , il acté procédé , dans l’Ordre de la NoblefTc» 
à la Icft’jrc du proces-verbal de fes féanccs précédentes , à TeHet 
de liv rer ce proces-verbal à l’imprcllion j &: lorrgu’ori eft paf" 
venu à U féancc du 14 mai , nous , députes de la province 
d’Artois, avons remarqué dans le procès-verbal de ladite féancc» 
quelques cïprelÏÏons inférces pour referver les droits des Etal^ 
d’Artois , cxpre/Iions qui nous paroi fît iit préjudicier à ceux de 
ladite province, contre riiiteiition nianifcHe de l’Ordre de 1 ^ 
Noblefie , qui n’avoit voulu, par lefditcs cxprefllons, que prouve^ 
fa parfaite jiiftice & fpii extrême impartialité ; en conféquencc, 
nous avons fupplié la chambre de vouloir bien ordonner que 
les fulî^iies expreflions fulTcnt retranchées du procès-verbal, 
réformées comme il fuit : 

il a etc obfervé , par un très*grand nombre de Mefiieurs Ic^ 
députés , que radmilTion aéluellc des députes de l’Artois u*' 
pourroit rien préjuger fur la coriftîtution de cette province, ft*^ 
la compoîîtion de fes États& fur les droits de la Noblell^ 
de ce pays, relativement k l’entrée auxdits'Etats j tous objets 
qui feroitut pris dans la fuite en confïdétation. 

La chambre, fans rejeter notre obfcrvatîpn, nous a fait con** 
Tïoîtrc que des objets majeurs rcclamoicnt toute fon attention j 
& ne lui pcriHettoierit pas de s’occuper alors de notre .demande • 
nous l’avons Aifpemiue, par refpcél pour des iiucntîons Se dc^ 
motifs auxquels nous nous ferons loujomrs un devoir de noü*'^ 

conforme^ * 
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conformer : mais nous l’avons reproduite , au cojnmcnccmcnt de ' 
® niaucc du lendemain lo juin, & de celle du Ti du même 
^•'ois : & la clvimbre nous ayant encore fait connoître le même 

f w 

de prendre, quant à p.réfciît, en conlîdération les repré¬ 
sentai ions que nous avions à lui propofer , par les mêmes raifon 
«iui l’c, .voient empêchée précédemment ; nonr avons penQ 
^>î il y aurôit trop d'incoin^eiiient k furpendre plus long-temps 
P^r notre ôppofition , l’imprcdioiï du procès-vcrbal'dcs première^ 
lances de rOrdre de la Noblelle, S; eue nous pourrions ega- 
lement confcivcr les droiis de la province que nous avons l’Jion- 
*icur de rcprcTeiiîer , par une protelïaiion contre les cxprelÏÏqn„ 
parcUrent s’ètrc gHfl’êes , fans defrein de rien préjuger 
ï^ontr’elle , dans le procès-verbal de la fcance du 14 mai dernier. 

^ F . ’ 

auquel cli'et avons protefte, comme nous piotedons rcrpcé>iicu- 
^enieiit contre les fufdites referves infcrces audit procès-verbal - 
que contre toutes indiiftions qui pourfoient en être tirées 
cu faveur des Étais :.£liicls de la province d Artois, contre les 
droits de ladite province , qu’elle nons a rpeciaîement chargés 

défendre & de. réclamer j & nous avons fup.plié l’Ordre de 

* » 

I 3 . NobleiTe de vouloir bien agréer ladite proteüatioii, nous en 
donner aétc, ordonner qu’clic fera aniie.'îéc au procés-v^erbal de 
da féaiice de te jour, & que copie en forme nous ‘en fera dc- 
' livrée par le feefétaire de TOrdre. c , 

i 

Fait à Verfaillcs, en la chambre de TOrdre de la NoblcfTe 

î 

îiiix États-Généraux. Sîgrïe, Eiaois de Eeaumez, leSekgeant 
l^^IsDEKCUE , le comte DE CnoY, 5c le comte Charles DÊ 
i-AMETH. 


I/2iroJu£7Io/2. Tome II. 
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Séance du folr^ du Mardi i6 Juin i/S^. 



E mardi feize juin mil fept cent qualre-vîngt-iiciiF, à 
heures du folr , rAircjnhléc ayant pris Icaiicc , M. le due d® 

Croy , Préfident eu rabfcnce de i\l. le duc de* Luxembourg, 
prie ?vïcAicurs les députés, clioiiîs ce malin pour porter a l’Ordre 
du Tiers-État rarrclc relatif k U nominalioïi des connuilTaîreSr 
de fe tranfportcr à la falle de cet Ordre 'qui étoit raflem blc* 
A leur retour J M. le duc-du Châtelet, qui av'‘oii porté la pa" 
rôle, a rendu compte de la répoufe à lui fuitc'en ces termes 
par le doyen du Tiers-État: 

« Nous fommes également touchés des malheurs publies, Se, 
» 1‘AlTeniblée ne tardera pas h prendre dans la plus féricuf^ 
> conlidératiüîi cet objet important m. 

On a procédé cnfiiite j & en prtfence des mêmes fcrLitateurs », 
à trois ferutins fucceiîifs pour la nominalioti de trois fccrét^rcs 
reliant à nommer. 


T 

Le nombre des billets au premier ferutin a été de lyS ; ^ 
M. de Chailloué en ayant réuni 115», il a été nommé Secrétaire* 

M. le comte de Serent ayant obtenu au fécond ferutin 11 ^ 
voix, faifant plus de la moitié des 170 qui avoiciit concouru ï* 
fa nomination , 

Et M. le marquis de Digoine en ayant aulfi réuni 80 fu^ 
155 billets dépofés dans le vafe du troiüémc ferutin, ont 
Tun & Tautre proclamés fccrctaircs. 

L’Aïïembléc a été indiquée à demain neuf heures prccîfes ds 
matin. 

Signé J le duc de Croy, rîce-Prey?£/e 7 îf ; Bouthillier , 
Carpentier re Chailloué , u’ORiiESSON , Sïrent , 
COINS, Secrétaires, 
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T R EN T lÈME SEANCE. 


Mercredi ij Juin tySÿ. ■ 

î 

mercredi dix-fept ]'iiîn mil fept cent quatre-vîngt-ncuf, 
^lïcmbléc de Mejneurs les députes de TOrdre de la NobleJTe 
^Ux États-Gène rail X cianl formée , il a etc procédé à la Icéture 

J I r » *, ' * 

procès-v'erbai des deux leaiïccs du jour précédent. 

Après cette Icfturc , M. le Préndeiit a r.rppclé à la cliambre 
Arrête pris par elle hier, relativement à rinvitalion à faire su 
Clergé & au Tiers-État, pour la nomination des commifiaires 
Communs, & la iicceflité de leur en donner d’autant plus promp- 
IciTiciu une connoilTaiice oificîcllc, qu’il exiftoii une grande pre^ 
'^hice qui ne pouvoit voir admettre fes repréfeiilans qu’apres 
réTultat de l’cxamcii de ces commifTaires. La chambre ayant 
approuvé cette propoûtîon, il a nommé les députés delliacs- à 

porter cet ^rêté ; favoir, au Clergé:^ . * 


V 


Mc/lîcurs 


h 

k 

le 


t 


^port. 

4 

marquis de Caîron. ' 
marquis de Chambray, 


le comte de Macaye. 
le marquis de Vaudrcuil 
de Comaferra. 


Comte ds la Tour-du-Piii. le comte d’Hclmftatt. 


Et au Tiers-État, 


ATelîîeurs 


1 ^ * 

^ haron de Montboîdier. 

^ marquis de Lancofac. 
^ marquis de Cruflol, 


le baron-d’Anrillac. 

le vicomte de Malartic, 

¥ 

le comte de Ruillé. 



'3-44 PROCÈS-V^RBAt 

Un de McHicurs, conformément au vau des cahiers doîit i* 

•I 

cft porteur , a demandé qUil fait adrefie au Roi une deput^' 
tion folernncHe , pour lui oilrir les hommages de rcfpeéi SC 
recoiîiïoîfTancc de fOrdre de laNoblclle, en ajoutant que 
démarrlie îiiî étoit preferîte Eu/îitot que la chambre de 
Ordre feroit complètement formée par la nomination de 
o^iieiers. Cette propodlioii, conforme aux fcntlmens de 
Meîlîcurs les députés , ay^nt été généralement adoptée , * 

été arrêté que M. le Préddtnt feroit demander au Roi , dans ^ 
forme accoutumée , le jour Se 1 heure- auxquels il voudroit 
recevoir cette députation fclcmncllc. 

Un de hlclîicurs ayant rappelé à Li chambre que depuis 
jours il lui avoit annoncé la pfopohtiüii d\in plan de trav 3 ^| 
tclauf à II con^litùtion , un autre s’eft levé autlhot, S: a rapp^ ^ 
pareillement que dcpuis,pîus de quinze jours , U en a.VQit 
• pofé un , ayant le même objet, & de plus tendant à établir 
" conciliation entre les trois Ordres. Un troifième députe a denia**^^ 
■en outre d’ette entendu auditot, attendu rimpoitance de la 
tien qu'il avoit à faire , & la nécetîîté de.la difeuter prompl^^ 
ment, deux heures de retard pouvant peut-être la rendre 
effet. Lcéturc faite de ces trois motions, il a été propofé à 
6Jiambre de décider laquelle des trois de voit obtenir U priod^^ 

^ ^ t t t ^ ^ ^ Ut 

de difculTîon. Les voîx ayant été appelées, celle qui aroit 
lue Ifi première , a obtenu la préférence 'fur la féconde , * 

,pluralité de, 184 voix-contre 37, vingt-un députés n'ayant P*; 
voulu prendre part à la délibération. Les députés envoyés ^ 
rOrdre du Clergé étant rentrés , ont rendu compte de leur 
lion & de raffurancc qui leur avoit été donnée par cet Ordr^' 
qu’il prendrait en conhdcration l’arrêté qu’ils avoient été charg^^ 
de lui communiquer. 

Les députés, envoyés au Ticrs-État étant auffi rentrés, ils 
rendu compte qu’ils n’avoient pu être admis, cet Ordre 


R 

iS 

t 
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^Ccup2 d’une de ibcralîcn importante qu’il xi’avoit pu interrompre, 
^ Qu’il préfuiTioit dev’^oir durer encore au moins une Heure Se 

Vie. 

Ltv voix rappelées de noiiv'eau pour fixer autTi la priorité de 
^ prci'.iitrc motion fur la trojfleme j elle a etc accordée à la 
Pteiïii(tj-ç ^ à la pluralité de iç6 contre î tui député n ayant 
Voulu donner fa voix. Ces deux dernières motions ont été 
ren-.ifes aux fccrélaires, & numérotées far eux pour 
Pfciidj-g rang parmi les autres motions fur Icfquclies il n a pas 
^^'Core été délibéré. 

_ Lcé>urc a été faite de nouveau de la première des treis mo- 
ci-dcfTiis annoiîcécs , ainfi qu’il fuit : 

^ On propofe à l’Ordre de h NobleITe de s’occuper fans 
^ felàclic de la conftilulion : en conféqucr.cc , il fe partagera 
" fiîr-lc-champ en dix bureaux , formes par tous les députés de 
^ en dix. Chacun de ces bureaux élira dans fon propre fein, 
fcruîiij Se par tête , trois députes. Les trente députés, 
* ^infl élus , s’alTcmbleront dans le jour & tous les jours fiiivans, 
^ lix heures du foir , pour conférer tous les cahiers, fur les 
^ objets de la Conltitution feulement j îc travail achevé, ils en 
*^endront compte, fans délai, à leurs bureaux refpcéiifs, & 

Sÿ i' / 

'^nfuitc à rOrdre entier, qui procédera aaflitôt à la rédaéVioii 
’ projet des loix conHitutioiinelles ». 

différentes opinions fe font élevées dans le courait de la cîif- 
^'^on. Flüfieiirs de Mcfiîcurs prércroient la diviflou de l’Af- 

f ^ 

^*^blée par Gou vernemens : d’autres emignoient qu’en adoptant 
trente commiffaircs propofés par la motion, rAfiemblce* ne 
infcnlibleniexLt l’habitude de faire faire Ton travail par com- 
; d’autres enfin defiroient, pour accélérer cette impor- 

h? 


1 


c opération., que chacuu des dix bureaux fe chargeât de 
un points différent de la Conflilunon. La matière étant 
bnimciu difeutée , la qneüioa a été aînfi pofée : Adoptera- 
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l-ûii Parrétc tel qi!*il a été propofé, oui, ou non ? Les 
ayant été recueillies , ü a été adopté en fon entier , à la p’ur^" 
lité de iRo voix contre 6 t. 

% t 

AlefTîeurs les députés nommés cî-delTiis pour porter 
au Tiers-État, s’y étant reiîius de nouveau pendant le cour^ 
des difcuflîons précédentes, & étant rentrés, ont rapnoite 1^' 
reponfe qui leur avoit été ùite par le Prcf:dcnt de cet Orû'^» 
ainlî qu’il fiiît : 

« Me/ïicurs, je fuis chargé de vous répondre , au nom 
rAüemlîIéc Nationale qui liège dans celte fallc commune, <1^^ 
tous McHîeurs les députés de la NobleIfe ont été appelés ^ 
invités à-la vcrilicatiou commune des pouvoirs, & à fe réunit 
à PAlTembléc Nationale j elle ne ccITcra de deiircr qinls vîcniiï^^^ 
les prél'cnter ; & cilc le délire particulièrement pour délibéré*^ 

A 

en commun fur les moyens de foviiagcr h misère publique. 

Signe J Eaîli.y, Prélident élu provifoiremeiit ». 

^ ■ Un des Iccrctaircs a fait Icéitirc de l’ordre de dîrtribulion 

I 

Mefli curs les députés dans les dilîércns bureaux. Ceux qui devoic|i* 
les compofer ont pris les arrangemens ncccfiaires pour fe réuiti^ 
apres la féaiicc , afin de nommer dans chacun les trois com' 
mifiaircs pour la conférence des cahiers ; & il a etc conve*^'^ 
que ceux qui feroient choilîs à cet clFct, fcrcudroicnt à la 
ce foîr, à lix lieurcs précifes , pour y commencer leur trava*^' 
*i\I. le Prélident ayant fait part de rinvitation qu’il venoit 
recevoir au nom du'Roi , pour nommer une députation 
aHider demain à la proceiîîon , a choiii à cet effet Mclîieurs 
duc de Luxembourg, le vicomte de la Queiiillc , le marq^*’ 
de Mcfgrigny , le marquis de Grillon, le comte de Lamberty^? 
le comte de la Galidonnière , le comte de Dicuzic, lé 

I ' ' 1 

de la Touche, de Phéüncs, le marquis de Monfpcy, le 
de Liancourtlc_ comte d’Egmont, 

. La réponfe faite par le Tiers-Etat, relativement à la ■ 
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n^lîon (les coniminatrcs commutiSj ne laifTant plus guère dV^- 
pérancc de voir cette commillîon fc rcunir , un de Meilleurs .les 
^^^‘piiU's de la province du Dauphiné a repréfenté que le renvoi 
0^ la vérilîcalion de leurs pouvoirs .Vccs commifTaircs communs, 
Revaut leur faire craindre de voir encore long-temps la province 
du Drjpliiné fans repréfentans , ils fupplient h clumbre de 
Vouloir bien les juger. Sa propofition ayant paru jade , la dif- 
^ufîîon a etc aufllt-jt établie. Plulieiirs tic Medieurs ont prétendu 
'lue raETuire n’etoit pas encore afiez infiruitc pour être jugée, 
Quclqucs-aiis ont foutenu qu*eHc Tetoit fuihfamnicnt , puifque 
la qucltion avoit< clé déjà agitée dans J.i chambre, après le rap¬ 
port qui en avoit été fait pour favorr h les députés fcroîent jugés 
défi nitivement, ou s’ils fcroîent renvoyés à des commifTaircs des 
trois Ordres. D'autres ont conclu â leur admillion pure & fimple , 
puirquc cette commitTion ne pouvoit plus av^oîr lieu ; d'autres 
enfin, ont perfide à peiifer, qu'aux termes memes de rarrête 
pris par l'Ordre de la Koblefle fur les ouvertures propofecs 
îtu nom de Sa Majefté, le Roi feul pouvoit tenir lieu de cette 
commiflion; & que les memes motifs qui avoient décidé à les 
renvoyer* pardevant les commiffaires, dcvoieiit les faire renvoyer 
à l’arbitrage du Roi. 

Après une dlfcuflidn rufTifantc , M. le vlce-Préfîdent tenant la 
place de AL le Préndent, que des affaires avoient forcé d’aller 

chez 'AI. le G.'frdc-dcs-Sccaiix , après avoir fait retirer Aîcllîèurs 

■* * 

les députés du Dauphiné, a d’abord pofé ainfi la quedion : Ad- 
niciira-t-on la députation du Dauphine oui ou non ? Cette 
manière de l'établir ayant excité quelques réclamations, & plu- 
fîcurs de Alcdicurs ayant paru dehrer qu'elle fût ainfi prdpoféc 
d’abord: La chambre jugera-t-elle ou renverra-t-elle au Roiî* 
AT. le vice-Préfident a prié la chambre de décider par adîs ou 
levé, laquelle de ces deux manières devoit être adoptée. Une 
très-grande majorîic ayant été en faveur de .la dernière , les 
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Voix ont etc appelées ; tçi voix ont etc pour le renvoi tîe cette 
afFairc au'Roi, 70 pour la Juger tout de fuite j lÿ ifont 
voulu prendre part a la délibération. 

Pdcllîcurs les députes du Dauplunc ayant etc rappelés , I\I. 
vicc-Préfîdent leur a lumoiicc que conformément à farreté dt 
la chambre , üs é'oient cciivoyés k fc , pourvoir pardevant le 

Roi. ' . 

■ 

r*I. le Prétident* étant rentré, a fait part à la chambre qu'il 
venoit de recevoir une lettre du Roi, ce toute entière de 
maiii y en réponle U Varrète de la chiimbrc qifîl avoit été chargé 
de lui porter. 

A 

11 Cil a fait leéVure ainfi qu^il fuit : 


Let£r€ du .Roi au Prèjz.îent de la Nohlcffey remife par M. 

Garde-des-rSceaux y U ly Juin, 


«. Mon coufîn, J’aî examiné rancté de l’Ordre de la NoblcfTc, 
que vous m’avez remis. J’ai vu avec peine qu’il per/üloit dans 
les réferves & les modifications qu’il avoit mifes, nu plan de. 
conciliation propofé par mes conimiflaires. Plus de dérércncç 
de U part de la Noblefle aurcit peut-êlre amené la concilîalioii 
que je defîrc. Sur ce je prie Dieu , mon coufin , qu il vous ait 
en fa faintc & digne garde, Si^ncj LOUIS. 


Marly , 2 6 Juin 1 



. )> 


f 

Et fur le dos de la lettre efl écrit : A mon coufîn. le duc de 
■ 

Luxembourg , Préfident de l’Ordre de la Noble fie. 

La chambre ayant entendu la lecture de cette lettre , ii’a pas 
<ru devoir délibérer auflitÔL fur Ton conteiiUi 
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k 

Lb fcancc a cic ÏBclicjuce au veruîredi ip jtiin 178 ^, à dix 
•Cures du matin, ’ ' , 

le duc de Moktmorency-Luxemboukg, Prèf:dcnîi 
^OUTHILLIER , d^Ôrmessok , Serent, Digoink, le Cau- 

DE Chaïllol’É, Sccrètahcs. 

* 
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Ven du 11 Jum ijS^, 


•*—tE vendredi dix-nciiF juin mil fept cent qiiatrc-vingt-ncur. 
l'AlTc mblcc de ?dcrticurs les députés de TOrdre de la Nobleilc 
États-Généraux étant formée, il acté fait leélure du procès-, 
'crbal de la féance précédciUc- 

M, le Préddent a annonçé eiifultc'que conformément à Parreté 
17 juin, relativement à la députation à faire au Roi, il en 
*^Voit prévenu j\I. le grand-maître des cérémonies , qui prendroit 
^ Ce fujet les ordres de Sa iMajefté, dont il auroit fhonneur de 

f" ^ i g- * * m 

Lure part à la chambre*, auiîitôt qu’ils lui feroient connus. Dans 
circonfiances, de incertain du jour qui pourroit cire donne 
le Roi, il a cru devoir propofer de s’occuper du projet de 
•^ifcours à adrefier à Sa Majcdé dans cette députation : 'il en a 

’i. 

coiiféquencc remis un, qui lui avoit été propofé pat un de 
ies députés , pour être lu par !e fecrétaire à la chambre î 
qui a été exécuté à l’iiidant. Trois de Mefljeurs ont auïîi fiic- 
Cenîvenicnt donné commuidcation de ceux qu’ils avoîenl rédigés 
pour le même objet. Un de Medieurs les députés a'fait une. 
®^oîioii pour engager la chambre a exercer fon droit de vcio 
Centre la ccnrritutio.n du Ticrs-Élit en chambre nationale. Celte 


I 
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molion a élc apptiycc par une antre ay^iii le même ob)’ctî niaîs 
CCS deux motions fe trouvant poftéricurcs au projet de difeours» 
aïnfî qu^unc autre motion faite encore par un de McJliciirs, rc" 
latîvcmcnt à un plan de travail par bureaux compofés des iro*® 
Ordres réunis, déjà propofé par lui dans la dernière féancc j 
elles ont été renvoyées à un examen ultérieur. 

Les quatre projets de difeours à faire au Roi , ctoicul rédiges 
furdesthafes difl’érentes. Les uns ne coniprcnoietu que de tin plc* 
rcmcrcîcmcns j d’autres, indépendanîmeiit des rcivicrcicmenS) 
cïoicnt analogues à la |*oUiion de 1 Ordre de la N obi (.fie rcl'i'' 
livcmcnt à*l'Ordre du Tiers-État. Les avis paroifiant partages 
fur la nature du difeours à prononcer à Sa Majcflé', Aî. le PrC' 
(Idcnt a cru devoir connoître le \'œu de la chambre à ce fujet* 
Avant de laifler entamer aucuivc difcufllon , il a établi la .quef- 
tïon de fa\ oir fi le difeours à faire au Roi ne conlicndroit 

b 

eue des rcmcrcicmcns & que des afin rances des fentimens rcr" 

pctfiucux de rOrdic de la Noblefle , ou s’il comprendroit en- 

outre Vcxprcffioii de fa fenfibiliié relativement a la polîlion 

séluclle des États-Généraux. Il a été annonce que le oui figiu- 

fieroit racccptaûori d’un difeours analogue aux circonfiances, & 

le non f la préférence donnée à celui qui ne rcnfermcioît que 

des rcmcrciemcr.s & des hommages. Les voix recueillies j il a 

été décidé , à la pluralité de 173 voix contre 74 , trois de 

Mcfiieurs'n’ayant pas voulu prendre part à la délibération , que 

le difeours à faire au Roi feroît relatif a la fitualion du moment* 

■ 

En conféquence de cette décifion , le premier difeours pro- 
pofe par M. le Préfidciit, apres avoir été relu'de nouveau, a 
été fournis à la difeuffion. Pluficurs de Mefiieiirs les députés ont 
ouvert l’avis de le rejeter en entier, & même de proteficr 
contre , s’il pafioit à la majorité. Prcfque tous avoient propofé 
des cbangcnicns, plus ou moins confidcrablcs, dans Tes expref" 
fions j on alTcz grand nombre enfin avoiî penfe qu U convcnoit’ 
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*vant d’accepter ce dîfcours, de délibérer fur la motion faite 
un de Me/Iieurs , relativement au veto de l’Ordre de la 
Noble ITc à prononcer contre les opérations du Tiers-État, ou 
^u moins fur les oppofiüons à y former , ou p rote Hâtions à faire 
conféqucncc, 

îiîs cet clatdc difcuflion , M. le vicc-Prclîdcnt a fût leârurc 
d’un nouv^eàu projet de rcdaftion , qui lui avoit été remis par 

fa ^ 

un de Melîicurs. Dans le nouveau projet, on avoit cKciclié à 
conferver toutes les parties du premier, qui n’avoient pas été 
attaquées dans la difcuflion; on avoit adouci ou retranché tout 
Ce qui avoit paru dangereux ou trop prononcé. Cette nouvelle 
rédadion ayant paru plus agréable à la chambre , M. le Préfîdcnt, 
après la dtfculïion finie , a pofé ainfî la qucflion : Acceptera-t-on 
celte nouvelle redadion , amendement du difeours propofé , 
oui ou non } 

Les voix ayant été recueillies, la majorité a décidé fon accep¬ 
tation : ■ ir a été arreté que M. le Préfîdcnt le prononccroit à Sa 
Blajcfté , le jour de la députatio , & ainll qu’il fuit: 

«SIRE, 

L Ordre de la NoblefTc peut enfin porter au pied du tronc 
riiommage folcnincl de fon rcfpcd & de fou amour. 

La bouté Sc iajufticc de Votre i\IajeHé ont rcHituéâla Nation 
des droits trop long-temps méconnus : qu’iî cft doux pour nous 
d’avoir âprefeuterau plus juHc, au meilleur des Rois, te témoi¬ 
gnage cclalant des fentimens qui nous animent 1 

Interprètes de la Noblelfe Françoife, nous jurons en fon nom 
n Votre Majcfic une rccoimoiffaHcc fans bornes & une fidélité in¬ 
violable pour fa pcrfoime lacrée, pour fon autorité légitime 
& pour Ion auguflc maifon. 

Ces fentimens, Sire, fontfi: foronî éternellement ceux tic 
l’Ordre de la NoblefTc. 


I 
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Pourquoi faut-il que la douleur vienne le mtler aux fciuinicns 
dont il eiî: pénétré 1 

L’cfprit d’innovation menaçoit la conilitution : VOrdic de b 
NobleCfe a réclamé les principes jil a fuivî les loix Ôc les ufages. 

Les mini/lrcs de Votre IVlajcrté oni porté de fa part aux con¬ 
férences un plan de concilialiorï. Votre ]\Iaje/lé a demandé que 
ce plan fût .accepté, ou toua iiiitre ; elle a permis d’y joindre 
îcs jjréciiu:ia?is convenables. L’Ordre de la NobleITe les a 
piifes, Sire , conformément aux vrais principes : il a préfenté 
fbn arrêté à Votre MajeAé j & c*ell cet arreté qu’Elle paroît avoir 
vu avec peine. Elle auroit déliré y trouver plus de déférence. . . . 
Ah 1 Sire, c’eA à votre errur fcul que l’Ordre de la NoblcfTc 

en appelle. . , . Seiiablemenl aifeclés, mais conihiinmeiu fidèles, 

» 

toujours purs dans nos motifs , toujours vrais dans nos principes , 
nous conferveroiis fans doute des droits à vos boutés: vos vertus 
pcrfonncilcs fonderont toujours nos efpérances. 

Les députes de l’Ordre du Tiers-Etat ont cru pouvoir con-* 
rentrer en eux fculs rautorité des Etats-Généraux. Sans attendre 
le concours des deux autres Ordres & la fanclion de Votre 
Majcfté, ils ont cru pouvoir convertir leurs décrets en loix : ils 
en ont ordonné l'imprelTion & l’envoi dans les provinces j ils 
ont déclaré ir.îllcs & illégales les contributions aéfuellcment exif- 
tantes f ils les ont coiiferuies provifoircment. pour la Nation, 
en limitant leur durée. Ils ont penfé fans dm:tc pouvoir s^ttri- 
buer les -droits réunis du Roi & des trois Ordres. 

C’eft entre les mains de Votre ülajeAc meme, que nous dc- 
pofons nos protcAaiicns & cppoiltioiis ‘contre de pareilles pré- 

tentions. 

Si les droits que nous défendons nous étoieiit purement per- 

« _ _ 

fonnels ; s’ils n'iniércfToîent que la NoblcITe , notre xèle à les 
rftdamci', notre confrrincc à les foutenir aùroiciU moins d’énergie. 
Ce ne font pas nos iiuérèls fculs que nous défendons ^ Sîrc j 


J 


îj E LA Noblesse, 

■* 

Ce font les vûtrcs, ce font ceux de fÉtat, cc foîU enfin ceux 
du Peuple François. 

Sire, le patriotifrne S: l’amour de leur Roi ont toujours ca- 
raftérlfé les frentilslîomnics de votoe royaume. Les mandats qu’ils 
nous ont donnés, prouveront à Voire rviajcHé qu’ils font hcriùers 
des vertus de leurs pères.' Notre zèle, notre fidélité à les exé¬ 
cuter leur prouveront , aiiifi qu’à vous, Sire, que nous étions 
dignes de leur confiance. Po'ir la mériter de plus en plus, nous 
nous occupons & nous ne celTerons de nous occuper des grands. 
objets pour lefquels V'oirc Majeftc nous a.convoqués : nous n au¬ 
rons jamais de defir plus ardent que celui de concourir au bien 
d’un peuple doiitVotre Majellé fait.fon bonheur d’ètre aimée. » 

t 

4 

Plulîeiirsdc MefTîcurs qaS avoîent rcfiifé d’accepter cc difeourî, 
ont dépofé fur le bureau une déclaration à cet effet {ignée d’eux, 
& ont demandé qu’elle fut annexée au procès-v^erbal » & qu’il 
leur fut expédié aéic de leur refus ; cc qui leur a été accoraé* 
( Voyz\ lit pièce a}îne:cèe à ht Juiie de in prèfenti Jeunes, ) 
Lé temps ne pcrmctiawt plus de s’occuper d’aucune affaire , 
M. le Préfident a renvoyé à demain la difciifîron de la motion 
faite par un de MefiicnrS', & redemandée par pluheurs , dans 
les opinions relativement au veto ou aux proteÛaiions & oppo^ 
{liions de l’Ordre de la Nobleife contre les arrêtés du Tiers-État* 

I 

4 

La féaiicc a été indiquée pour demaîu neuf heures. 

% 

le duc de AIontmorency-Luxembourg, Préfident; 
BoUTHrLLIElt, D’ORIitESSON , SerENT , DlCOINE , L£ CaR- 
l’ENTiER DE Chaillouë, Secrétaires, 


t 
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_L'e vendredi 19 juin 178^, les rouiîigncs ayant etc d'avis cjiic, 

_ & 

dans les circoiiftanccs profentes , la chambre de voit le borner 
à ofTiir à Sa Maj'eflé riiommge du refpcÆl: , de l'anionr & de 
là reconnoiflance la plus profonde , & de rattachement le plus 

inviolable pour fa perfoHue facrée , ils ont demandé aclc du 

* 

refus qu'ils ont fait d'adopter en entier le’dîfcoiirs tel qu'il » 
etc arreté par la délibération de ce jour. Fait à Vcrfaillcs, 
ce T<? juin 17S9. Âit bas cjl la. Jignanire de M. le comte Sta.-^ 
niflas de Clermont-Tonnerre , $c de pludeurs autres députés. 


TRENTE-DEUXIEME SEANCE 


JU E mercredi vingt-quatre juin mil fept cent quatre-vingt-neuf, 
rAEcmblée de Meflieurs les députés de l’Ordre de la Noblcflc 
aux États-Généraux, laquelle avoit été fufpendue à caufe des 
préparatifs de la féance royale , depuis le famedi ao'de'ce mois, 
jour auquel elle avoit été indiquée , étant formée , il a été fait 
leélurc du procès-verbal du vendredi 19 de ce mois. 

I\L le Préfidcnt a enfuîte annonce que M. le grand-maître des 
cérémonies lui ayant fait part, famedi dernier, dans un moment 
où les féances étoient interrompues, que le Roi avoit fixé' au 
lendemain, le jour auquel il rcccvroit la députation folemneilc 
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par l’Ordre* de la Noble ITe, il avoît nomme, 
Conipolcr avec lui , 

% 

Meilleurs 


^5S 

b 

pour la 


le due de Crov, vîcc-Prc 

J * 

le marquis de Boutîiillier, 
le prclidciit d’Ormellon, 
de CliHilloiiii, 
le comte de Screiit* 
le marquis de Digoine , 


le marquis de Mirepoix. 
d Eprcmefnil, 
de BrclVey. 

le vicomte de Stigur-Cabanac 
le comte de Riebier. 
de Cazalcs. 
le comte d^Efears, 
lû vicomte de la Queuillc. 
le baron d’Allarde, 
le baron de CoitEcr. 
le marquis de Loras. 
le marquis d’Avarcy. 
le duc d’Havre, 

I 

le duc de Villequier. 
le vicomte de Mahrtic. 
marquis de Saint-Simon, 
vicomte de Broves, 

1 


le 

le 


Secrétaires, 


Ict”, de C lioife U î d’Allie court, 
le marquis d’Ambly, 
le baron de Noyelles, 
le comte d’Aiitraisues. 

D 

le comte de Touloufe-Laulrcc, 
le marquis de CrulTol d’Amboife* 
le comte de la GalilTonnîèrç^ 
le comte de la Châtre, 
le marquis de Caufans- 
le marquis de Saint-Maîxant, ‘ 
le marquis de Jiiigné. 
le comte d’EftasiiioI. 

(T 

i 

le baron de Pouilly. 
le comte de JVIontjôîc, 
de Comaferra. 
le preddent de Grosbois. 
le vicomte du Hanloy. 


Il a rendu compte enfin que cette députation folcmncllc avoît 
^tc reçue , le'dimanche ai juin, à fix heures du foir 3 qu’ih.y 
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ïivoît prononce à Sa Majcftc le dîfcours arrêté par la cliambréj 
le vendredi j & qu'elle y avoit répondu ainli qu'il riiit: 

JRcfonfe iîtt Hoi à lü. iîepittCJÏQn dii Dlmancht 21 Juin iyS^i J 

i 

n 

- * I , ^ 

« Le patricurme 6 c rameur pour les Rois ont toujours 
la NoblflTc Françolfe. Je reçois avec icnlîbiliié les nouvcH^îS 
rtfluranccs qu'elle m'en 'donne. 

» Je çonnois les droits attachés à fa nailTaiicc ; je faurai tou¬ 
jours les protéger & les défendre. Je l'aurn! également inahucnir j 
pour l'intérêt de tous mes fujcis , rautorité qui rn'cft confiée j 
£c je n^ permettrai jamais qu'on r?.lurt*, 

}/ Je compte fur votrc/zclc pour la patrie, fur votre altar.îiC" 
ment à ma pcrfoiinc i & j'attends avec confiance de voUj fidélité, 
que vous adopterez les vues de conciliation dont je^ fuis cccupc 
pour le bonheur de mes peuples. Vous ajouterez aiufi raix liu'tiS 
que vous ai icz déjà à leur attachemeut & à'leur couruicratiou 


* . . 

M. le Prctîdcnt a enfuîte remis fur le bureau la copie des difr 

cours prononcés par Sa Majefté, &: des deux Déclarations lues 

■ 

en fa préfcnce , à ]?. féancc r-ôytle d’hier , laquelle venoit de 
lui être adrenee par M Laurent de Vnicdêuil, Secrctairc d’Ltatj 

PI 

par lequel elle éioît certifiée véritable* ,• . ; 

Lcérurc en a etc faîte aufjlot à la chambre , ainfi qu’il fuit' 

J) I se OU RS prononce par U liai ^ & DdcLiration du Hoi 
en fil prefencc , à la fennec rjyalc du 23 Juin, 

et Mefficurs, je croyois avoir fait tput ce qui ctoit en 
D pouvoir pour le bien de mon peuple, lorfque j'avois pris 1^^ 
réfolutiqn de vous ralTeRibîer , lorfjuc j’îivois furmonté toutes 
2 > les diiRcultcs dont votre convocation ctoit entourée j lorfq't'^ 

»" j’étoi^ 




de la Noblesse. 
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^ i’i^lois alU , pour aitiil dire, au devant des vœux de la Nation , 
cri manifelhnt à Tuvance ce que je voulois faire pour fon 
» bonheur. 

» Il feiiibloit que vous n’aviez qu’à finir mon ouvrage j & la 
^ Nation attendoit avec impatience le momeni où, par le con- 
^ cours des vues blcnfaifantcs de fon Souverain & du ztle 

P 

>> éclairé de Tes tepréfetuans , elle alloit Jouir des profpérilés 
que cette union de voit leur procurer. 

)) Les Klats*Géi;craiix' font ouverts depuis prés de deux mois ; 
&: ils ii’out point encore pu s’entendre fur les préliminaires 

m 

^ de leurs opérations. Une parfaite intelligence aeroit dù naître 
>> du fcul amour de la patrie ; &: une funcüe divifion Jette 
ralarme dans tous les efprits. Je veux le croire, & i’aime à 

■ A , li 

.>» le penfer , les François ne font pas changés. Mais pour éviter 
» de faire à aucun de vous des reproches, Je confidtre que le 
rcnouvtlleincnt des Etats-Gcnéraux, apres un fi long terme, 

^ l’agitation qui l’a précédé , le but de cette convocation , h 

_ ♦ 

dilTércnt de'celui qui rafTcrribloit vos ancêtres, les reflricliors 
» dans les pouvoirs, & piufieiirs autres circondances , ont diî 
^ néccfTaircmcnt amener des oppofiiions, des débats & des pré' 


/ f 


>> tcnttoiis cxagcrccs. 


j> Je dois au bien commun de mon royaume, Je me dois à 
» mohmeme de Uirc ce (Ter ces funefies divifions. Ced dans 
» cette refolulion, Mefiîcurs, que Je vous raffemblc de nouveau 
» autour de moi. C’ed comme le ptre commun de tous mes 
» fujets j c’cfl comme le défenfeiir des lois de mon royaume , 
>> que Je viens vous en retracer le véritable efprit, & réorimer 

» I A 

les atteintes qui ont pu y être portées. 

» Ttiais , î\îeiJicurs, après avoir établi clairement les droits ref- 
» peédifs des diiFérens Ordres, J’attends du zèle pour la patrie, 
» des deux premiers Ordres - J’attends de leur attachement pour 
» ma petfonne. J’attends de la connoiflancc qu'ils ont des maïuî 
Jüurotluclhn, Tome IL R 




Pnocès-VERBAr, 


urgcns de TÉtat, que dans les affaires que rcf^ardcnt le bîert 

fl 

J> général, ifs feront les premiers à propofer une réunion eVavis 

■r 

j> & de feulimens , que je regarde comme necefTaire dans 1^ 
» cri Te art U elle , & qui doit opérer le fai ut de TÉiat )>. 

■ 

J)ccL:rtiilo;i tlu RcL 


A R T 1 C L n P R E M I B R. 

* 

Le Roi veut que l’ancienne dinîîKftion des trois Ordres de' 
l’Etat foit confcrv^cc en Ton .entier, comme effciiUcllcnicnt liée 
à la conftilution de fon royaume ; que les députés , librement" 
élus par clncun des trois Ordres, formant trois chambres, dé¬ 
libérant par- Ordre , & pouvant, avec Tapprobalion du Souverain > 
convcr.ir de délibérer en commun , puifTent fculs être confîdérc'S 
comme formant Je corps des repréiçnlans de la Nation. En con- 
féquence , le Roi a déclaré imiles les délibérations prifes p^r 
les députés du Tiers-Etat, Is 17 de ce mois, ainfl que ceî'eS 
qui a.uroictU pu s’enfuivre , comme illégales Se inconftitutioimclkî' 

' I r. 

Sa Maj’efté déclare valides tous les pouvoirs vérifiés ou à vé' 

f f 

ri fier dans chaque chambre , fur lefqucls il ne s'eft point elcvc 
ou ne s’élèvera point de coiiLcffation j ordonne Sa Majeffé quhl 
en fera donné communication refpeftive entre les Ordres. 

Qu^nt aux pouvoirs qui pourroient être conte fiés dans chaque 
Ordre, & fur Icfquels les parties intéreffées fe pourvoiroienti 
il y fera fiatué, pour la préfente tenue des États-Généraus feu- 
Icnrent, ainli qu’il fera ci-après ordonné. 

*i I r. 


Le Roi cafTe & annuîlcj comme anti-connitutionoellcs, coR"' 



f 


X) t LA NoBLESSfe. lÿp 

ï^aires aux lettres de convocation , & oppofctfs à Tinti^rêt de 
^État, les reftridlions de pouvoirs, qui,, en gênant la liberté des 
Qepmés aux États-Généraux, les cmpèclicroicnt d’adopter les 
lorrncs de déitbéraiions prîfes féparcment par Ordre, ou en 
Commun par le voeu diftinélif des trois Ordres, 

I V. 

. Si, contre rintenpon du Roi, quelques-uns des députés avaient 
l^it le ferment téméraire de ne point s’écarter d'une forme de 
délibération quelconque , Sa Majefic lailTc à leur confcîence de 
confidérer fi les difpolîtions -qu’Ellc va régler s’écartent de la 
lettre ou de refpru de l’engagement qu’ils auroient pris. 

V. 

Le Roi permet aux députés qui fc croiront gênés par leurs 
mandats, de demander à leurs commettans un nouveau pouvoir j 
mais Sa Majcflé leur enjoint de refter en attendant aux Étals- 
Généraux , pour afïifter à toutes les délibérations fur les affaires 
prcflanles de l’Etat j & y donner un avis confultatlf. 

Sa Majcflé déclare que , dans les tenues fui vantes d’Etats- 
Géneraux , elle ne foutfrira pas que les caliiers Ou les mandats 
puiffent être jamais confidérés comme impératifs : ils ne doivent 
être que de llmples inftruétions, confiées n la confcience & à la 
libre opinion des députés dont on aura fait clvoîx. . 

VIL 

Sa Majefté ayant exliorlé, pour le falut de l’État , les trois 
Ordres à fc réunir, pendant cctlc tenue d t-tals feulement, pour 
délibérer en commun fur les affaires d’une uifité générale, veut 
faire connoître fes intcntioiiS fur la manière dont il pourra y 
être procédé. 

R a 
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Z.6O 


pROCèS.-^XfKRBAI. 

'P ^ ’ ( * * ■ : 


V I. ;I I. 

. ( 


Seront nommément esrcéptccs dcs-aSlircs qi^i ponrronf 
traitées en commun , celles qui regrrdcnt les dioils ‘antiques 
confdlutionrcls des trois Ordrc‘s',‘*la forme de conflitutiôn * 
donner aux prochains Ftafs-Généraux , les proprîcics-féojnlcs' ^ 
fcigneuriales, les droits utiles Se les prérogauves honoriHq'J^^ 

des deux prciviieis Ordres, 

1 ' ♦ * - - ■* 


1; UO , I*’ 


'I X. 


r * 


♦ fî 




Le confentement particulier du Cierge fera néçeffaîre 
toutes les dirpolîiipÉs qui pourrpicut interefler , 1 a religion j ** 
dîfcîpline cCGÎéliafuque j le régime "cte s ordres & corps fc culte 
& réguliers. 


X. 


* - 1 * 


* 


! ' ^ ■ i 


Lçs deliberations à prendre par les trois Ordres réunis ^ 
les pouvoirs conteHés & fur lefqueîs les parties intérelTées 1 ^^ 
pourvoîroient aux États-Gén cr aux , feront prifes à la plurali^'' 

* ^ î ' ' i * ^ "Il ’ J ' O 

des fulTraecs ; inâîs h les deux'tiers! des voix , dàns'î un d®* 

^ * * t * ^ 

trois Ordres, réclam.cicnt contre la délibération de l’AlTemble'^»' 

^ / 

TafLirc fer,a. rapportée au Roi, pour y être définitivement llatn*' 

■ I 

^ar .Sa rvlajeflé. 

. ' . ' . XI. 

* ■* * ■ 

Si, dans la’vue de faciliter la réunion des trois Ordres,*!** 

' 1 ^ 

delircient que les délibérations qu ils auront à prendre en.commun^ 
palTaiTent feulement à la plupa^ité-dcs deux tiers des voir , 

lïîajellé eA difpoféc à autorifer cette forme. 

■* . * * 

X I L 

- » 

• \ 

Les affarcs qui auront clé décidées dans les AlTctrUccs de* 
■irois Ordres réunis, feront remifes le îendemain en délibératioit 3 


^ * k 
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^ cent rneoibres de rAfTcmBléc’ fc reunllTciit pour 

t' 

f ' r - 

demande. 

■ ■ ( 

i ■ t < ' ( ' ■ 

XIII. 


i6i 

en faire îa 


P 


Ji * 


Le ^Roi defire que dans cène' clrcon fiance , & pour ramenct* 
erprits 3 h conciliation*, les trois chambres commencent à 
fiotnmcr feparément une comiVii/Tion compoféc du nombre de 
députes q'j*cllcs jugeront convenable , pour préparer la forme 
^ la didribution des bureaux de conférence qui devront traiter 
différentes affaires. 

X I V. 


-- 1 il 




J 


L'AfTcmbléc gt^néralc'des dépu.lcs des trois Ordres fera pre- 
^déc par les twéficlcns choifîs' par chacun des Ordres , & félon 
leur rang ordinaire, . 

X V. 

w 

Le bon ordre, la décence &: la liberté même des fufTragcs 

r: ^ ^ J 

^’^îgent que Sa Majeflc défende, comme Elle le fait cxprelfémcnt;, 

* * ^ ■ 

S^’aucune perfonne , autre que les membres des trois Ordres 
vfompofant les États-Généraux, puilTc aflidcr à leurs délibérations, 

qu’ils les prennent en commun ou fcparémciU. 

_ •«- 

Je'ccrtijîe tapréfentycople^cotifornie ' à lagrojfe ’étàn^ entre 
mains. Ce 25 juin iySp. Signe , Lal'eent DEA^iLLEiiEtrit, 
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'J’ai* voulu auffî, Méïïicürs' , V6ürfaire'remcflrc fo‘4S les 
Veux les dîfforeiUs bienfiîts *qiie j’accorde'à mes peuples; ce 
^ '‘‘ft pas pour c.irconfctirc vQiro îxèle dans le cercle que je vais 
: car j’adopterai avec pliifîr toute autre vue^e bien.p^'blic 
^'■‘1 rvfi’"proporéc par les États-G^rt^raux, Je puis dy^ > lans 


Ri 


PROCÈS-VERJBAt 

me faire illufion, que jamais Roi ncn a autant fait pour aucuB^ 
Nation j mais quelle autre peut Tav^ir mieux mérité par fes fcH" 
timens, que la Nation Françoife i Je ne craindrai pas de l 
primer : ceux qui, par des prétentions exagérées , ou par cle^ 
difficultés hors de propos, rctarderoient encore l'effet de i^eS 
intei)lions paternelles, fe rendroient indignes detre regardes 
comme François ». 

Déclaration des inttntions du Roi, 
Article premier. 

4 - 

Aucun nouvel impôt ne fera établi , aucun ancien ne fera 
prorogé au-delà du terme fixé par les loix , fans le coiircntc" 
ment des repréfentans de la Nation. 

I 

I 1. 

É 

Les ïmpofîtîons nouvelles qui feront établies, ou les anciennes 
qui‘feront prorogées, rie le feront que pour riiitcrvallç q^*^ 
devra s’écouler jufqifà fepoque de la tenue fuivante des États" 
.Généraux. 

I I I. 

Les emprunts pouvant être l’occafîon néceffaire d’un accroif" 
Xement d'impôts , auenn n’aura lieu fans le confentement des 
Etats-Généraux, fous la condition toutefois qu’en cas de guerre 
ou d’autre danger national, le Souverain aura la faculté d eni" 
prunter, fans délai, jnfqu’â la concurrence d’une fomme de 
millions j car l’intention formelle du Roi eft de ne jamais mettf^ 

4 

le faluf de fon Empire dans la dépendance de perfonne. 

à 

ï V. 

Les" État S-Généraux cxaminciont avec foin la fîtuation àcs 
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i 

P 

«nanccs j & ils demrjidcroiit ip:is les rcul'eigi'cmcns propics à 
*cs cciairer parfaitement. 


V- 


> 


Le tableau des revenus & des dèpenfes fera rendu publie , 
chaque nnncc, dans une forme propoice par les Etats-Géucraux, 
& approuvée par Sa Majcflé. 

I V I. 

I 

Les fommes attribuées à chaque departement feront deter- 


ttiinées d*uiic manière fixe & iiu'aiiabîc ; & le Roi foumet h 




Cette règle gciKTalc les fonds même qui font deflincs à l’cn- 
trciicii de fa mail'on, 

V i I. 

Le Roi veut que , pour alTurtr celte fixité des divcifes dé- 
penfes de TÉtat, il lui foit indLiué par les Êtats-Généraux les 
difpofitions propres à remplir ce bel; £: Sa Majcfic les adoptera, 
■fi elles s’accordent avec la cligiULî; ro\faîe & la Gclériié indirpeii- 
fablc du feiTÎce public, 

' VIII. 

Les repréTenUns d’une Nation fidèle aux lois dv l'iionneur & 
de la probité, ne donneront aucune ulteirnc à la foi pvblkjuc ^ 
Se le Roi aUcfid d’eux que la confiance des crcar.ricrs de l’Etat 
foit aOTuréc & confolidée , de la ma.:'.ièrc la auü’.eiuiquc 

’I X. ■ ' . ■ 

« 

Lorfquc les dirpoîîlions formelles aunoncées par le Clergé &: 
la NoblefTc de rcne-nccr r. leurs privilèges pécuniaires , auront 
été réalîfées par leurs délibérations , 1 intention du P.oi cfl: de 
les fanéHonner, Sz qu’il u’exifie plus, dans le naicmciU des con¬ 
tributions pécuniaires, aucune cfpccc de privilèges Se de diliinc 
lions. 

' R 4 
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X. 


Le Koi veut que , pour confacrer une difpofition fi impor¬ 
tante ^ îe nom de taille foit aboli dans fon royaume, & qu'on 
réunifie cet impôt, foit aux vingtièmes , foit à toute autre Im- 

f- 

pofîti-^n territoriale , ou qu^iî foit enfin remplace de quelque 
manicTc, mais toui'ours d’après des propolliions jufics , égales, 
& fs ns diiLlnôiion d'état, de rang & de nai fiance.’ 


X I. 


Le Koi veut que le droit de franc-fief foit aboli, du moment 

^ if* 

ou les revenus Se les depenics lises de TEiat aurojït etc nuS 
dans une exaéte balance. 

‘X I I. 


f ^ 


V 

r 


5 
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ti 


Toutes les propriétés , fans exception , feront confiamment 
rcfpcclées ; Sa Majcflé comprend cxprcficinent fous le nônv 

♦ 

de propriété, les dîmes, cens, rentes, droits & devoirs féodauï 
& feigneuriaux, Se généralement tous les droits & prérogatives 
utiles ou honorifiques, attachés aux terres & aux fiefs, ou ap- j 
partenant aux pcrfoniies. ^ 

XIII. 

Les deux premiers Ordres de l’Étal coiuîmicront à jouir de 
l’exemption des charges peiTonnelles j mais le Roi approuvera 
que k-s Éiats-Génératix s’occupent des moyens de convertir ces 
fortes de ciiarges en contributions pécuniaires, & qu’alors tous 
les Ordres de l’État y foient affujétis également. 

X I V. 

*• 

L’intention de Sa Majefté cft de déterminer, d’apr;s l’avis des 
Êtaîs-Généraux, quels feront les emplois Se les charges qui con- 
ferveront à l’avenir le privilège de donner 5 : de traiifmcîtrc la 


S. 


J 

4 


A 


I 


B E L A N O B L ïï, s s Ê. 

• Noble fTc. Sa Ma je (lé néanmoins , /don le droit inbéient à fa 
Couronne, accordera des lettres de NoblciTc à ceux de Tes fnjcls 

*l*ii , par des fervices tendus au Roi & à rÉût, Te Icioicnt 

- ^ ^ . 

,^iontrcs dignes de rcconipcnfe. 

m * 

X V. 

Le Roi defirant arTurer la liberté perronneUe de tous les 
citoyens, d*iine manière folide & durable, invite les Euls-Gé- 
Hcraux à clicrchcr éc à lui propofer les moyens les plus con^ 
Venables de concilier Tabolîtion des ordres connus fous Je nom 
de lettres de cachet, avec le jriainiien ,dc la fiîreté puWiciic 
^ avec les précautions ticcefTaircs, foit pour ménager dans cer¬ 
tains cas rhoruieur des familles foit pour réprimer avec célériié 
les commciiccmcns de fcdiîion, foit pour garantir I Etat des ciFets 
dune intelligence criminelle avec les Puifiancts étrangères. 

X V Î -. • . 

Les Etats-Généraux examineront feront ronnohre n Sa Ma- 

^ jm f ^ 

jette Je moyen le j-lus convenable de concilier la liberté de la 

prcflc,avec le rcfpcél: du ?. la religion, aux meeurs £: à rhon- 

« 

.ïicur des citoyens. 

«i 

XVII. 

Il fera cfabli dans les dîvcrfes rrovînccs ou rénéralilcs du 

A r- 

royaume , des Etats-provîneimx corrpofes de deux dixièmes des 
membres du Clergé, dont'une partie fera ntrefrairemetit rholtie 
dans 1 Ordre épifcopal, de trois dixièmes des membres de la 
Nctlefie, 6c de cinq dixièmes des membres du Tiers-État. 

y 

X V I î L 

Lcs membres de ce> États-provinciaux feront librement c'ius 
par les Ordres refpedcTs ; Se une mefurc quelconque de pro¬ 
priété fera nécclfaire peur être éleélcur ou éligible. 


i 
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X I X. 

I 

Les députés à ces États-provinciaux délibéreront en Commut* 
fur toutes les affaires, fuivant Tufage obfervé dans les affeni' 
blées provinciales que ces États remplaceront. 

X X. 

Une commi/Iion intermédiaire cKoîfic par ces États, adminif- 
trera les affaires de la province , pendant rintcrvalle d\inc tenue 
à Tautre ; & ces commiffions intermédiaires devenant feules ref* 

I 

ponfables de leur geffion, aurcwit pour délègues des peiToniïcS 
cKoîfies uniquement elles ou par les États-provinciaux. 

XXI. 

Les États-Généraux propoferonl au Roi leurs vues pour toutes 
les autres parties de l’organifation intérieure des Étaîs-provin- 
ciaux , & pour le choix des formes applicables à Téleélion des 
membres de*cette affcmbléc. 

X X I r. 

Indépendamment des objets d’adminiffralion dont les affem-' 
blées provinciales font chargées, le Roi conhera aux Etats-pto" 
vinciaux radminillration des hÀ')pitaux , oc s prifonr, des depots 
de mendicité, des enfans-trouves, rinfpctffioM des dépeiifcs deS 
villes, la furveillance fur rentre lien des forets , fur la garde SC 
la vente des bois, & fur d'autres objets qui pourroient être ad- 
miniflrcs plus utilement par les provinces. 

XXIII. 

» 

Les conteffalions furvenues dans les provinces ou il exiffe 
d’anciens États, & les réclamations élevées contre la conffitutioii 

de ces aflemblécs , devront fixer l’attention des États-Géiiérauï j 


s 


DE L'A Noblesse. 


i 

ils feront connoître à Sa Majefté les dirpofitîons de ]uflice & 
de fagclTe (ju^îl efl convenable d'adopter, pour établir un ordr* 
fiïe dans radminiUratîon de ces mêmes'provinces. 

XXIV. 

!• 

Le Roi invite les Etats-Gciiéraux à s’occuper de la recherebe^ 
des moyens propres à tirer le parti Je plus avantageux des 
domaines qui font dans fes mains, & de lui propofer egalement 
leurs vues fur ce qu'il peut y avoir de plus convenable à 
laite relativement aux domaines engages. 


X X V, 

Les États-Gcacraiix s’occuperont du projet conçu depuis long¬ 
temps de porter les barrières aux frontières du royaume , afin 
que la plus parfaite liberté règne dans la circulation imerieure 
des marchaiidifcs nationales ou étrangères. 

X X V 1. 


Sa MajeHé defire que les fâcheux cfiets de l’impôt fur le fel, 
& rimportancc de ce revenu foient difeutés foigneufement j & 
que, dans toutes les fuppolîtions, on propofe au moins d’en 
adoucir la perception. 

X X V I î. 


Sa ôîajcftc veut aulîi qu’on examine attentivement les avan¬ 
tages & les incouvéniens des droits d’aides & des autres impôts, 
mais fans perdre de vue la nécclTilé abfolue d'affurer une exacte 

d. ^ 

balance entre les revenus & les dépenfes de lEtau 


XXVIII. 

Selon le vœu que le Roî a manifeflé par fa déclaration du 
s5 feptembre dernier , Sa Majcllé examinera avec une férieufe 
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A L 


attention, les projets qui lui feront préfentés, relativement ** 
‘J’adniiiiiftraiion de la juAice &: aux moyens de perfectionner le® 


loix civiles & criminelles. 


•XXIX. 


Le’Rûî vüut que les loix qu'îl aiin faît promulguer 
la tenue, & d’après lavis ou félon le voeu des Élats-Gènèraujç^» 
ix’éprduv'ciu'pour leur cnrcgiArcmcnt'& pour leur exécution 
.aucun retardement J'ni aucun obAaclc , dans toute retendue do 
fon royaume. 


XXX, 


T 

Roî'dcArc que IVibolition du droit de main-morte, dont 
SaMajeAé a donne l’exemple dans fes domaines, foit étendue 
à toute la France ; & qu’il lui foit propofé les moyens pour¬ 
voir à l’indemnité qui pourroit cire duc aux feigneurs en pof* 


fcüiou de ce droit. 


XXXI. 


* 

' *'Sa* Majefté fera ccnr.ojirc 'inceflamment aux États-GénerauX 
les rcglcmcns dont elle s’occupe pour refireîndrc les c.apiuînerîcs 
*?; "donner encore dans celle partie , qui lient de plus près ^ 
fes joui (Tances pcrfonncllcs , un nouveau témoignage de fon 
iiTiOur po'jr fes fujets. 

. . X X X I I. 

^ I.c Roi invite les États-Généraux à confîdérer le tirage de 
la milice fous .tous fes rapports, Se à s occuper des moyens de 
foiicilier ce qui c.A dû à la defenfe de lÉtat, avec les adoucîT'- 
femens que Sa MajeAc délire pouvoir procurer a fes fjjcts. , 

XXXIII, 

* ,F1 TT- 

t Le. Roi veut que toutes les difpofîtions'de Vordre publie Se 


i 


; 
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Ueîifairance envers Tes peuples » Sa MafcAé aura fane-* 
“onnéès par Ton autorité, pendaiiL la préfemc tenue des États-* 

* f ^ . f ' 

^nerauXj celles enir’autres relatives à la liberté perfonnelle j à 
^‘gilite des contributions, à rélablifTsmcnt des Etats-provînciaux , 
pulfTeiit jamais‘être'changées fans le confentement des trois, 
Ordres pris féparément. Sa Majcflé les place à l’avance au rang 
propriétés nationales, qu’elle veut mettre , comme toutes 

^ ' * * i • 

autres propriétés, fous la garde la plus affurée* 

XXXI V. 


des 


le 


i - -t 


% 

y J 


' Sa Majcfle, apres avoir appelé les États-Gencraui n s occuper 

ri t • '. , ' * 

Concert avec elle des grands objets d utilité publique & de 
^O’atce'qui peut contribuer au bonheur de fon peuple^ déclare 
la'mànièrc la plus expreffe, qu’elle veut conferver en fort 
Entier, & fans la moindre atteinte , l’indilution de rarmee, âintî 

fl 4 r * . ^ ^ > "i 

toute autorité, police & pouvoir fur le mÜîlaire, tels que 

Monarques François en ont contaminent joui. , ' 

^ ' ' 

4 ^ 

I ’ 

‘ Je certifie lù. prèfente copie conforme d la gt'o^c étant entre 
mains, Verfailles ^ le z;^ juin iy8p. Sigtiéy Laurent de 
V^i-LCDEUIL. - 


Dîfcoitrs (ht Roi, 


r- * 

J, 


- Vousvenez, Melîîcurs , d’entendre le réfultatde mes difpo/î, 

■ , * * - - O 

'*9n’s & de nies vues ; elles font conformes au vif defir que 

■i , - fï ^ ^ ■ 

1 ai d’opérer le bien public ; 5 c fi, par une fatalité loin de ma 
P^nfée*vous m’abandonniez dans une fi belle entreprife, fctl 
1^ ferai le bien de mes peuples ; feul je me confidérerai comme 
‘éur véritable repréfentant j & connoilTant vos cahiers , conV 
l’accord paiLit qui cïific entre le væu le plus général 
la Nation 5c mes intentions bienfiifantcs ,j aurai toute la con-^ 
que doit infpirer une fi rare harmonie , & je marcherai 


k 




Procès-Verbal 


vers le but : je veux raltcindrc, avec tout 1c courage & U 
me te Cju’îl doit m^ïiirpîrer. 

> RénédiilTcz, AlclIicurSj £]u\iiicun de vos projets , aucune 
de v’os dirpofiliofis lie peut avoir force de loi fans mon appr^*" 
bâti on fpécïalc .* air.fi je fuis le garant naturel de vos droits ref" 
pcflifsj Jetons les Ordres de l’Etat peuvent, fe repofer fur moA 
(équitable imparti ali te. Toute défiance de votre part feroît unW 


grande ïnjuriice : c’cA moi, jufqn’à préfent, qui fais tout 


le bonheur de mes peuples. 11 efi rare peut-efre que Tuniq^i^ 
ambition d’un Souverain foit d’obtenir de fes fiijets qu’ils s’eH" 
tendent enfin pour accepter fes bienfaits. 



» Je vous ordonne, Alcfiieurs, de vous féparer tout de fuite# 
de vous rendre demain matin chacun dans les chambres ^f' 


feftées Jivotre Ordre, pour y reprendre vos féanccs. J’ordonn® 
.en conféqucncc au grand-maître des cérémonies de faire pf^" 
parer les fall es n. 

Mcfiîcurs les commiflaîres chargés de la vérification des pou^ 
voirSj ayant annoncé qu’ils avoient trouvé en règle. Se fans aucuns 
oppofition, ceux de M. le chevalier de Chalon, député de 
fcnéchauffée de Caficlmoron, Se ceux de M. le conate de Pan" 
ne lier, député de la fcnéchaufréc de Couferans , ils ont etc admî* 
tous les deux ; & ils ont pris fcancc au rang de la féncchau{rt>-*' 

Un de Mefiieurs les députés a fait enfuîte une motion , 1 ^" 
quelle a été fortement appuyée par un autre de fes co-dépuUS • 
Us pretendoient l’un Se l’autre qu’elle étoit une conféquence n^" 
ceffaire des difpofilions de la première déclaration du Roi, 

Ceurs députés ont fouienu, au contraire, qu’elle lui éioît totale" 
ment étrangère : après quelques difeufftons à ce fujet, on * 
demandé la quefiion préalable , pour favoir s’il y avoit lieu ^ 
délibérer pour le moment. Les jyoix ayant été appelées, J9S 
été pour la négative, 58 pour l’afiirmauvc- 

Deux de Mefiieurs les députés n’ont pas voulu prendre 



UE la Noblesse- 

délibération. En confé<jiience de cette majorité, cette mo- 
tioii a été retirée, pour le moment. 

Les débats qu'elle avoit occatîonnés avoîent fufpendu l’eramen 
déclamations de Sa Majefté. Un de MefTicurs les députés a 
propofé à la chambre d'en charger les dix bureaux dans lefquels 
s'etoit partagée , afin d'étre en état de fe décider plus 
promptement fur le parti qu’elle avoit à prendre en confcqucnce. 
Un autre de Meilleurs a obfervé que la déclaration de Sa Ma- 

m 

l^fté, ne comprenant que la notice de fes in tentions bienfaifantes, 
devoit être foumife en ce moment à aucun examen, & que 
première feule devoit occuper les bureaux. 

Ces deux propofitions ayant paru agréables à la «hambre, $c 
le Préhdcnt ayant propofé dé les adopter par aiiis.ou levé, 
a été arrêté, de cette manière, à la très-grande majorité, que 
dix bureaux s’affembleroicnt ce foir â iîx heures , à reffet 
V examiner la première déclaration de Sa Majcftc, & former un 
Projet d’arreté en conféquence. 

La féance a été indiquée pour demain neuf heures du raatîn, 

•^îgîiâ, Ic'düc DE Montmorency-Luxembourg, Préfidmt ; 
OOUTHILLIER, d’OrMESSON , SeRENT , DlCOIKE, LE CaR- 
^^ntier de Chailloué, Secrétaires. 



TRENTE-TROISIEME SEANCE. 


Jeudi 25 Juin 

Le jeudi vingt-cinq juin mil fept cent quatre-vUgt-neuf, l'af. 
Semblée de Meilleurs les députés de l’Ordre de la Noblcffc aur 
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■»- 

États-Génerauï ^tant formée, il a été donné,lecture du prot^f' 
verbal de la dernière féance. . , • ;•■.;■ 

Aprts cette lefture, les membres des dix bureaux cliargés '^ 
U rédaûlion des obfervatioiis faites dans chacun, fur la. premier®. 

■ "'i t ' ■ > ) i 

dcclarâlion de SaMajefte, lue en fa préfeucc à la féance roy^H 
du mardi, 15 juin, en ont fait part :i h chambre, & .onl eomt: 

ri +# -9 ^ ^ 

nViiniqué'les projets d’arrêté de leurs bureaux rcfpeftifs. - ;rr "4 

% ‘ f *■ ri * — * 

ÜI. le Préfident, av^ant de jailTcr entamer la difcunlon à f®* 
fujef,'a cru .devoir communie^uer à l’Aircmblé,c une lettre 
venoît de recevoir , fignée par \i membres de. l’Ordre ,de |?i 
NoblcfiTe, pour lui annoncer le,,parti piis par eux de le renp? 
à la falle du Tiers-État. Il en a fait lecture, ainü qu’il fuit.î? 

- *i — i- r-r* r * I * i» * 


Al O N-S I E Ü -R 'L Ê P R É s 1 D E N T , 




, ^ 


V 


f 


G’efl avec la douleur daJiplus-vraie ,ûue' nous nous fominc^ 

_ ■= i. 

détermmès à une démarche bui nous cJo'gnetrdans ce moment 
d’une AfTcmbîèc pour laquelle nous fomrnes 'pénétrés de refpcél^V 
& dont chaque m^embre a dçs droits perfoivuels à notre eftim® i 

^ . f" F . ^ f" 1 0 I ' i •. ■ J É- l i J lij ♦ ' * ♦ % -r 

iii3Îs nous res:ardons comme un devoir îndirocnfable de 

* j>* f 

tendre à lâ fallc où fe trouve-réunis' la pluralité'des Etats-G®' 


J « 


r * * 


Nous penfons qu’il ne nous eft plus permis^de différer 
inilaat de donner à la Kaiion une preuve de notre ztic, & ttfl 
Roi'une' preuve de notre*stiachemcnt à ra^perfonne , en pr®"* 
pofant & procurant, Hans les [affaires qui regardent le bien g®' 

f fr'"' 

néral; '■réunion d avis S: de feiuîmens, que Sa Majcn-e rc" 
garde comme nécciTaire dans la crife aéluellc , Sl comme devat*^' 
opérer le faîut de l’État. 

Le dIus ardent de nos voeux feroit fans doute de voir noir® 

A jCP 

opinion adoptée par la chambre de b, NoblcfTc toute enlii'rî* 
C’eil fur Tes pas que nous eutîions voulu marcher j & le 

que 


Ù 

f 
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nous nous croyons obliges de prendre -fans elle, eft fane 
Contredit le plus grand adVe de dévouement dont l’amour de la 
Patrie puifle nous rendre capables : mais dans la place que nous 
Occupons, il ne nous efe plus permis de luivte les règles qui 
dirigent les hommes privés ; le choix de nos concitoyens a fait 
dû nous des hommes publies : nous appartenons à la France 

^*Hière , qui veut pardeffiis tout .des Euits-Généraux j & à des 

« 

^ommettans , qui ont le/droit d^y être repréieniés. 

Tels font, Monlîcur le Préhdcnt, nos motifs & notre exeufe* 
Ho U s eudions eu rhonneur de porter nous-mêmes à la chambre 
de U NoblelTe la réfolution que • nous avons prife ; main vous 
affurc fun de nous qu’il étoit plus icfpeétueux pour elle 
de remettre notre dcclaralioii entre vos mains. Nous avons en 
^Oiuéquence l’honneur de vous prier de vouloir bien lui en rendre 
Compte. Nous fommes.avcc rclpcél:, &:c. 

I 

T^erfailles , le 54 juin JySÿ. 

•^i^Tié y Staniflas de Clermont-Tonnerre, députe de Paris, le 
duc de la Rochefoucauld , ic comte de Lally-Toilcndal, aulli 

M 

députes de Paris j le comte de P».ociiechûüard, de Luitgnem, 
I^ionis du Séj our , Duport , le marquis de Montçfquiou , le 
^^urqiiis de la Code, le duc d’Aiguillon, d’AgucReau, de Sil- 
ïcry, le marquis de la Tour-Maubourg, le baron d’Haramburc, 
duc de Luyiies, le marquis de Eancofme, le baron de Menou , 
^hampagny, le vicomte de Beauhariiois, Phelines, le comte de 
H Touche, le comte de Cadellanc , le vicomte de SanJrouin, 
chevalier Alexandre de Lamctii, le duc d’Orléans ,’le comte 
de Montmorençy, le chevalier de Maulette-, Freteau, d’André, 
d'Eyniard , de Eurlc, le marquis de Plaçons , le marquis de 
Lanoon, le comte de U Blachc , le comte de Viricu, le'bâton 
de Châlon, le comte de Grillon , le marquis de Lczay-Marnéfi», 
vicomte de Toulongcon. 

iiîtroditclÏQiu Tome lU S 
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Ceitc Ie<fliir 2 a etc fui vie par les déclarations de MM. ■ 
députés des fcnéchauflces de Nîmes & Beaucaire , & des bail¬ 
liages de-St.-Quentin Sc de SenKs , pour annoncer à la chambre, 

* 

incertains fur la manière d’interpréter les mandats reçus de 
leurs commettans, ils ont penfé devoir leur rendre coniple de 
la polîtion dans laquelle ils fc trouvoiciit, & leur demander 
des ordres ulLéricurs pour régler leur conduite. 

Les députés des deux premiers bailliages ojit dem andé de' 
relier fans Voix jufqi’à cette réponfe j & tous ont prié la chambre 

■ fc ^ * 

de vouloir bien leur donner adre. de deux déclaration ; ce qai 
leur a -été accordé. ( Voye:^ les numéros 1,2^ 5 , des pièces 
^inexées à cette feunce ). 

Les pro;cis d^arretes propofés par le: dificrens bureaux fur 


la dernière déclaration de Sa Ma je lié , étant très-peu dîlfcicnS 
cnlr^euï , un de MM. les députés en avoit rédigé un , réunifiant 
a-peu-pres les vœux annoncés dans tcus ceux qui avoîeiU etc 
préfciités. Il en a fait Icdlure , aînli qu'il fuit : 

« L’Ordre de la Noblefie , emprefié de donner au Roi des- 

» marques de fa fidélité 5: de fon jefpcéf, pénétré des foins 

’ perféverans que Sa Majefié daigne prendre pour amener les^ 

> Ordres à une conciliation defirable : . ' 

^ ' 

Confldcrant combien il importe à îa Nation de profiter fariS 
■ 3 * delai du grand bieiifaît de la conlütution indiquée dans la fc- 
n condc déclaration des intentions du Roi J lue à la féance du 


> 25 de ce mois; preflé encore par fon defir de pouvoir con- 
:>* foHder la dette publique , & léalifor l’abandon de fes privî- 
>i Icges pécuniaires , anlliîôt que le rctablificmcnt des bafes couf' 

> tiluliomicllcs lui permettra de deliberer fur ces deux ob/cîf 
î> auxquels l’Ordre de la Nob’efle attache Thonnear national » 
M comme aufil le vceu le‘plus cher de fes commettans ; fao® 
»' être arrêté par la forme de ladite féance , pour la préfente 
?> tcuuc dçs Éiais-Généraux feulement, 3; fans tirer à confc- 


» 

>> 


)» 


£ L A O li L E S S E* 

quence pour lavenir , a accepte purement & nmplemcnt les 
proportions contenues dans la première dcclaralion du Roi., 

* lue à la fèancc du xj juin. 

» En canféquencc, & pour exécuter t article V de ladite dé- 
claration , a arrête que Sa iMajcftc fera fuppliée d’dÜemblcr 
^ la NobleITc des bailliages dont les députés le jugeront liés 
par des mandats impératifs, afin qu’ils puifTcnt recevoir de 
nouvelles inffniftions de leurs commettatis, Sc prendre au 

* 

^ plutôt en conlîdération J dans la forma indiquée par le Roi, 

^ les articles contenus en la fécondé déclaration des intentions 
^ de Sa IVIajeflc, que IXDrdre de la NoblcfTc regarde comme 

le gage le plus touchant de fa jtifiice & de fou amour noue 

fori peuple ». 

Un autre de Meffieurs a propofé enfifiite un fécond projet d*ar- 

J 

retc, tendant de meme à accepter les difpolîtions contenues eu, 
la. première déclaration de Sa Majefté j mais pivjpofaiu en outre 
la nomination des commifTaircs, fuivant le vcca de ^article XIII 
•de ladite déclaration, ainli que renvoi dudit arrêté à faire aul 
>deux autres Ordres, par une députation, & au Rot, par le Pré- 
lîdcnt chargé k ect elFet de fc retirer vers Sa Majeftc. 

Ces deux projets ont' été d’abord loumts k la dîfculîîoii de I3 

_ M _ 

chambre : elle a amené fuccelîîvemcnt l’examen de tous les 
articles de cette première déclaration , leurs i^j-'antages ou leurs 
inconvéïiiciis : leurs rapports .avec les dififérens mandats, ont etc 
fucccffivemsiit pefés, av’cc la plus grande attention. 

Un de fvlcflicurs, en acceptant le premier arrêté propofé, a 
ouvert l’avis de le porter au Roi, en lui faifant l’offre de toutes 
les démarches que , comme père de la patrie & ami de fes 
peuples, il jugeroit convenables, dans cette cîrconftancc déci¬ 
sive. Enfin, un autre député a propofé un projet de difeours à 
prononcer à Sa Alajefté , en lui portant cet arrêté , foît qu’U 
^üt dépofé entre fes mains par l’Ordre de la Nobleffe en corpS|^ 

S A 
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p?.r une députation , ou par M. le Préfident feul , fuivaiit If* 
'avis difîérens ouverts à ce fujet. 

Enfin, apres d'autres débats & réfutations refpcélives, la m 3 - 
'tîére pàroiflTant ruffiramaicnt éclaircie , on-a pafTé , conformément 

‘ / * * * If / ^ t 

à Tufage, aux opinions motivces , fur le premier des arrêtes 
pfopofés. 

Pluiîeurs avis dilTércns fc font élevés, les uns pour l’adopter, 
les autres pour y apporter quelques modijications ou explications J 
un grand nombre pour lacccptcr avec referves ; quelques-uns 
pour refter fï.ns voix , conformément aux vœux dilférens deS 
cahiers. Ennn, un très-petit nombre , lié par des mandats trop 
impératifs, pour le rejeter en entier. 

Le but des opinions motivées finilToit , lorfqu’on a annoncé 
ûne députation de l’Ordre du Clergé. Huit députes ont été chargés 
(d’aller la rcccv'oir. Elle a été iniroduitej avec les honneurs accou¬ 
tumés : & MclTicurs les évêques d’Aiigoulcmc & de Luçon, Sc 
MM, les abbés de Damas , Maury, de Villebanoîs, le Pelletier, 
Cofter & Martinet, membres compofan» ladite députation, ayant 
pris leurs places, & s’étanî afiis à la droite de M. le Préfident, 
M. l’éveque de Liiçon porlani la parole, a annoncé qu’il éloît 
chargé'd’apporter à rOrdre de la NoblcÜ'e les arrêtés pris par 
celui du Clergé , les 2.4 fc xs de ce mois ; 5 : après en avoir 
fait leétiire, 'aihfi qu’il fuit, il les a dépofés tous les deux fur 
le bureau ; & ils fe font retirés, conduits par les mêmes députés 
& avec les cérémonies accoutumées. 


jirrùè de V Ordre du Cl du 24 juin 


* Les membres du Clergé, alTemblés dans la falle affeéfée à 
leur Ordre, pour y reprendre leurs féances , conformément à 
la volonté du Roi, lesfture faîte des difeours & de la déc'aration 

de Sa Majcllé du jour d’hier, concernant .la prefente tenue 




, »i LA Noblesse. 

Çcncraux, & en confequence des articles I & II de ladite dé- 
claration, font convenus de reconiioîirc comme valides tous les 
pouvoirs déjà provifoirement vcrilîés des membres, tant abfens 
^uc préfens, fur la députation defquels il ne s*eft point élevé 
coritcftation j ils ont en conféauciicc déclaré Qu*ils fe conf- 
lituoient dès-à-prefent en afTemblce de TOrdrc du Cierge aux 
^tats-Généraux ; Se ladite aflembléc a arreté, à l’egard de la com¬ 
munication des pouvoirs entre les Ordres , & des jugemens à 

porter fur les pouvoirs conteflés, de fe conformer aux articles 
& X de ladite déciaraliori. Vcrfailles, le-14 juin 178^» 

I 

Si^ne J le cardinal de la Roclicfoncauld, • • 

*• 

iB 

' Arreté de V Ordre du Clergé ^ du 25 jdiîn jySj). 

L’Ordre du Clergé a délibéré , d’adhérer purement & Am¬ 
plement à la déclaration du Roi, du 13 de ce mois , concernant 
U préfentc tenue des États-Généraux 3 1°. afin de pouvoir exe- 

^ ' . f C Û 

cuter îneefTamment ladite déclaration , de députer aux deux 
autres Ordres , pour concerter avec eux la forme de commuiû' 
cation des pouvoirs , foît pour leur propofer deprocéder, dans 
Dnc ailemoléc générale des trois Ordres réu.nîs, au jugement de 
ceux qui font ou qui pourront être conteftés. Vcrfaillcs , le 
juin 173^. Signé ^ le cardùul de la ^Rochefoucauld. 

t ^ ^ ■ r m f 

Et ont été chargés de porter ladite délibération, 

IMeHicuis • 


■■ 

1 évcq^e d’Ango^uléme, 
1 éveque de Luçon. 

I abbé de Damas, 
i abbé Maury. 


l’abbé de Villebanois. 
l’abbé le Pelletier, 
i’abbe Coller, 
l abbé Martinet. 

Si 
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■ 

Cette dcpiîtalîon étant relireCj on a repris la (icllbcration 

* ^ 

terrompue par leur arrivée. . ' 

f * ■ 

M. le Piéiîdent ayant aîiifi pofe la quefti^n' : Acccptcra-t-oii 

Æ ^ ~ 41 ( * 

le premier arrête propolc par un de î\Ie/lîciirs, oui ou non 
les voix ont éic appelées. 

j 74 ont été pour le oui.* 

* t 

éî pour le oui, av'cc aéle • . . . *., 

* ■' V 18 3 

•17 pour la pluralité, avec afte • ..... . 

*' ^'pour la pluralité. . 

J 6 fans voix ... 

J pour non. '....."l 

7 pour non &: aeVe.* \ 

• I 

Cet arrêté ayant palTé à cette grande wiajorité , ii a etc 
décidé par alîis Se levé, qu’il feroit porté au Roi pat M. le 
Prcfidciit feul. . j - , 

' ' ^ ' 11 * I ’ r- . , . 

Plulicurs de Meiîicurs les députes de dÜTérens bailliages ou, 
fénécbauirécs ayant dépofe fur le bureau la déclaration relative 
^ ropinion qu’ils avoîent annoncée, conformémcnl à leurs ca- 

V. ’ 1 ' J ' J rr • - 15 ' " 

mers, acmandc quelles fanent annexées au procès-verba!, 
la cîiamUrc a confenti à ce qu’il leur en foit délivre aélc. ( TToye^ 

& y Cô 7 nprïs le n'*. 50 ). , 

Xa féanec a été indiquée z acmîdii neuf heures & demie. ' 
Signé, \t duc de MoNTaVfORENCY-LuXiikBOüRG, Préjïdent '; 
Bouthjllier, jd’Grmesson , Sekent J, DiGOfNE , LE Car- 
TENTiER DE Chailloue, Secrétaires* ' ’ 

w 

# _ 

■ 

Pie C E annexées à la crente-troijièinc féanee: 


N^. lî -I—/ES quatre députés de la Noblcfle de la rcncchauflee 
de Bcaucaiic fie-Nîmes, ayant conflammcnt cherché à fc rcunîï 
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Su meme avis j fe font eflenticllcment occupés de fixer entr*cui 
1 interprétation & ^exécution de l’article XX de leur mandat. 

•Une égale diverfitc d’opinion fur la volonté de leurs corn- 
^ettans 'leur impofe la loi d’attendre une décilion fur un articlt 
siïfli clTentiel j Sc comme cette décifion doit les ramener à un 
même .avis Se déterminer leur conduite unanime j ils ont l’hon- 

V ' * 

nciir d’annoncer à la chambre «qu’ils renouvellent aujourd’hui la 
demande qu’ils n’ont ccfle de faire à leurs commetrtans (notam¬ 
ment le ’iiJ.niai, II, &:hi5 ijuin , ) non de nouveaux -pouvoirs, 
•.mais d’un ordre précis de leur part, fur la manière de connoître 
la pluralité à laquelle on: été. fournis les vœux que leurs députée 
Ont etc chargés de porter-aux États-Généraux.:' h ' 

.lis annoncent encore qu’ils n’aurpnt point de'voix, jufqu’à ce 

i 

qu’ils puilTent prendre un 'parti définitîl. Le.iij juin 178?, 
Signe J le marquis de Fouhnés , le baron d’Aicalliers, la 
X iNjtjîRE, le baron de Marguerite. ,* 

I ■ f f ■. 

~ * I . J' * * _ 

I - 


i. N®. 1. Le duc de* Levis, député du bailHage de Senlis, a 
J’homiéux jde. déclarer'k la-chambre que la fécondé feélîon de 
^fon cahier , qui contient le vœu d’opiner par tête aux États- 
Généraux, eft ,terminée*ipar. un ^article conçu cnfccs termes. 
« Sut tousÜes arlicfes compris dans la :.fcconde feftion, le dc- 
put^dc la •■Ndblefle’.opinera conformement au vœu de fon 

•I 

:Â: Qrdrc^ & fe ^rangera à la pluralité ». 

4 

<fïcDflns les c ir confiance s préfentes, cet article pouvant préfenter 
deux *fens très-différens , le duc de Lévis a cru qu’il- étoit de 
J a déli cate ffe d'un-gcntilhomme, honoré de la confiance de plu- 
iîeur^taulres , de ne 'pas prendre fur luif l’inlcrpiétation de cet 
article'important, Sc de demander à fes commctlans de nou- 
ycUes înflruétions' d’après lefquclles ii réglera fa conduite. Le 
15-juin i785>. Signe, le duc de Lévis. ' - ^ 
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3. Le comte de Pardieu, dépuré du bailliage de St.' 
Quentin ,* adhère à la déclaration faite par Mc/Hcurs les députés 
de la fénccliaulTée de Nîmes, fe réfervant^'attendre les nou- 
velles inftruftions qu’il doit recevoir de fes commettaris, ‘'d'après 

P Æ 

la nouvelle convocation qu’il vient de folliciter fiuprès de M. le 
Garde*dcs-Sccaux..Verrailles ,.Ie 15 juin 1785?. Signe\ le comte 
lîE PaRDIEU.‘ . ^ 1 ' J," ;• 


! 


N”. 4. Le député de la NoblefTe de la fénéchaulTée d’AücH 
fe fait un devoir de rendre Thommage' le plus pur & ’ le plus 
refpeétucux aux intentions du Roi,-de conferver'les loix fon¬ 
damentales de la Monarchie, intention li bien exprimée 'dans l'ar¬ 
ticle premier de' fa déclaration-, il-cfr pénétré dé la plus vive 
reconrioi{Tance pour la bonté paternelle que Sa Majcfié témoigne 
à fes fujets*.!! acquicfcc aux articles de la première déclaration 
lue à la féance royale du 25 juin 178?, qui ne font pas op- 
pofés au mandat dont il cil porteur, qiiî l’oblige impérativement 
à votef par Ordre aux États-Généraux , fans que 'deux Ordres 
puiflciît lier îe (roifièmc. Son honneur,.Xa: confcience ,*’fon fer¬ 
ment, m lui permettant pas de prendre d’autres-engagemens^, 
jufqu’à ce .que la NoblefTe qu’il a Thonnèuriic rcpréfeiitcr ait 
été de nouveau convoquée pour délibérer fur ies déclaratioms pu¬ 
bliée s-à la féance ro.yale\du 25 juin , & lui dit envoyé de înoii- 
veaux pouvoiis ; déclarant ne. pouvoir , jiifqa’à .cc J'qu’il les^ ait 
reçus, former.*aucun>,vceu qui tendroit àt'gcnerlcs déterminaiîoiis 
ultérieures que la^Noblefie de la' fénéchaullécrd’Auch .jugera;!» 

propos de prendre', & qu’il fuivra jufqii’alorsclà^loi qui lui* eft 

■# 

preferite par,fes^ comméltans. Î1 pris la clumbre'dc lui'^per- 
mettre de prendre aélc de la préfente réfeivc fur la dééUVatiôn 
du Roi & fur rarrèté:dc ce jour. Fait dans.la-chambre de l’Ord/e 
de la NobleITe , à Vcrfaillcs, Ic'i^ juih lyZs. ^Signsy le baron 
DE LuppÉ'j député de la NoblelTe de la féncchau-ITéc d’Auch. 
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i N®. J,* Les députes. du bailliage du Cotentin ne peuvent aç- 
:*^cp[er la déclaration du Roi du 13 juin ïyüp , qu"cn fe référant 
^ïpreflement à la teneur de leur mandat. Le ly juin 1785). 

d J 

^igne y Achap.d de Bonvoueoir , Artuu de la Villarmoi, 

— ■ i ^ 

I^Eaudkap , le baron de Jligné. 


^ >• 


•N^. 6 . Le fouHigné demande aélc du confcnteineru qu’il a, 
Q'fins fa coiifcicnce , cru devoir, par l’empire des cîrconftaiiccs, 
• donner à l’accepiation totale Se fans ;rcler,ve ,de h déclaration 
,Qu Roi, lue en la fcauce royale, du 13 juin. A la chambre de 
ï^oblcIiV, ic XJ dudit 178^. S'ig/ze, le duc de Liancourt. 


U 
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7. D’après la Icfture du dernier arîîrle de nos cahiers, 
Vous connoîlrcx que Jious fommes changés de défendre ropîiiion 

■ ri »■ ^ 

par OïdiéV conflammeht & autant quê la plus imperieuie ne- 
^ Ceflifc ne nous-forcérâ'pas de rabaiidonncr^ Le rnoment cft arrive : 
■*tûujourS'-iidè!é‘‘à'*no's^^-inandatS‘n’embrane’ h feule îfenbiirce que 
nVes‘Comméitahs^birt'cru prévôîr '?'c’eft'*]â'Wduélion de trois 
Ordres‘à Meuîr-^'Ordres ^feincincn’t. Jc Tcièande cette reucurce 

f- ^ Y ^ ^ J I ^ ^ 

* t^oniniè fa plancnc •dnfis’le*' naufrage ,"noh-feule ment'pour nous, 
niéme poiif la* Monarchie. < - 

%. 1 *■ ^ **1 j 1 f T 

“^^^Gétte motibn''Taité^ernièrement" par un de nous r/a'pas été 
Accueillie : ma confeience , mon honneur & mon opinion^ m’obli¬ 
gent aujourd’hui de la renouveler & d’en demander atlc , pour 
'^^rtïfier à m’es^anifâtaîfcs dé'mT 'fMéîllc mbh craéliiude. 
tîc quin^ivéÿ; ,'GoiFFiïTîV*H^ptrté*dé da: NoblefTe 

Bburbo*hhôis’. ^ i 

^^^■J*adhère‘“^àd''mêffiè avis^ rapnt^'eypnif.c di^s Won 'ôpinfoh. 
'^^gnéy Ic’cbWtV DE nibb"2d^.‘J’àdKcrc a'èchc'môii^h Si^në^hc 
fehte’bE TracW^ 

T#-** ■ fif* • . * 

. i < •- T . ■ I • « T -il i* U ( à téu^ r • -t ■= ■ ■ *H. «F cX r» tf El "Tf ^ ■*! '-% 
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è:* Les^ députésn^ç'^iï Nobltffe' du liailViagc‘ de Nivcraois 
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Procès-Verbal 


Sz Doniiûîs J lies par leur mandat à ne confentii', dans aiiCiH' 
cas T à délibérer par tête, les trois Ordres réunis, déclarent' 
Qu'ils protcflent farmcllement, quant à'préfcnt, contre tout 
ce qui tendroit directement ou indirectement à introduire cett®i 
forme d’opiticr : ' 

Qu’ils ne peuvent prendre part ni donner leur confentement 
â la délibéralîon de l’Ordre de la Nobleire aux États-GénéraU^ 
du 15 juin : 

Qu’ils vont fe pourvoir pardevant le Roi, pourjobtenir uU^ 
nouvelle convocation de l’Ordre de la Noblefîe de leur bailliage , 
a l’eSct de recevoir les ordres ultérieurs de leufs commettaflî» 

Le juin Î785. Signe , Damas-d’Anlezy , le comte 
Serent. '* • . ' '' 


» f 


N®, ç. Nous déclarons nous être oppofes formellement à don-' 
ner noire voix fur un plan de conciliation propofe, par le Roi) 
& oui nous inviloit k’ délibérer pat'têlc dans, plulîeurs cas.^ 
mandat nous le défendant impérativement, nous avons demande 
3 la chambre.aéte de^^nouc refus, pour leur prouver que noviS 

ri' 

avons fcrupulcufcmcnt exécute leurs ordres. Le z.^ juin 178^* 

> » 

Slgne\ le duc de Caylus , le baron ei’Acrillac, le, b.aijfli* 
; jüe.Rochebrune," députés du bailliage de Saint-plour, en Haute' 

m. m 

_ Auvereue. 

^ * * • - a ^ 


1 V ► ri I 


O ^ 

t ^ -l 


N®. 10. Le député de,la NoblelTe. .dit bailliage de Befançon,? 
lempli des mêmes/fentimens de refpcét, de Hdélîté & .de J’C' 

— -* J . . * 1 1 4 ■ ' Xi 4 ^ J * I t 

connoifîance pour la pe^onne facrée du Roi ^.*que ceux dont 
rOrdre de Ja NoblclTe,,vient de .donner de nouvelles,ipreuvc® 
j.dans foo arrêté, fc voit néanmoins forcé de ne le point adoptff* 

_ r 

Les mandats impératifs dont il eft chargé lui prefcriyent ccU^ 
loi ; & il ue peut qu’adhérer en entier à la déclaration qui vlcR^ 

.‘d’èuç' dépolée fur le bureau par AlcRteuis les députés 


Jà 



DE LA Noble<:si:, 


1S3 


d’Aiiiont^Il fuppHc la chambre d^ordonncr que la prclcnte 
annexée au procès-verbal, 5c qii^il lui en fera délivre a£tc, 
pour j'jfîifîer la- conduite vis-à-vis de fes cominetuns. VerfailleSj 


le 


S) juin: lyS^î' i5i^;ie , de Grosbois. 


\ 


''N®. TI, Les députés de la Nobîcffe du bailliage d’Amont, 
pctiétrcs de fidelité , d'amour de refpcct pour la perfonne 
Pacrce du Roi^ remplis dexonfiancc dans Tes vertus , s'empreffent 
réunir leurs vœux à ccux*de tous les membres de TOrdre 
la Noblcflc , pour offrir^ à Sa Majcfté Thommage de leur 
h^nfibilitCj'dc leur reconnoiflance pour- les vues paternelles & 
pourries L’^nfails qu'elle annonce à fes peuples. 

Les mandats impératifs qui leur ont été donnés, de voter par 
Ordre , filmais par tête &: en commun , de réclamer conftamment 
pour le maintien des droits ,■_ des capitulations de la province 
oe Franche-Comté Sc de fa conftitution ; fordre qu'ils ont reçu 
de mettre toutes proîeflations-. contre ce qui pourroit y donner 
la plus légère atteinte , le ferment qui les lie * ne leur permettant 
pas de* donner leurs voix fur da déclaration du 25 de ce mois, 
îurqu'à ce que leurs commetians leur aient * fait connoître de 
Ho uv^eau fleurs intentions; iis fuppJiciU de ‘nouveau Sa .Majcftc 
d’oidonner^qu'ils foient inceflamment aïïcmblcS'à cet lelfct, &' 
Hs. prient la chambre de* vouloir bien leur donner aéte de lâ 
préfcnt’é déclaration, pour*.qu'elle puiffe fervir de témoignage 
^ leur‘fidélité'vis-R-vis de Icurs^'comrhcttîiiis, Verfaillcs, le 2f| 
)uin,i7Sp. le' prince de B’eauîfkemont ,tle niatquic 

Hë -Moutieu , le'pré/ident DE* Vezet." * ■-'C- : v 
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-N®. 12. Les députes de'^da Nobleflc du Bas-Limofin, féné- 
^^hauflee de Tulles, Brives & U zerches , partagent dans toute 
eur étendue les fetuîraeiis de la chambre dans laquelle ils ont 
^lionneur d'etre ftdmîs, pour la perfonne'fiicréc du Souvcriiiii, 



É 
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rintérêt & le bonheur de la patrie : en confcqiience , ‘Hs dc' 
nicurent unis de coeur, d’efprit & dame, à tout ce qui a etc 
t fera délibéré par la chambre j & à cet égards Ils ne s^écarteflt 
alTurcmcnt pas de rcfprit de leurs conimettans, qui leur 
une loi de demeurer unis , autunt qu'il fera poffibie ^ aux dé- 
pûtes de la Nobleffe^ comme Us 'le font de cœur & de feh^ 
tintent. Mais la rigueur de leur mandat fur U voté par Ordre 
les prive dans ce moment de doimcr leur voir, iufqu^k ce quc. 
leurs'coivmettans, iiifiruiis des intentions du Roi, aient modifia 
& fuppriiné la rigueur de leurs pouvoirs : en conféqucncc U® 
fe font pourvus devers M- le Garde-dcs-Scéaux J &,vpnt écrit^j 
à leurs commcitans, à qui ils fopt tonus de-rendre compte de 
leur conduite & de la prefente déclaration dont ils fupplient 1* 
chambre de leur donner aéle. Le iç juin 178^. Nigné^ le baroB' 
DE PoissAC., le vicomte de la Queuille. ' -*• s- .. ' 

L « J 1 f > i ^ 

" Les députés .de rOrdreMc la NoblcÜe du. hailliag®' 

d*AIcnçou , en ‘partageant* avec TOrdrc entier de U NôblclTe, 
Tamoiir le plus rerp.eétueux pourrie Roi., la coitEance’ la'.pluS' 
cuiièrc dans da * juftice &: dans lcs vertus pcrfonnellcs de i Sa 
Alajcflé , petfuadcs que Je.urs commettaiis délapprouverbicnt'unc' 
oppolition au pian de conciliation propofé par la déclaration du 
Roi: :du 3x5 tdc ce mois j ‘.fe borneront à déclarer fculemcntS" 
qifen 'adhérant a la majorité des articles dç ce plan,* ils'font 
toutes réferves fur ce qui feroit contraires aux articles impératif* 
de leurs mandats aéluels jurqu/i xCi* que de :Roi:..ayanti bien 
voulu faire une noiivcll.c convocation de la Noblcfie/de'leur.' 
bailliage, ils aient reçu d*ciix de nouveaux pouvoirs. Le juin 
178.9; JfçneV-LE CAKrEN'TîÈR* DE GhaillouÉ, le''marquisrDS 
.VraGNY. : ■ * - 
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^ :N'\ 14. Je fou fît gné. députe de la Noblcffe de Condoiuoi*»- 


« 


LA Noblesse. 




■tl{ 5 cidrc qircn admettant Tarrèlc de ce jour, fous le bon pbûlir 
Qc nies commetlaiis , pour accepter le règlement tracé dans la 
Qeclaralioii de Sa Majcfté du ij de ce mois , pour la elifcipUtie 
'«e la prcfente tenue des États-Gcncraux, je n’ai entendu que 
donner un témoignage de mon rcfpeél pour le [foi, & de ma 
déférence pour l’Ordre de la NobleUc, & de mon ardent dclîr 
darriver, par tous les moyens poilibles, au terme lî déliré de 
Nation y mais fans adliércr en aucune manicre aux principes 
^ au difpolîiif qui réfuUcnt de mon- mandat, dont je n’entends 
.nie départir d’aucune manière , &: dont je demande a(fVe à Li 
•cbambrc, tenue le 15 juin 178^. Signe ^ le Lusignan, dé¬ 
puté du Condomois. 


N'*. IJ. Les fûufljgncs députés du bailliage d’Evreux, liés par 
mandat impératif, qui leur défend de voter par tète, fe voient 
• dans la nécciîîtè de faire des rcftrvcs contre les articles de la 
déclaration du Roi, concernant la prefente tenue des Jitats-Gé- 
■néraux , en date du 13 de ce mois , .lefqucls tendent à établir 
dans certains cas la délibération par tctc. Ils déclarent ne pou¬ 
voir voter autrement que par Ordre , & ne pouvoir même 
.donner de voix confuîtative -à une délibération pnr tête,' jufqu^à 
Ce que leurs commettans aient jugé à propos de changer leurs 
pouvoirs à cet égard : ils remettent la préfciue déclaration fur 
le bureau , & requièrent qu’il leur en foît donné aétc pour être 
■prefentéj à leurs commettans. Le ij juin 178^. Signe \ le 
Chambrav , Bonneville. 


. N*^. id. La déclaration du Roi ayant été mife en délibération 
dans la chambre de TOrdre de la NoblcfTe, le député de l’Ordre 
de la NoblcfTe de la féiiéchaufféc de Alarfan a dit qu’il fe fait 
devoir de rendre Thommage le plus pur & le plus rcfpeélucux 
*Hï ifltealions du Roi, de conferver les loix fondamentales de 


I 


P 
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la Aîonircliic , intenlion fi bien exprimee dans Tarticlc ptctïii^^ 
de la déclaraiion du Roi du 13 juin 1789 5 qu*il cft pciict*'^ 
de hpUi«'vîvc reconnoiflance pour les bontés paternelles 
Sa Majeflc témoigne, à fes fiîjffts ; qidil acquîcfce aux articR^ 
de la première déclaration lue à la féancc royale du 13 juin» 
qui ne font pas oppofes au mandat dont il cft porteur Se 
Toblige impérativement à voter par Ordre j fans que la V®** 
des deux Ordres puilTc dans aucun cas lier le troifiènic j 
que fon honneur, fa confciciicc & fou ferment, dont il 
pas au pouvoir d’aucune puifiaricc de le dégager, ne lui p^ ■ 
mettent pas de prendre d’autres engagemens jufqiui ce qui 
Noblcflc de Marfan, qu’il a l’honneur de repréfcnler , ait et® 
de nouveau conv'oqiiéc pour délibérer fur les déclarations publié®^ 
à la féancc royale du 13 juiîi, Se lui ait envoyé de nouveau’^ 
pouvoirs ; déclarant que, jufqua ce qu’il les ait re(;us , Ü ne p®^^* 

J 

former aucun vani, ni participer à aucune délibération qui tefl' 
droit à gêner les déterminations ultérieures que la Nobleffe 
la féiiéchaufiee de Alarfan jugera à ]îr«pos de prendre & de 1^^ 
envoyer ; & qu’il prie l’Ordre de la NobleIfc de lui donner 

afte de fon avis. Fait à VciTaiUes, dans la chambre de rOrdt® 

■ 

de la Noble fie aux États-Généraux , le juin lyS?, 

Salle , marquis de Roquefort, député de TjOrdre de la 
blcfie de la fénéchaufiee de Marlhn, 


N°. 17. Les députes de l’Ordre de la Nobîefl'c des cinq 

« 

néchauffées d’Angers, liés par leur mandat-à ne confentir 
opiner par tète aux Etats-Généraux , les trois Ordres réunis j 
qu’à la pliiraliic des vîiix tprifas feparément dans l’Ordre de 

'i 

Nobicllc , déclarent : 

Qu’ils n’ont adhéré à l’arrête d’aujourd’hui, relatif à la décl^r 
ration du Roi, lue à la féancc royale du 23, que fous la réferV"® 
de fc pourvoir vers leurs coramettans, à rcifcl 'de connon*^ 



DE LA Noblesse. 


1^7 


m 

volonté ultérieure , & ce conformément r.iiticlc V de 
ladite déclaration du Roi. A Vcrfailles , le lï juin 178?. le 

^-Onue DE DiEUsiE, le comte de Ruii.le. 


N*'. 18. Les députés de la Noblcüc des cinq fé née h au (Té es 
l’Anjou , fou/Iignés, déclarent fur l’arreté pris cc)ourd’lnii , 


•5 de ce mois, dans la chambre de la Nohlcfie , coiicernaiiC 
féaiice royale du it; , que, liés par la nature de leurs mandats* . 
ds ont cru ne devoir prendre aucune part à ladite délibération 
qu^’îi conréqucnce ils n’ont pas donné de voÎk j mais que 
par rcfpeét pour le defir prefqirurianîme de la chambre , Sc 
. intentions du Roî, ils fe font réfervés de fe pourvoir par- 
devers leurs commcltans, pour comioîtrc plus particulièrement 
‘^urs volontés, fans néanmoins avoir formé de proteftalioii. A Ver¬ 
sailles , le Z J juin 1785. Signé, Choislul, duc de Prafliii j 
comte DE LA Galissonière. 


N°. jp. Les députés de la fénéchauirée de Bczîers ont dé- 
*^laré qu’ils acceptoient purement & finiplemcnt les difpofitions 
la déclaration du Roi, & nommément les articles Vil Sc 
Vrii , comme conformes au vœu de IcursVomnacUans j de quoi 
ont demandé aéte. A Vcrfailles, le juin 1785. Signe,'It 

i 

**iarquis de Gayon , Gleises de la Blanque. 


Z O. AIcHieurs de Comaferra & baron de Aîonifcrré, dc_ 
pûtes de rOrdre de la NoblefTe des Vigucries de Rouflillon, 
^onflans Ôc Cerdagse , foullîgnés , demandent aébe de la décla¬ 
mation qu’ils font qtt’ayant demandé dés explications fur leurs 
Pouvoirs h leurs comipeitans , relatives aux ciiconftances , ils 
priveront j jufqu’à ce qu’ils les aient reçues, de toute voir 
délibérative , en to\it ce qui pourroit être contraire à leurs 
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mandats. Le juin 17^9^ , CoM AacRRA, & baron 

J\iONTFERRlj. 


Il « 

N'', a 1. Le foudignc, duc de Viliccjuier , député du BouloB' 

jiois , &, voulant prouver à Tes commettans Jon exactitude-’ * 

remplir les iiilciuioiis de Ion caliiefj a riionnciir de demande^- 

acte à la chambre , de ce tpidl s"cft rendu hier à la pluralité 

lors de la dclibcralioii, ii on- a.cccplcroit les propofitions coii-- 

tenues dans la dccbralion du Roi du 35 juin 1780. Fait à lî: 

chambre de la Noblcire, le zy juin 1785?. Signée le duc vS 

V^ILLEQUIER. , - 

' ; 

N°. li. Nous foiitîignés J 'dcpiués de la province d*AngoU' 
mois J déclarons que , rehuivement à l’article II de nos cahiers j. 
nous n'avons coiifcntî au prcfeiu arrêté pris fur la dcciaratiort, 
du Roi, Uic à ta icance royale , qu’en cedant à la pîiiraîiLc de^ 
la chambre, & en nous rérervant de protefter, s’il eu rcfultoit 
que l’on vienne jamais, les trois Ordres réunis , à opi^ier paï 
tête : la prcfcnîc déchraiion faite Se dépofés fur le bureau, 
aj juiiM73<?. Signé, Saint-Si.mon , Culant. i 


N*. 13 Les déoiués de l’Crdrc de la NoblefTc de la féhe-:. 

* 1 

chauffée de Touloufe font perfuadés que le dcïîr de rétablir 
l’union entre les Ordres & de procurer le bien general qui n^ 
peut s’opérer fans elle, a été le rr.otif dominant qui a iiifpîrC 
,jiu Roi les difpohüons combinées de fa déchraiion du 13 de ce 
mois : ils voudroieiit potjvoir , ainil que la plus grande partie: 
des membres'de-la chambre de la Nobleffe , ne confiilter dan^ 
cette importante ocxurrcncc, que leur vive recon noifiance, leurs 
VŒUX & leur cfpoir : ils aimeroient à s’abandonner aux intention® 

i * 

paternelles de Sa Majeflé : ils s eÛimeroient heureux de poùvon- 
en même temps prouver à la Nation que , lorfque la cenditur ; 

' lion 
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ét rElr.t ii’cû pr.s compromîTe , aucune déférence, aucuns 
^‘*c'rù*iccs jic font au-deffus de leur zèle & de îcur dévouemerit 

I 

pour l'intérêt & le bonlieiir communs. 

Mais ils foru dans le cas prévu par l’article IV de la décla-' 
•■iUon dont' il s'agit. 

Dans cette potîiion , il,leur eft impodiWe (ie participer fans* 
réfe rve an vœu de la três-graiidc majorité de la chambre. 

Ils déclarent donc qu’ils n’y conforment leur opinion que 
^ons la condition c^prefTe-dii confentement de leurs commettans, 
^ que jiifqu*à ce qu’ils aient reçu de nouveaux ordres, ils s’ab¬ 
stiendront de donner leurs lulfrages dans les délibérations on les 
Voix feront comptées, par tête. 

Ils font forcés de déclarer encore , que fi l’objet des délibérations 
3 infî prifes étoit préjudiciable à l’Ordre de la N’oblefTe , leur 
rnandat ne leur rerTciîroi; pas de fc borner à une allîdance 
pafTive, •& qu’ils ne pourroient s’empêcher de conferver; autint 
qu’il ferolt en eux, les droits -.de leurs commettans par des* 
protcdalions. 

Ils fupplient la cKambrc d’ordonner qu’il leur fera donné aéfe 
de la prefente déclaration. Verfailles, le juin T73 v. Signe^ des 
In KOCENS DE Mauîiens , M. le marquis de Panat, abfcnt 
povrr cajifs de maladie; le marquis d’Avessexs de St.Rome, 
le marquis d’EscoulüUERE- 


N**, 14. Je foufilgné , député de l’Ordre de la NoblefTc de 

*1 rénéchauiréc de C'xiftelnaudary, adhère à la préfentc déclara- 

^<on ; & je déclare que je m y conformerai jufqu’à ce que j^Je 

*“eçu de nouveaux ordres de mes commettans. VcrfailIcs , l’aa 

■ 

^ jour que deffas. Signé, le marquis de V.audreuil. 

No. if. Je fûîimgné,-député (le l’Ordre de b Nobleffe de 
b rénéchaulTée do Caftres, adhère à -b prélente déclaration j & 
Jnnoduclion, Topic lî. T 
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Je (lechrc que je m y conformerai jufqu'à ce que j’aie rcçü 
de nouveaux ordres de mes commctians. Vcrfaîllcs, J’aii &. jou^ 

que deflus. SIj?ie ^ de Tolîlol'siî-Laltrec. 

■ 

# 

N°. Je louuigné , députe de îa NoblefTc ‘des. baîîIiagcS 
de Clîâumoiu £< Aidgny en V^cxîii François , aUcüc , que lôrS' 
de la déIjbî.raùon de la chinibrc, du jour d'hier, fur la féarice’ 
du Roi du 15 de ce mois, & dms laquelle il a été arrêté que. 
roM acceptou purev'aciil & limplement les propoiîtious contenues': 
dans la première d’cl.iralion du Roi lue dans 1 idîic féancc , j’ai, 
donné a cette acceptation mon coiifeiitcmcnt, mais en demandant 
s£lc de la referve que j’ai faite de ne.pouvoir délibérer par 

tête, dans des occadons oii l’on fera-dans, le cas d’en fair^ 

« 

ufage, Sc indiquées dans ladite déclaration , conptic coniruires- 
à mon cahier J & ce, jufqu’à ce'que j’aie obtenu de mes com- 
mettans de nouveaux pouvoirs. A Vcrfaillcs , le z 6 juin iy^ 9 - 
Shnp , LE aMoine de Belle-Islë, 

O ^ r* ^ 

17. Le député de la NoblelTe des bailîiagps de Vie 
Toul, Forcé par des circonftances impérieuses, S: fournis à lî 
rigueur de fts mandais , déclare n’accçptcr la déclaration du- 
Roi du 13 juin, que fous la réferyc exprcITe que me,s com-, 
jhettans me donneront une extenfiqn fufiàfmte de pouvoir pouf, 
y adhérer ; ôc je demande aélc de ma déclaration. Fait à hi 
chambre de la Nobleffe , le itîj'uin 178.?. Si^nSy Rekn’el. 


N\ a 3 . Les députés de la Nobleffe de Brcife , liés înipéra- 
tivement par leurs mandats à la forme conftttuiio.jiK'll* de votcf 
par Ordre , de mander, t acre qu'ils n’ont point voté pour l’aC' 
ccptntîon des articles coiueiius en la pren ure déclaration dtî 
Roi, lue à la féancc royale du 13 de ce mois j & crj’îis ne 
font rendus qu’à b majorité des fuÜragcs de la chambre, 
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acceptation. Fait à VerfaÜIcs ^ le i j jaîn 1785). Sl^ne'j Car- 

t>ON D£ SanDKANS, DE LA BeVIÈKE.' 

/ 

r . ^ , i» 

N*^. 15?. M. le marquis de Jui^nc, députe de la Nobicfie 
des Marches communes ffanches de Bretagne Se de Poitoi! , & 

^ 1 . le marquis de Ecauchamps, député de la Noblelle* de Xain- 

(? , 

ïonge, féaiUc à Sainl-Jcaii-d’Angely, demandent, par les motifs 

4. * ' I J" 

^ ci-dcDTus, ïe meme aéïe follicîfé par les députés de la Noble fie 
de ErclTe. A VciTaîllcs, le juin T7£i?. SJ^ne , le marquis 

^ *■ * ^ ■ 1 ' 

t>E JuiGNE, le marquis UE Beauchamts. 

N°. 30. M. de Panette , député de îaNoblefTcde Dombt , 
demande qidîl lui folt donné afte j que lotfqu’il a v oté fur Tar- 
^■eié de.la chambre , en date du juin rySi? ,-en conféqiieiicû 
de fon mandat j qui lui preferit impérieufement de n^opiner que 
par Ordre, il iPa pu que fe joindre à la pluralité-des voix 
^n fe réfervant d*en demander le coiifentcmeiU à Tes cominettans* 

Fait en la chambre de b. NobîeiPe aux-Etats-Généraux. Vcrfailîes^ 

« 

H ■» 

le‘ i^-juih 17851* Si^ney de Pa'î(ETTE, député de la Noblelle 
de Dombest ■ r /: ^ 

•» 

N°. j i.' Nous , députés des féncchaulTécs du Quercy , ne 
pouvant adhérer aux articles de la déclaration du Roi, qui ten¬ 
dent à voter par tête, déclarons que nous ne pouvons l’accepter 

+ 

que fous la referve exprefie que nos commettans’nous donneront 
^ne cxtenlïon de pouvoirs faiHf:\nte,pour y adhérer j 5 c nous de- 
^landons de notre déclaration. Vcrfaiiles, le 15 juin 178^* 

d'inné'/ LA Valette-Parisot , Eirox , de Plas de TakeA 

m 

« ^ t - ^ 

N*^. Ji. Les -députés de la NoblefTe du bailliage de Belfort 
demandent aifrc, comme ayant adhéré à la pluralité l'Ordre 
dans la délibération pour raiTclé de ce Jour 15 juin 17S.9- 

T 1 


-1»- 
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Si^néy le comte de MontjoiR-Val’frey, le baron ue Lan- 
DENilEKG-VAGEKliOURO. 


No. 3 3- Je foufligne , députe de la fciiéch-uirTéc de LimoiJï 
en Languedoc, forcé, d'une part, par la circoiiihiîxc la pl^’® 
inipérieui'e , , d'autre part, par h rigueur de îuon mandat j 

dccLrc que je n'accepte la déclaration du Roî du i ^ juin , qi’d" 
fous la relcrvc que mes coinmcttaiis me donneronL une exieiilion 
de pouvoirs pour y adhérer ; & je demande aclc de ma décla- 
ration, en foi de ce, A V'tTfaiiîes, le 15 juin 17S5?. IÇ 

baron de l'Huilier de Rouvln’ac.. 


N®. 34. Le députe du gouvernement de la Rochelle, Hé ptiC 

Rinftruélion pariiciiUèic de Tes commettaus , déclare qu’il 11* 

accepté la déclaraLion du Roi, lue à la féancc du 33 juin, que 

fous la réferve de fe conformer au cinquième article de ladite 

déclaration j qu'en conféqucncc il va demander de nouveau^ 

# 

potivolrs à fes commcltans , afin que, s’ils le jugent à proposi 

U puifTe fe conformer avec la plus ciulérc libcrtç 4out cç 

dui cfl preferit & indique dans ladite déclaration. U fupplie 

chambre de vouloir bien lui accorder acte de la préfente réferve. 

■ 

A Vcrfailîcs, en la chambre de la NobleÜ'e, le iç juin -lySf- 

ShnCi MÂLARTiC. 

1 ■ r 


N®. 35. Je foufilgné , député de la fénéchauncc de Caficlmoros 

r 

d’Albret, forcé , d’une part, par les cîrconftahccs les plus im^ 
périeufes, & fournis, d’autre part, à la rigucür'de mon mandat^ 
‘déclare que fe ii’acçepte la déclaration du Roî du 33 jiihi, que 


fous la réferve exprefTc que mes commettans me donneront 
citenfion de pouvoirs fuffifante pour y adhérer ;& je-'demande 


aéte de ma déclaration. Le aj juin 1780, Sipié, 


le chevalier- 


D£ CllALpîi, 


delaNoslesse. , 1^5 

N'^.. ^ 6 , Sur larrcté pris par h chambre de la NoblclTc, le 
de ce mois, aü fujet de la dcclaratiou du Roi du 13, le 
député de la NobkfTc du Bugey n’a eu d autre avis ejue celui 
de fe ranger -à la pluralité de la chambre ^ pour Te conformer 
*t les celliers J & en a demandé aéle dans la chambre, le juin 
17 Sp.* Signe, le marquis de Clermont Mont-Saint-Jean* 

§■ 

37. Le marquis de Ternay, député du bailliage de Loiidim, 
dcinatide acle de la réferve qu’il a faite de confiiltcr fes com- 
lüctlaiis. Le juin 178;?. Signe\ le marquis de Ternay. 

N°. 3S. Nous députés rouffignés delà province du Périgord, 

■ 

forcés, d’une part, par les circonltanccs les plus in^ipérieufcs, 
fournis', d’autre part, à la rigueur de nos mandais, déclarons 

' J , 

que nous n’acceptons la déclaration du Roi du 13 juin, qtic 
fous la condition & réferve cïprcfie que nos commettans nous 
donneront une eytenlion de pouvoirs fufhfante pour y adJiérer, 
Se nous demandons aclc de notre déclaration. Le 15 juin i 7 Si 7 . . 

I rtri 

Signé, le marquis de Foucauld-Lardimalie , le comte de 
XA Roque. 




N*. 39. Nous députés fouflignés de la NobleITe de Carcaf- 
füi me, forcés, d’une part, par .les circonflanccs les plus împe- 
rieufes, &, d’autre part, par la rigueur de nos mandats, dé¬ 
clarons que nous n’acceptons la déclaration du Roi du 13 juin , 
que fous la réferve cxprcîTe oiic nos commettans nous donneront ' 
Aine extenfîoii de pouvoirs fuffirantc pour y adhérer 3 & nous 
demandons a£tc de notre déclaration , en foi de quoi. A Ver- 
faîlîes, le ly juin 1789. Signé, le marquis du Pac de Badeks, 

J 

le comte de ?. 1 ontcalm Gozon- 


N^. 40. Les foulTîgnés dcfîrant faire connoiirc au befoiu * 


1 


f 


r 



154 


Phocès-Verbal 


Iciiis commettans, qu’ils font rcflcs dans la minorité, lors de 

dtlibéraiion^ d’hier, ont rhonncur de prier la chambre de pe^" 

mettre ciu’it leur en foiL donné aâe. A Vcrfaillcs, le i6 iiiiii ïtS^* 
* * - ^ • 

Si^ne, le comte de la Croix, le comte Charles de LametH* 


i « 

N". ^T. Je fou/Tigne FIorcnt-Alexandrc-Melchlor de la-Baume» 

comte de Monircx'el & du St. Empire, député des Etals parti" 
culiers du comté du Macoiiiiois aux États-Gciiéraiix, lié par le 
‘mandat impératif de mes commeUans , que j’ai fait ferment d’exé- 
’cuter , qui me •défend d’acquiefeer pour eux à l’innovation de 

■ * "i ^ ^ 

voter pir tète , après avoir infifté, félon leurs ordres, de tout 
mon pouvoir , pour la confcrvaiion de I ufage antique de faif& 
'voter les'Ordres féparément, dans les circonllances pénibles 

II 

'cmbarrarTaiites où fe' tiouv'c TOrdre de la NoblefTc , j’ai cru dc" 
voir joindre ma voix à la prcfque totalité des voix de la chambre 
'de la Nobk-fTc , pour acquiefeer purement & fîmpicment 
'plan “propofé par le Roi. à la féaiicc du zy de ce mois de juin 
«delà P refer. te année 1785. Mais conlldérant que les articles IIIj 
IV', Vlï, X, 'XI de ce plan , font oppofes & conîradiéloires 
-'•aux'loix du‘mandat qui m’a été remis par mes commettans, qui 
ont même annulé mes pouvoirs d’avance , fi je contrevenoîs à 
leurs principes , je déclare n’y adhérer que provifoircment Se 
■feulement fous la f.mve-gardc des articles IV & V dudit plan* 
■Je me réferve liberté pleine &■ entière d’exécuter les nouveaux 
"pouvoirs Se les nouvelles intentions de mes commettans, lorfquc 
'je les aurai reçus , & qn'e je leur ai demandés aujourd’hui eç juin 
17S5! ; & pbîir ma juitincaiion & confcrvaiion de leurs droits? 
& Il liberté de leurs nouveaux fuffrages & avis, j’ai remis Afr 
le bureau lifpréf:Mtc d.'ci .r.'ui-u dont je demande aélct Vcrfaüles, 
«ans la chambre.de 1 i NoblcfTs, le aj juin 17857, Si^né, LA. 
J5 ai;:>ie J comte de .Montreveh 


DE LA N O B LE S S K. 




41. Nous founîgnLS , comn'.aiicÎL's par la ncccHîtc dts 

4 

circonrtaiiccs, ds .donner noire anciuin-'c'm provifoire à l’arrêté 
propofé pour accepter la déclaration du Roi , lue le 13 de ce 
i'iois aux États-Géiiériux, & obliges en meme temps a une lidé- 
lûé inviolable à nos mandats ; déclarons réferver dans Ton intégrité 
le vceu de nos commcLUiis contenu d.tiis nos cahiers, en ce 
^u’il eft dérogé par ladiic déclaration, & nV pouvoir adhérer 
jurtjn’a ce qu’aux ttnres de Tarticle V , le Roi nous ait mis 
en étal , par une nouvelle couvocaiîoii de l’OrdiC de la Nobleffe 
du biillbige de Rouen , de fouinclire la préfcntc dcclaration 3 
nos rom met tans , pour qu’ils aient , d’après fou examen , à 
cJiarigcr. nos mandats, ou à pcrlîllcr à leurs coutumes , dont 
acte* Fait à Vcindlles, le 15 juin 1785?. le marquis de 

Mo RTEMAi-’T, le comte DE Trie, le préhdcnt de Fronde- 
Ville, Beluel'f. 


N°. 43. Les députés de la Noble fie de Bourgogne pour les 
Dailliages de Dijon, Autun , Chiiloiis, A11.vois , Ear fur-Seiiie, 
Aux'errc , s’emprefient aiUlî de donner des marques de leur ref- 
petfi: & de leur rcconnoilTarxe au Roi, qui a bien voulu, dans 
des circonfiances aulli critiques , protéger les loix , & par un 
bien fait dgnalé rcrdlucr à fes peuples des droîis il long-1 émus 
méconnus* C cfl donc avec la plus vive fenubilité qii’Üs acceptent 
la déclaration que k Roi leur a daigne faire de fes intentions 
à cet cgnrd, & généralement tous les articles qui ne font pas 
direélement oppofés a leurs mandais 3 mais la lettre de ces 
mandats leur impofe an même inllant Ii ioi de prolcfter contre 
tout ce qui feroit contraire, dans les déc-arations & dans l’ir- 
rété de la chambre , à la volonté impérative de leurs commetlans y 
foît fur le vole par tete en aucun cas , fur l’annonce anticipée 
de la , renonciation aux privilèges péciniiaîrcs fc de la confoli- 
daiioii de la detu publique avant rétablilTcmcrît des bafes conf- 



I 


zg6 


P ROC î: s.-V erbal 


■tituuoiiiîclles, fùit mémj fur la rcflrklion annoncée des pauvoif® 
ciofifiés ou à noanrr pour iVvenir, aiîift tjuc frir la forme de 
Ji fédficc ciu fie cc mois ; cnlin aux prieilJgcs des pays d’Ktatf 

^ __ f 

compromis par l’article XXHli En coiifcqucncc, les foiiflign^-'^ 
qui ont eu rhoiinctir de communiquer :i la cliamljrc leurs poU" 
voirs, rehtivemejit. à tous ces objets > la i'uppI’cnL rcTpeftucu^ 
fcmeiit de vouloir bien leur accorder atlc de leurs proiciiaLions j 
donfils font obligK de iufiiStt à Icnrs ccnioiclUns. Ftiit â Vci- 
failles, le 15 juin 17^9- Si^ns y le rMuLiER de Bresfeÿï 
dcpuie de Dijon ; le marquis DS Digoin'E, député de rAuliinoîs^ 
le iTiaxquîs' VT. Sassenay, Burignot de Varenne, députés de 
Châloîîs -y D^'^^,GEtiTEV^, , député de l’Auxois j ie comte de 
Movcorps. 






N^. 44. Nous fouffignés députés de l’Ordre de Ir Noble fie 
de la fénéchaufféc de Poitiers, déclarons qu’en adliénmt, autant 
qu’il el^ en nous, par pure déférence pour Sa Majcfté, â la pre¬ 


mière déclaration lue à la féance royale du 15 de ce mois, 
nous ne pouvons nous * difpenfer de demander de nouvelles 

înftruéVions à nos commettans, dont nous refervons en attendant 

+ 

tous les droits k cet égard. Le 2.5 juin J7B9. Sî^îié y MonT- 
MORENCY-LuxE.’.f BOURG ; le marquis DE Crussol-d’Amboise î 
Claude , vicomte de la Châtre j le comte o’Vveïîsey , le che- 
vàlicr UE LA CouuRAVE y le comte uE Lambert Y j le marquis 
DE ViLLEMORT. 


N”. 45. Nous fou/Tîgnés députés de l’Ordre de la NobîcfTe 
de hi fcncchauirée de G uicnne, déclarons : 

Qu’cii adoptant Tarrêté de ce jour, fous le bon plaifîc de nos 
commettans, pour axeepter îc règlement tracé dans la déclaration 
de Sa Majcftc du 23 de cc mois, pour hi difcipîiiie de la pré- 
fente tenue des Etats-Généraux , nous n’avons entendu que donner 
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témoignage de noire relpcét pour le Roi , de notre ite^c- 
tence pour l’Ordre de U Noble ITe , & de notre ardent dclîr 
d’arriver par tons les moyens polîibles au terme fi dcfire de 
la Nation, mais'finis adhérer en aucune manière aux principes 
^ air difpofilif dudil arrêté, (jui pourroient blelTcr les iiifiruc- 
tions qui réfuUciU de notre mandat, les intérêts de la NoblelTc 
du royaume ch particulier, & ceux de la Nation en général. 

Eli conféqucnce, nous avons cru devoir exprimer les referves 
fui v'antes audit arrêté. 

1°. Nous penfons que , d’après notre mandat, nous ne pouvons 
point prendre rengagement de faire l’abandon des privik'ges 
pccuniaires, ni de confolidcr la dette publique , aulTîîôt après 
le rétabli (Te ment des bafes conflilutioriiielles , pa.rce qu’il nous 
eft enjoint exprcflcineiit de ne coiMolider la dette publique, 
non-feulcmcnl qu’après avoir obtcnu*iinc confiîtution invariablo' 
ment arrêtée, mais encore apres le plus fevère examen de Ictat 
des finances ; Se de ne faire l’abandon des privilèges, qui doit 
fuivre l’otlroi de l’impôt, qu’apres que le travail entier , trace 
dans nos cahiers, aura été fuivi ; nous déférant pour le furplus 

f • 1 ^ 

à cet égard, à notre proteftation du 13 mrd i/;?- 

z^. Nous penfons que la demande fit te à Sa Ma je fie dans 

ledit arreté , de convoquer la NoblefTe des bailliages pour donner 

de nouveaux pouvoirs, eft contraire aux droits & privilèges de 

la NoblelTc du royaume, en ce qu’elle a le droit de s’aflemblcr 

pour fes intérêts particuliers , fans avoir befoiii d’ordres à cet 
^ ^ * * * 
égard, droit que Sa Ma je fié elle-même rcconnoit par l’article V 

de fa déclaration , puilqu’elle pcr.met aux députés , gènes par 

leurs mandats, d’en demander d’autres à leurs conimcttans, fans 

annoncer qu’elle donnera de nouveaux ordres pour les convoquer. 

■ 5®, Nous penfons que ledit arrêté , en acceptant purement 

& limplcmcnt, & fans aucune réferve , les propolitions contenues 

en quinze articles dans la première déclaration du Roi, avec la 
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feule claurc conrervainirc , que ce ifcit que pour la.prcfcnte 

'* i" 

tenue des ï’tats*Gcnéraux, & fatislircr à cotifMuence pour l avenir» 
n^a poiiu fufïifaminetU garanti les droits imprefcrîptibles de 
Nation^ violés par les arades III, IV & VI de ladite deda- 
ration , parce que , dans aucun cas ni dans aucune circonfiarcc j 
un Ordre ne peut rcconnoîirc qu’il cxidc une puifTancc qui dt 
le droit de calTer ou annuler les diîîérens refultats de la volonté 
de la Nation , volonté qui dcvicridrou illufoire, des rinfïarU que 
fon eyprdîion ne pounoit être libre, & que par confequent un 
Ordre ne doit ja:r*als convenir qu’il exlde une force plus forte 
que la Nation dlc-mcme, defquelles dites réferves nous avons 
demandé aélc* Fitit «à Vcrfaîllts , le juin 178?. Si^ne y le 
clicvalier de Veutiiamont , îe vicomte de SÉgur , Lavie- 

N°. J^ 6 , Le député de la fénccbaunee de la BafTc-Marcbc, 
foudigné , lié par Ton mandat à ne conlcntir , dans aucun cas , 
à délibérer par tête, déclare qu’il protefte folcmncllcmcnt, quant 
a préfent, contre tout ce qui tcndroit direétemciit ou indircéïc-: 
ment à introduire cette forme d’opiner : 

Qu’il ne peut prendre part ni donner fon confeiitemcnt à la 
deliberation de l’Ordre de la NoblelTe aux Etats-Généraux, du 
ay juin; qidil va fc pourvoir pardevant le Roi pour obtenir une 
nouvelle convocation de TOrdre de fon bailliage , de fa féné- 
cliauITée, à Tcffct de recevoir les ordres ultérieurs de mes coin- 
nicUans. Vcrfailles, le juin 1789- Signée le comte de Lai- 
PAL*D, grand Sénéchal d’épcc , Si député de la Noblcfle de la 
Baffe-Itlarche, 


N'*. 47.Les députés de la Noblcffe de Villefranche de Roucrguc 

A 

fe font’un devoir de rendre Tlionimagc le plus pur & le plus 
refpeélueux aux intentions du Roî, de conferver les lois fonda¬ 
mentales de la Monarchie , inlCJUions li bien exprimées dans 
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ï’ariîcle premier de fii déclaration : ils font pénétrés de la plus 
vive recoiiiioiiriiicc pour les boütés paternelles cj^ue Sa I\lajelle 
témoigne à fes fiijcls. 

Us acquiefeent aux articles de la premicTC dcclar.ition , lue 
à la féance royiJe du 23 juin t q^d ne font pas oppofes aux 
mandats dont ils font porteurs j maisdeur lionncur, leur coiif- 
cience & leur ferment ne leur permettent poîîit de prendre 
d’autre engagement, jufqu’à ce que la NoblefTc qu’ils ont 1 noii" 
Heur de rcprcfeiitcr , ait etc de nouveau convoquée pour déli¬ 
bérer fur les déciaraiioiis publiées à la féance royale du 25 juin, 

i» 

& leur ait envoyé de nouveaux pouvoirs, auxquels ils promettent 
d avance de fe conformer le plus flriclcmcnt ÿ déclarant ne pou- 

,1 ' * * 

voir , jufqu’a ce qu’ils les aient reçus, former aucun vœu qui 
tendroit à gêner les déterminations ultérieures que la Noblelle 

I I 

de Rouergue jugera à propos de prendre. 

Les députés fouflignés demandent à la chanibi*e qu’il* leur 
foit donné aéle de la prefente réferve^fur la déclaration dû Roi Sc 
fur l’arrêté de ce jour. Verfailles, le 15 juin 1785. Si^ne y BoUR- 

KAZEL. 

•r 

\ ' 

J adhère, au nom de mes commettans, à la déclaration cî- 

dclfus. Dans li cliarabrc delà NoblelTe aux Étais-Giiiiraux, le 

-2 J juin 1785. Sigm: y le comte François d’Escaiisj député de 

■ 

la fénéchauiréc de Chàtcllcraulr. 


J’adhère à la déclaration ci-defTus. Dans la chambre de la No- 
blclTe aux États-Géiieraux , le 25 juin 178^. Sl^ne y le comte 
DE Barbançon’, député du bailliage de ViUers-CoLtercts. 


1 


‘ J’adhère à la d,éc]aralion cî-deiTus, £c en demande un aélc 
particulier. Dans la chambre de la Nobicile aux États-Generaux, 




I 


■3D 


P R O C È S “ V E R 


BAT. 


le iç 'jum 178^. Si^rné) la vï/;piTitc nE Panat, député de lâ 
féncchauiTcc de Rhovlès & du b.-iilliagc de Müîuu. 

t- 

Nous adhr:rons à I3 dcclataiiori ci-dedus , & eu dernaudoiïS 
un atfle pardivuÜcr. Dans ia cli irubre de l’Oldic de la Nobleue 
aux Etai5-GéiiL'faax J !c 15 juin 178^7. JTi^riCjlc baron de Mon- 
taeut-Baueaü , îc vicü:rite d ustou-oaint- AIichel , députes 
de U NobleiVu du pays de coinlé de Conmdjiges & NébouaaU. 


J adhère , au nom de mes coiviineltaiis , à la déclaration cî- 
,deirus.& fous les memes réler/cs. Vcrfailîes, îc î.3 juin i7,8>* 
Si^ne\ le marquis d’Atchier, député du Gévaudan. 

4 

N”. 4S. Les députés de la NoblcfTe du Barrois fe croient obligés 
tdc déclarer que , par radiiéhon que pour le bien de la paix 
le falut de l Etat ils fc font crus obligés de donner à larretc 

- O 

pris-aujourd’hui par TOrdre de la NobîcfTc, ils fe trouvent > par 
le fait, déchus du pouvoir dont la Nobleffe du bailliage de la 
Marcîic les avoit honorés j 6 c. qidcn conféquence , ils ne font 
•plus, de ce momciU ,'les repréfentans que de la NoblefTc des 
dix autres bailliages du Earroîs j & ce, jufqidà ce qidil plaifc 
à la NoblcBe du bailliage, de la Pdarchc, conformément aux ar- 
ticles III S: de la première déclaration du Rot , lue à la fcaiicc 
tenue par Sa Majedé aux États-Généraux, le 7.3 de ce mois y 
d'honorer les foudîgnés dMn nouveau pouvoir. VerfaiUes, le 
Juin 17S5. *5'7^ne, le vicomte DU Haütoy, Ecusmard. 

f ‘ 

N“. 4p. Ayant. adhéré à la prolcllalion de Al. le baron de 
Luppé, faite dans la chambre de l’Ordre de la Noblcflc., 1 ^^ 
z<; juin lySj?, par laquelle il accepte la déclaration du Roi du ^3 > 
mais pour les objets fcule.iic^nt qui ne, font pas contraires à fc® 
mziidats : je fcoolic le chambre de vouloir bien me donner acl'^ 

J i i 


4 


* # 
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mon atihclioîv & nroieitaiion, pour îa iufùHcaùon de ma con- 

* 

<inite vis-à-vis de mes coin me l ta ns. ûi^/ic, le maïquîs dVXngosse, 
député des féiicchauirccs d’Arniagiiac U de î'Ifie-Jourdain. 

N*. 50. Le député des bailliages de Seiannc & de CKatiHon- 
Tur-lVlariic , iioiiobfiant îc defir le olus vif de fc conformer aux 

? -À 

Vues paterne lie s de Sa I\Ir.jeri:é . qui lui ont iurpirc les dirpo- 
fitioiis contenues en fa déclaiation du ^13 de ce mois , déclara 
ne pouvoir accepter , comme Ta fait îa majeure partie de Iz 
chambre de îa Noblcffe , ladite déclaration, linon avec réferve , 
& fous la condition cïpfclfe du confentement de fes co:nmctt:\i;s; 
^ que, jufqvdà ce qu’il en ait reçn de nouveaux ordres, il s’abf- 
tiendra de donner “fon fufirjpc dans les délibérations où les 

* O 

voix feront comptées par tête, fon mandat y étant contraire- >■ 

■# 

Il fuppllc. lu ch'jmbre d’ordonner qu'îl lui fera donné aélc-de 
la préfeiUc déclaration, A Vcrlailîcs, le 15 juin i/Sp. Signe, le 
R\aiquis DE Pleukre. . 



' TRENTE-QUATRIÈME SÉANCE. 

f J 

n^' 

J''endredi 26 Juin 17 %?. 

^ * 

*Le vendredi vingt-lîx juin mil fept cent quatre-vingt-neuf, 
rAffcmbîée de MelHcurs les députés aux États-Généraux étant 
formée", il ;i été fdt leéfurc du proc:s*verbal de la féaiicc pré¬ 
cédente. 

». ^ 

? M. le Préfîdent a rendu compte enfui te de Tandience qu’il 
avoi't eue hier de Sa Majcflé, pour lui porter rarreté pris 
l’Ordre de la NoblclTe , relativement à f^n acceptation de la 


1 


t 
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Procès - 


qu 


■n 


pre micrc déchuaiion fie Sa J\'!ajeflc, & a lu le difcoiirs 
avoit eu rhoimeur de lui adrcITcrj & la rt'ponfe qu’il avoit 
ainfî qu’il fuît : 

m 

« Je fuis content de la conduite de ma MoblelTe j-fi: elle peut 
» compter fur mes bontés &z ma protection >1. 

Il a enfui te nommé pour porter le même arreté à l’Ordre 
du Clergé, * 

Mc nie Urs 


le vicomte de Chalori. 
le comte de la Châtre, 
le.comte de Verfay. 
le vîcopitc de Mirabeau. 


le comte d’AndUii. 
de Piis. 

le comte du Lu dre. 
le marquis -de Teriiay. 


La queftion de favoir li on le portcrcît au/îi 6ar une depu- 

> . _ ^ * 

tation à l’Ordre du'Tiers-Etat, ayant été agitée, il a paru que 

c’étoit le vœu de la chambre. 

*• 

Deux^de Mcfùcurs les députes ont fait chacun kélurc d’itil 

r ", - *" . * "** 

pfojctde difeours ace fu]’et_ rédigé par eux. Le premier, très- 
détaillé, compreiioit non-fc^lcmeiit les motifs de la conduite 
dé‘l’Oidrc de la Nobleffe jufqu’â ce jour, mrjs encore la fuite 

# * ^ ~ î. n i .»** r I 

du travail qu’il fe propoloit d’adopter pour achever le grand* 
ouvrage auquel il devoit coopérer. Le Lcoiid, moins étendu , 
ii’étoit qu’un liinple. difeours d'houiiètCLés pour retracer fuc- 
cinétement Ic.dclîrde couciliation qui nfavoit ce lié tic .ranimer 
& qui l’aiiimoit encore. , . . . •rpT * 

Après quelques dilcuilions, relativement au^choi;-; à faire entre 
CCS deux difeours J l’avis de la chambre a femblé être que i’examen 
réfléchi qu’il faudrclt.-faire', pour aind dire , de chacune^.des 

\ J- * .-r . " * 

phrr.fcs du premier, ..afin de ne rien dire qui pût cire mal in¬ 
terprété, feroît perdre un temps précieux j que ce- difeours. 
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convicnJroit parfaitement dans une autre occafïori, dans laquelle 
il pourroît être îiuércfTanL de juflifîer les motifs de la Noblefle j 
& qu'en conféqucixe le fécond difeours ifcngagcant à rien, 
dévolu fHre préfère : leélure en a été faite de nouveau , uinfi 
qu'il fuit ; , , 

✓ 

« L^Ordre de la NoblefTc nous a chargés d’avoir riionneur 
de vous COmmimiquer Tarreté qu’il a pris hier. 

î) Votïs verrez, dans radhé/îon qu’il s’eft emprefTé de donner 
à la première déclaration du Roi , le delir de conciliation qui 
î’anlme, fon vœu fincère pour que tous les Ordres foiciU ramenés 

à la concorde , qui ne devroit jamais être altérée entre François, 

+ * 

& fans laquelle il cft impofliblc d’opérer le oien de l’Etat, 

premier devoir de tout bon citoyen ». , 

^ * 

* 

Pour coimoître enfuite le voeu de rAncmbléc à ce fujet, la, 

queftioii a été ainfi pofée : Adoptera-t-on le fécond difeours, 

« 

oui ou non? 

Les voix ayant été recueillies, 

16$ ,ont été pour fon adoption. 

21 pour le oui, avec ,un léger amendement. 

8 , peur la majorité. 

■ * ' * * ' 

I pour le rejeter. . : 

ÿ, n’ont pas eu, de voix. • . 




la 


-. ^ J* . * 

Ce difeours ayant été adopté, I\î. le Préfident a nommé, pour 

" 'î * t , ■ - ^ ■ _ / ’ ’ J ^ J 

députation dcRinée à porter l’arrêté au Tiers-Etat, 

ms PI ^ ► 


A le Rieur S 




le duc de Liancourt, 
le comte de Montboillier. 
le* comte de Laipaud, 




■ ^ ri 


“* i . / 
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:v]ciî:cLirs 

1 

le comte tîc Rcimcl. 

« 

le m:irq*'is tic CîcrmciU- 3 Iori> 5 ainl-Jcaii. 
le duc de Eiroti, 


Pendant les difciiflions cî-defTus, la d^jp^taiioTi qui avoit etc 
envoyée à l’Ordre du Clergé étant rentrée , jM. le cors te de U 
Cliâirc , qui avoit été chargé d’y porter la parole, a fait leélui’C 
du difeonrs qidil y avoit prononce, ainli qu’il luit : 


«cjl ESSIEU ns, 

» Nous attendions depuis long-temps avec impatience le 
/noment 011 le premier Ordre de l’État fc feroit conftitué* 
li^’Ordrc de la NoblelTc nous charge , MclHcurs, d’avoir, l’hon^ 
neur de vous témoigner avec quelle fatîsfaCtion il a reçu, celte 
nouvelle , avec quelle fenfibiiiié il a vu votre emprefl’ement ^ 
.lépoiidrc, psr h confiance Ja plus sbroluc, aui vues de con- 
ci iation propofées par le meilleur des Rois. Nos fentîrticns pour 
lui font les mêmes : ils font confignés dans l’arrêté que nouî 
avons pris lirer, & que nous fommes chargés de vous apporter- 
PuifTe ruiiion qut règne entre les deux premiers Ordres, puilTc 
le patriotifmc qui les enflamme , maintenir la confiîtuüon du 
plus beau royaume de TUinvers , affermir la couronne fur I*i 

" K 

tète la plus aiiguftc , & faire fervîf au bonheur de tous cette 
religion faînte dont vous êtes les organes fidèles, Sz cette noble 
fermeté qui, depuis tant de fiècics, cfl le partage de l’Ordre 
du Clergé & des gentilshommes François! » 

La députation envoyée h l’Ordre du Tiers-État étant revenue, 
le duc de Liancourt a renda-^ compte qu’un afTcz - grand 
nombre de députés de celte chambre, parmi Icrqucjs il»y-cn 

avo:£ 
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^Voit pUilicurs de ceux de rOt,drc de la NoblcfTe qui y avoient 
palTé la veille, ctoicnt venus la- recevoir, mais fans proponion 
deiermiiiée J qu^iis avoient été ainlî introduits dans la fallc, TAf- 
fcmbléc s'étant lev^ée à leur arrivée j & qu'ayant été placés fur 
la partie des banquettes occupées par l’Ordre de la-Noblcffe à 
la fé ancc royale, il y aVoit prononcé le difeours arrêté par la 
chambre, & fait Icéture de l’arrêté qu'il étoit chargé.de lui porter. 

Il a cnfiiite .rendu compte de la réponfe qui lui avoir été faite 
par AI. Bailly, Prclîdcnt de cette chambre, aînh qu'il fuit: 


« AIessieurs, 

)> L'Aficmblée Nation?de me charge de vous dire qu’cllc n'a 
pu v^ous recevoir & ne peut vous reconnoître que coniiiic des 
députés Nobles non-réunîs, des gentilshommes, nos coiicitoyciis 

' I . 

& nos frères : elle s’eft portée à vous admettre, avec d’auiaiit 
plus de p’aîlir , qu'elle délire que vous, foyez les témoins des 
Vceux que nous ne ce fions de faire pour vôtre réuiàou à cette 
augufte AlTemblcc )>. 

Enlîn , il a dît qu'après cette réponfe , la députation avoit etc 
reconduite de la même manière qu’elle avoit été reçue à fon 
arrivée. 

Cette réponfe du Tiers-Etat fcmblant exiger une délibération 
.de la part de l’Ordre de la NobleCTe , plufîeurs députés ont 
demandé qu'on s'en occupât tout de fuite, &. fans déplacer: 
d’autres ont prétendu qu’il cioît plus prudent de la remettre au 
lendemain. Les voix ayant été appelées pour reconnoître le vœu 
de la chambre fur l’un ou rautre de ces partis 

J ■ * ^ 

154 ont été pour remettre la* délibération à demain, 

■ ■ ; ■ - -1 

I s’efi rangé, à la pluralité. 

] 7 n'ont peint eu de voix. 

4^ ont opiné pour délîb^éfef fur-Ié-chapp. 

Xntrodu^lon. Tome II. " * i ■ y 


*î • , 


» i 


i , 
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Les genalshomnits proteftans contre îclcftion des dépiUtS 
îa NoblcfTe du biitli.igc cî'Aval ^ayant été' introduits à k barre 
de la cliambre, ont kit leélure du mémoire contenant les raifons 
de leurs prot'eftations : la iituation actuelle des affaires ne pef' 
menant pas de fonger à prononcer un jugement fur Lmrs rccla" 
mations, ce mémoire a été remis à.Meiîicürs les conimiiraires 
vérificateurs , pour en faire ufage lorfquc les circonfLanccs k 
Tcqucrront. 

Un *de Meilleurs les députés a rappelé'ciifuitc à k ebambre 
qu^cllc aroit eu ravantage dY’tre prcfîdéc pendant près de 
remailles parM. le comte de Montboilïier , & qtdil feroit à propos 
qu'elle arrêtât une démarclie pour lut en témoigner fa iccou- 
noiffancc. Cette propofition ayant été unanimement applaudie j 
3 \ï. le Prélidant a nomme pour ce tic députation de remcrcîemcns 

* 1 ‘ ■à 

Meflîeurs le baron de Montboiflicr, le due d’Havré, le marquis 

de Juigné , le marquis de Clermont-Mont-Sainl-Jcari. 

^ ‘ Il a été kit IcCiure d’une lettre adreffée à M. Je Prélidcnt pat 

IVI, le baron de Pontet, député de la Mobleffe pour k vîllc de 

Mefz, par laquelle, en rappelant le jugement prononcé contre 

lui,, les dcmarches (ju’cllc avoit bien voulu faire pour obtenir 

du Roi de nouvelles lettres de convocation en favt/ur de Ton 

bailliage , &: les raifoiis qui ravoîent empêché d’en profiter , Ü 

demandoit quelle voulut bien lui tracer la conduite qu’il avoit 

à tenir dans-celte occafion , & qu’en attendant, il lui pliit Ici 

accorder entrée &: voix coiil'ultalive feulement. La chaml rc n’a 

pas cru devoir s’occuper tout de fuite de cette réclamation , 5: 

elle a renvoyé la délibération à ce fujet, à un autre joiîr. 

■ 

M. le Prefident a fait enfuîte donner leéfurc d’une lettre a 


îui écrite par M. le vicomte de Pons , gentilhomme de k prri- 
vîncc du Dauphins. Comme cette lettre & U requête qu’clk 
conlcnoit avoient pour objet. la réclamation d’un droit à lui 
pcrfonncl, & qu’il demandoit que l’une l’autre fuITcnt jointe^ 
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lux pièces de raffaire concernant cette province-, ce renvoi a 
etc aufîitüt ordonné par la chambre, 

La fcancc a été indiquée à demain, $ heures précifes du matin. 

* * f 

Signée le duc de Montmorency-Luxemcouhc , Prejident; 
Bouthillier, d*Ormesson, Serent, Djgoine, le CÀRrEN- 
tier de Chailloué j SuTÉiairt;!^ 



TRENTE-CINQUIEME SÉANCE. 


Snmidi 27 Juin 178^. 


L 


E famedî vingt-fept juin mil fept eent quatre-vingt-neuf, 
rAiTemblée de Meilleurs les députés aux États-Généraux' étant 
formée, il a été fait leéture du procès-verbal de la féancc pré¬ 
cédente. ■ r 


Conformément à l’arrête pris hier , on avoît remisa au)Ourd’hüî 
la délibération relativement à la- répoiife faîte par Is Prélîdcnt 
du Tiers-État à-la députation envoyée à cet Ordre. La difeuf- 
fion commen^oît à ce lujet, lorfque Al. le Préfi'dent a fait part 
à la chambre qu'il venoit detre mandé par Sa MajcAé, ainll que 
M. le vice-Préiîdeiit, & a fait faire ieéîure d’une lettre que le 
Roi lui avoit fait l’honhcur Je lui adrefl'er, conçue en* ces termes: 


Mon Cous‘in, , 


;i> 

3t 


a Uniquement occupé de faire le bien général de mon royaume , 
& defirant, par-delTus tout, que l’AfTcmblée des États-Gé¬ 
néraux s occupe des objets qui intéreffent toute la Nation, 

V 1 
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3> d*après racccplalion volontaire que votre Ordre a fait de 
» déclaration du 13 de cc moisj'engage ma fîdclç NoblelTe ** 
)) fe réunir, fans délai, avec les deux autres Ordres , 

' J» Kâter raccomplifTemcnt de nie^ intentions paternelles. Ceii^ 
ï> qui font liés par leurs pouvoirs, pourront y aller fans doiiR^^ 
■ de voix , jufqu'à cc 'qu'ils‘en aient de nouveaux. Cc fera u*'® 
» nouv'elle marque d’atuchement que ma NobleiTc me donner^* 
» Signe , L O ü I S. » ^ 


Cette lettre a excite les difculîions les plus vives, pour 
,feHter les moyens jes plus propres à fervir utilement ic Roi® 

‘ 'Il 

la PaUie : les uns perliftant dans les principes confacrés par 1 *^’ 

différens arretés pris par la chambre jufqu'à ce jour, propofoient 

de ne jamais les aband.onncr : d'autres prélendoient que les eu’' 

confiances exigeoient, finon le facrifîce des principes, au moin^ 

( celui de la rcfîftance j S: qu'en fervantle Roi, fuivant fes deûxS; 

_ * 

^ en- fc réunifTant aux deux autres Ordres, ce feroit le fervir uU' 


' lement encore, en portant dans la faîlc commune des États-G^" 
îiéraux l’attachement invariable,de l'Ordre de la Noblefl'e pouf 
i^les lois conftituiionhelles de la monarchie. Apres ces difculTions» 
.les voix dut été-appelées par un tour d’opinions motivées. R 
ëtoit près d'étre achevé, Iprfqini a été interrompu par l'annonc^ 
d’une députation de i'Ordre du Clergé. Apres avoir été reçu^ 
‘^introduite, fuivant les cérémonies accoutumées, ? 4 . levêque 
‘ d-Uzes & les fept autres membres qui la compofoient s'éiaiR 
.• afTis à la droite de M. le Préfîdent, l'évêque d'üzès, portant 
la .parole , a fait îetfture de l’arrêté qui vciioit d’être pris 

h 

fon Ordre , aînfî qu’il fuit : , • 

Vu les articles 1 , VU, VIll & IX de la déclaration du Rt’f 
du 1; de cc mois, concernant la préfente tenue d'Etats-GénérauX» 
"l’arVcle i portant « que le Roi veut que rancicnne didinétioR 
> des trois Ordres de l’Etat foit coiirervée en fon e"n[ucr , 
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^ cffentielîement li^e à la conftitution de Ton royaume ; 

^ les députés, librement élus par cliacuii des irois Ordres ^ for-. 

" 'man't trois 'chambrés , délibérant par Ordre , & pouv'ant, avec . 

'1 approbation du Souverain , convenir de délibérer en commun, 

I " f"' *!"-c *- 

^ puiircnt féuls être confiderés, comme formant le corps des rc- 
^ préfentahs ^dc H Nâtioii." En confcqucncc le Roi a déclare 
Huiles lès délibérations'^ prircs pax les députés de l’Ordre da 
^ 'Tieri-ëtat le 17 de ce mois, ainfl que celles, qui auroient 
^ pu ychfujrre , comme' ilU^gaîcs Sc inconflitutionnelles ». Par'^ 

^ article Vn , Sa M‘àjè{\.é eschone\\pour le falut 'de VÉtat ^ les 
^ l'ois Ordres à Je téünir y pendant cette ternie d* Etats feulement 
pour ’ itillhérer eh ‘commun filr'îes ' affaires _ d^une utilité' ge'ne- 
faie ‘ en exceptant, fuivaiit Tarticlc VIII , des affaires qui 


pourront cire traitées -en commun , celles qiu regardent les 
<lf"oUs''{îHtTque 's & confiuiitlohnels des trois Ordreyy la forme 
dk cdhjlliutwn à tlohn 'cr'laux prochains^ É.tàiy Génêraux ylcs 
pr6priedis ffiodaÛs WJkg^^ les dŸoxPi'imïes & les 
pTerogàtivïs'hôtiorïfique's' des dctiecpremiers Ordres : fuivant 
1 article IX , le confentement particulier du Clergé fera nécef- 
faire poup toutes les difpQfitions qui bourrùieht hiléreffer la 
religion IdjdifcipUne eccléjlajlique , le régime ‘■dés ordres & 
Corps tjecullers & re^«éferj:vu auflî la délibération que rOrdre'- 
du Clergé_^a pris, le du même mois de juin, & par laquelle 
il adlièrc purement & fimplcmcntâ ladite déclaration : une lettre 
du 'Rdî a*M,'lc cardinal de la Rochefoucauld , PréfIdeiit de l’Af- 

* - * ’ J 

Perabice conçue cn^ ccs_ termes ; Uniquement occupé de 
J aire le bieh général de mon royaume y éé defirant ^ par-deffus 
^out f que "VAffemblét des Étdts-Généràüéc 's*occupe des in~ 
terets qui occuperit toute la Nation , & 'apres Vacçeptatioti . 
'^oTohéàiré que votre Ordre a fait dé ma déclaration du zy 

P ' ' 

tic ce mois ; f engage mon fidèle Clergé à fe réunir , fans f 
délai i* avec Its deux autres • Ordres, pour hâter VateompUf- 

V 5 
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Jentent de mes vues patemelUst L'ordre du Clergé, taujour® 
cmprclTé de donner à Sa Majcfté des témoignages de ^efpeét » 

' . \ >. . . -J 

d*amour Bc de confiance , & juftement impatient de pouvoir fc 
livrer enfin à la difeuffion des grands interets d'où dépend Isi 
félicité nationale, a délibéré, De fe réunir des aujoutd'bui 
aux Ordres de la Noblefl'e & du Tiers-Etat. dans la falle com- 
muiie , pour, y traiter, des affaires d’une utilité générale,,cotnfor- 
mémçut à la déclaration du Roi, fans préjudice du droit qui 

î • J • ' ff , ^ i - 

appartient au Clergé, fuivaut les lois.conffîtutives de la mo- 

t ® ‘ ’> ■ ■ ■ ' 1 ' ' \ 

na'rchic , de. s’aîTcrubler & de voter Teparérnent : droit qu'il ne 

\ ^ ' 1 . r ■ - ■ '* * * ■ 

peut ni ne veut abandonner dans la prérente fefTion des Etats- 
Généraux , fV qui lui eft exprelTément réIVn''_é par le? articles VJ!!' 
& IX de la meme déclaration: 


* ■* <" 


■■ f 


D’adrcfTcr a Sa Majefté une lettre explicative* d.qs principes 
coiifervateiirs de là monarchie , qui ont conduit l'Ordre, du 
Cjergi? à des fenti mens d’union & de paix - qui Tont décide à 
adopter tous les plans de conciÜatioja propofés par Sa IVIaie/lé, 
ainfî qtrà fe réunir avec Içs autres Ordres, dans la falle des Etats- 
Generaux. • - ' 


« i# 




fVp’/icî', D. cardinal de la Rochefoucauj^d , Prélidcnt. 

Extrait , des jegijlrcs de V Ordre du Cierge ÿ du. Zy jidn i jBg % 
collationné & cç/n/ii:V^>itabIe,. P-EtntoTi^t be BA<tJÆO.ND , fcr 


crétairc. , . - ii . - 

* tf '■ ». ^ ^ * 

Après le déparÇ.dc cette députation, le tour d’opinions a été 
'repris J & on alloit faire l’appel des voix, lorfqu'un^ noi^vclle 
învitaiion plus prefTaiiie & puis décifive encore n’a. permis à 
rOrdre de la Noblclie que dccoiiter les fentîmens & les craintes 

de fon cœur pour la perfonne du Roi ; Sç TQrdre entier, fans 

+ - - - ' ' 

délibérer plus long-ternps , s’eff déterminé à céder aux deurs, 
de Sa MajeRé, en fe rendant à la falle commune. 

PlufieuES de Mc meurs les députés, liés par des inanoats irnpe- 


j?E LA Noblesse. jh 

ont piotcftc 8 c ont demande afte de la rcIiHaïice qu^ils 
^voient employée, en execution de Iavolotitc.de leurs com- 
^ttettans. ( yoyei Les pièces annexées d la fuite de cette féancc 
depuis le 71 ^, I jiifqites & y compris le 3i°. 77. 

JDé/a l’Ordre du Clergé, dcfceiidu de fa chambre particulière, 
fe préparoit à paiTcr à la falle commune, lorfquc celui de la 
NoblelTc s’eft joint à lui : le Clergé a pris la droite j la NoblelTe 
a pris la gauche j & chacun de ces deux Ordres cft entré ainli 
dans la faite commune. L’Afîcmblée y étoit peu complclte en 
Ce inomeiit ; les travaux ai'oient été fufpcndus j le tiers des 
membres au plus y étoit prcfcni. M, le cardinal de la Roche¬ 
foucauld , Pféfîdcnt de rOrdre du Clergé, & M. le duc de 
Luxembourg-,*Préfidcnt de celui de la NoblelTc, ont annoncé 
fuccc/livemcjit que le refpeét de leur .Ordre pour le Roi, leur 
zèle pour Tunioîi fie la concordci 8 c leur patriotifn'.c avoient diélé 
Cette démarche. iM. Bailly, Prélidciit de l’Ordre du Tiers-État, 
a répondu ainh- qu’il fuit : 

« Le bonheur de ce jour, qui ralTcmblc les trois Ordres, 
» cft tel, que l’agitation qui accompagne une joie-vive, ne me 
•» laîITe pas la liberté d'idées néceffaire pour vous répondre 
» dîgncpicnt • mais cette joie même cft une réponfe. 

» Nous poITédions TOrdre du Clergé : l’Ordre de la NobîefTe 


» 

» 

» 

» 


aujourd’hui fe joint à nous. Ce jour fera célèbre • dans nos 
faftes: Il rend ia famille complette. Il finît à jamais des divi- 
fions qui nous ont tous iTiulueilement afiiigés. Il va remplir 
le dclîr du Roi j fie l’AlTemblée Nationale, ou plutôt les Etats- 


Généraux vont s’occuper , fans* diftinftioii 5 c fans ' relâche, 
» de la régénération du royaume 5 ; du bonheur public ». 


Apres ce difeours, M. le Préfident de la NoblelTc a indiqué 
la féance pour mardi prochain 50 juin , à neuf heures du matin, 

m 

ditis la falle particulière de la NoblelTc, Sc pour dix heure* 

V 4 
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* 

dans la falle conimnnc , heure indiquée pareillement pour U 
réunion par Mefïicurs les Préfidens des deux autres Ordres. 

Si^ne, le duc de Montmorency-Luxembourg, Préfident; 
Bouthillier, d’Ormesson, Serent , Digojne , LK Car- 
EENTiER DE Chailloué , Secrétaires, 



PIECES jznncxces à la trente-cinquième Séance, 


No. I. Le député ' de Ta NohlelTe du 
n^a pu , tant'que la chambre n^a point été totalement orgariifécj 

_ P n 

lui préfenter les déclarations & proiellations que lui preferit de 
faire le mandat dont il cft porteur. '^Dcpius la nomîna'lion de 
fes officiers, il n*a pas cru dc(^oir interrompre les occupations 
importantes qui ont employé tous fes momenS ; mais il ne peut 
tarder plus long-temps à remplir le devoir qui luî eft impofe 
par les articles XLVI & XLyiI de fon cahier j en conféquence 
âl déclare, au nom de fes commettans, qidil n^entend, par fa 
préfericc ,• déroger aux droits qu'ont les États de la province 
de nommer .dans leur fein les députés-aux Etats-Généraux, 

• Ildéélarc encore qu'il protefte contre rinfuffifance du nombre 
des députés^ aux Etats-Généraux ^ relativement à fon étendue, à 
fa population , & par comparaifon avec les autres provinces du 
royaume, ^11 prie la chambre d'ordonner que ces déclarations & 
proteilatîons feront annexées au proces-verbal, & qu’il luî en 
fera délivré *a£lc pour lui fervir vis-à-vis de fes commettans. 
Fait à VcrfaiÜes, dans la chambre de la Nobleffc aux États- 
Généraux , le 27 juin 178^. Signé,, de Grosrois. 


bailliage de Befançon 


N°. 1, Dans ce .moment de trouble & d’agitation, les députés 
de 1 Ordre de la NoblcfTc du bas Limoufin, tîdèles au mandat 




\ 

* 



D E ^ L A N 0 B L S S s“ E, 3 T ; 

“ . . *■ 

Qe leurs commettans, n’auroient jamais quitté la faïlc de TOrefre 

la Nobleflc, Mais dans ce moment où Ton nous montre le 

* 

ï^oi Se l’État en danger, l’Ordre entier s’etant précipité dans la 
lallc commune des États-Généraux, les députés fiifdits ren¬ 
dent avec leur Ordre ^ pour ne pas faire de fcilfion, en pro- 
tefrant contre tout ce qui fe feroit de contraire au vœu de. 
leurs commettans & au ferment qui les lie. Se dont nulle puil- 
lance ne peut les affrancliir, jufqu’à ce que leurs commettans 
les en aient relevés. Le 27 juin 178^. Signe\ le baron de 
PoissAC, le vicomte de la Queuille, ‘ 


N®. Le député du 'bailliage ‘de Eefançon , enebaîné pat' 
le mandat le plus impératif, qui lui preferit d’opiner par Ordre, 
luîvant rancienné conftitution du royaume , & jamais par 

qui lui enjoint de protefter contre toutes & ebaeuhe délibération 

' ’ * - , . - . ■ 

prifcs en commun', contre les principes'cohflitulifs de la*mo- 

' P 

narchie ; déclare qu’il ne peut fe difpenfer de protefter contre 
le parti qui vient d’être pris par l’Ordre de la NoblefTc de 
fe rendre dans la falle communéÿ"pour y délibérer en commun;' 
déclare en outre *qiic c’elt pat refpèft pour'la démarche de 
rOrdre de la 'Nobicne', qû’il cbrifcnt’ a s’y rendre ; n’eiucndant 

■'1 * 

en aucune manière cOnirêvenir au mandat'dont la Noblefîe- dit 
bailliage de'Befan^oii lui a fait riionüeur de f ie-chargerdéclare 
encore ‘qu il ne coopérera , cri donnant fa •v'bix, à aucune ‘dé- 
lib éralion prtfc dans cette forme, jiifqu’à ce que fes commettans 
lui aient fait connoître de nouveau leurs intentions : il fupplie 
la'chambrc d’ordonner que fa déclaration fera annexée au procès- 
verbal, & qu’if'Iüi en 'fera délivré acte. Fait à Vcrfailles , dans 
la chambre de la NoblelTe aux Etats-Généraux, le 27 juiti 1785. 

■ ■ 4 

Signé y DE Gp-osbois. * ■ - •' • 




N*’, 4. Les députés du' bailliage d-Amont, ’cnchaînés -par les 


4 


J 



I 


t' 
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memes mandats, & diriges par les memes motifs, adhèrent à 
protcdalîon ci-delTus, Se fupplicnt la chambre de la NoblelTc d^or" 
donner (jtul leur en foit délivré afte. Fait à Verfaillcs, dans 
la cliambrc de la NoblefTc*, le 17 juin 178p. Signé^ le prince 
De BEAUP’FiiEMOXT , Ic maïquîs de PiIoutier , le prefident 
DE Vezet, 


5 • Le député de la NobleITc du gouvernement de la Ro" 

chelle , n'ayant adhéré à la déclaration du Roi du de ce mois 

^ue fous h reftriétion portée à l’article V de ladite déclarations 

& fous la réfcive dont la chambre a bien voulu lui donner aélc, 
* 

JC ^çroit oblige dc^renouveilcr aujourd’hui la même rcfcrvejfur 

« 

i arrête .que la chambre vient *de prendre ; de-fc rendre dans la 
falie des Étals-Généraux ; que ce n’eft que par déférence, 
par rcfpcdt pour fa chambre, qu’il cede à la loi împerieufe de 
la üccelfité: & qu’il ya aflifter fans voix délibérative contre l’in- 
terct de fes commettans , aux alTemblécs générales des ; trois 
Ordres , 011, fuîv'ant toutes les apparencesles délibérations* 
feront toujours prifes en commun & par tête,; ce qui lui.ell 
cxprelTcment défendu par l’infoudion particulière que la NobîelTc 
du pays d’Aunîs lui a donnée. Il fupplîe la chambre de lui donnerr 
lôc dçiU préfente réfervc.&: déclaration, pour .lui fervir de titre^ 
juürfîcaiif de fa tidclitéa fes mandais, vis-à-vis de fes commettans*; 
Fait en 4 cha:vibre.dç la NoblefTc, à Verfailles, le 17 juin.i/Sp* 
Signé,^ MALART-tCr ‘ ; . . . 

*. I — . '1 ; » ' _ . 




* i * 


^ i 




• N"®. 6 . -Le député des bailliages de Sezannc,& de Chalillon- 
fur-AIariie', cncharnc^ par le mandat auquel ilra -prêté ferment 
dans l’AfTcmblce generale'des trois Ordres, tenue à Sezaimc> 
le vingt-un mars dernier, & par lequel il lui, eft preferit de 
faire les plus grands cîTorts pour que les délibérations fe fafTent 
par Ordre & non par tête-, adoptée jiifqu’à préfent par FAf* 



4 
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ftiiiblcc de la cliamUrc compofee de la totsiitd du Tiers-Etat j 
^ une partie du Cierge & de la NobiefTe. 
iVlais pour fe mettre à couvert des rcprociies qui pourroîcnt 
être faits, tant par le Roi , auquel il fe feroit toujours un 
devoir d’être fidèle, que par Tes commettans, dont il rcfpcêVc 
les volontés J le députe des bailliages de Sezanne & de ChâtiU'on , 
déclare qu’il ne quittera point le lieu où fe tiennent les États- 
Généraux î mais y attendra fans voix délibérative , s’il s’agiUoit 
de délibérer par tête, & demandera à Sa Majcflé une nouvelle 
convocation de la Nobicflc defdits bailliages j pour lui demander 
fi elle pèrfîfle dans les pouvoirs qu^eilc lui a’confiés, apres lui 
avoir expôfé l’état des chofes & les \K)Iontés de Sa Majefté j 
demandant qu’il luîfoit donné àéle de fadite'déclaration. A Ver- 
failles,'le 27 juin 178^.' Signét le marquis i>E Pleurre, 




■P-. -^1»- 


7*”’I^es députés'*de la NobiefTe’idu''bailliage d’Arnonl > 
foufîîgncs ; liés par leur ferment & par''des‘mandats impératifs 
^ui"ieûr enjoignent expréirérifént'de voter par Ordre dans'tous" 
les cas poflibles, ôc jamais par tête &'en çôVnmun, de mettre* 
des prôtèflations, & *(10 les renouvellef, à chaque propofilion 
qui dônncroit atteinte''à ces principês *à la* conftitutiori de 
la'province de Frànchë-Cômté, déclarent', au nom de leurs çom- 
mettans, que n’ayant 'de pouvoirs 'que“pour 'agir en Étals-Gé¬ 
néraux , compofés de trois Ordres difliiiéts , du Clergé , dé la 
NobiefTe & du Tiers-État, opinant féparément-^j & l’AfTemblée 
«usuelle n’pffraut pas ces caraétêrfcs, üs. fie peuvent coopérer - 
en aucune de fes délibérations, ni .avouer , pour leurs corn— 
■n\çttaiis,r les aélçs qui en émaneroîeiU, jufqu’à ce qu’ils aient*, 
reçu d’euK d’autres pouvoirs, à l’effet .de. quoi ils ont déjà folJï--. 
ci^té une nouvelle conyocatipii, pour que rOtdre'dc la Nobleflc 
diidît bailliage puiffe ftatuer furie parti qu’il jugera le plus con-. 
v^aibLci, dans les circoaRances préfentes j qu’en attendant ils. 
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I ■ • » - .. , a 

fe troHvent forcés de prolcdcr contre ion tes délibérations qui 
poiirroicut eue prifes tendantes à changer la conRitutîon du 
Toyaunie , préjudicier aux privilèges'& capîtiilalions *dé‘ia pro¬ 
vince Frinche'Comté , •& aux droits de leurs commettan's j 

■ t- . 1 l J, ^ ^ ' F-' -PI., ' / ' 

£c ils requièrent &'fuppli'cnt qü il leur fôit donné aélc des pré- 
fe'ritcs déclarâtions'fit proleflaüons. Vcrfaillcs , le 17 juin‘"i 78?* 

marquis DE MouTiER, le’priticc de BEAUFFREXtONT,. 

le pféfident DÉ VezET. / ' ' ' 




f'f " S 

t^ .y 


" - fl" ( + • * t ' - i ■ ’ ■ 1 î. f i ■ ' ^ J * 

- A ^ 

, N°. 8. Je fouflîgnc , Florent-AlexandrcrJVIelcIiior d^.la Baume .. 

^ A Æ r- i ■ Bi - ^ (F * ■ ‘ ^ ^ -iC . ^ J ^ « ■ I d É -J ^ 

comte de Alontrevcl., 4ép,uté des États-pàrticulicrs duj comté du 
Mâconnois J dans TOrdre de la NoblefTc , déclare que pa.t 

^ t ^ M i-:3 -'raÉ.a 

â la déclaration par moi déjà faite furie bureau de,la chambre 
de la NoblclTe , du 15 juin de la préfentc année 178,?, dont 
j’ai demandé acte-, , je jfadhère que provifoirement à^Ia féancc 

< ■‘•■■'îr” -, ,, ■■ .".U L'*' ’*>' ■ - .'>^1- ■“ . - 

djîs .trois Ordres rcuniÇ j.&. nV donnerai oas ma voix jufqifâ laq 

^ . I- i ^ - -y ''i ‘ I * * ' ^ 

réponfe de mes commettans, m’et^t défendu de voler par . tête 
par leur mandat impératif, par lequel ils-m^ônt dcfavouc d'avance, r 
& annullc mes pouvoirs ïije contrevengis J.eurs principes.,En; 

i ^ - fe. I ■*' fe WP I "T * 

exécution dé leurs, ordres , je remets Ja préfentc déclaration fur. 

*i AJ . : ? > 5 I -X ' ^ 'i ■ ^ Jtj, W ■ * » ' * . Jài Iji ^ > ■y 

le bureau, & en demande adte. Verfaif es. le a? juin-1785* - 
Sïzné^ LA Baume, comte de Montrevcl, 

“ ■*€ i * P i - fe * ir,^ X ij 's* .î ^ ‘ ^ ' ' " ’ : èi ^ ' f l , f * / ^ J f fc* 
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L'Ofdré'de qk*’Nobleflc j'Iconfidérant que ’lc^ gouver¬ 
nement tnonarchiqüc cft e'n France cffeikiéTlémentcoHRitiftiomiefi ' 
qué'les dilHiiétionsuiéceiraireS' dans louies les nionarchiés 
fondées'fur rutilitc générale , & même* que Ipus les États bien'"^ 
conftilués'ont fenti le' danger de confondre, dansuine délibérà^-^ 
tibh par tête ,**les'difîcréntes parties dé VAffembléc IcgiRativc 
a'fxprelTément ordonnc.'à'fes députés-de* ne * jamais perdre de-' 
vlié "ccs"’^;grânds> 5c antiques -ptincipCs*qui' font fondes f«r^ 
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Vîntérèt commun de tous les citoyens, autant que fur les droits 

particuliers de la Nobleffe. 

1 

Et dans le cas où la pluralitf 5 des voix d^e la Noblefie ojbli- 
geroît ces députes de voter pur icte , ils ne le feront momen- 
u.tancmentqii^aprcs avoir déclaré que le vœu formel de la NoblelTc 
d’Auvergne, efl de ne voter que par Ordre, & apres en avoir 
demande & obtenu aéfe. . - 


Arrêté de V Ordre de la 



^[fe de Francet du'2S mai fjBg, 


» 

L’Ordre de la Noblefic confidérant que dans le moment aélujel 
il cft de Ton devoir de travailler à la conftitution , & voulant 

i • i. , * 

donner l’exemple de, fa fermeté, comme il.a donné la preuve 
de fou délintéreirenientdéclare q»e la délibération par Ordre, 
& la faculté d’empcclicr qu’ils ont divifement, eft conflitutivc 
de la monarchie, & qu’il profefrera conftamment ce principe 
Confervatoire du trône & de la liberté. 

' • ■ ' 7 ^ - *., . ^ - ... 

D’après les arrêtés ci-delTus , les députés de l’Ordre 
Noblcüe de la fénéchauffée d’Auvergne déclarent qu’ils-protefteiit 
forme.lemcnt contre tous arretés contraires aux principes qui y 
font confacrés , n’eiucndant rcconnoître aucun arreté, aucune 
délibération qui a pu & .pourroit y être contraire , de quel- 
qu’ordre & pouvoir qu’c'lc émane. . ■ , , 

Ils déclarent aufli formellement qu’ils fe réfcrvent, pour la 
Noblcffe de leur relTort, de faire & porter pareilles proteita- 
lions par-tout où elles pourroient devenir utiles & néccfliurcs 
à la confervation des droits des Ordres Sc de la .i\Ionarchic 

‘ ^ * ' r.^ > i., U 'J ^^- 

Françoife ; & ils demandent.à'la.chambre de la NobîelTc qu’elle 
veuille bien leur donner aéic. .& cppie^dc Ja prçfcntç. protcAa- 
tion : ils dcclarciit encore qu’tls proteflent de nullité contre tout 

-w - - - J yF -h -Fr 

ce qui fe fera aux Euts-Gépéraux]ur:ju’a: çc cu’Üs aient, reçu- 

1 ■ -V « i W L ^ d. * 1^ .-bkp 

de nouveaux pouvoirs de leurs couime.ttatis y qu’ils, puilfcnt 

*■ ' \ «F 
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Ÿ avoir voix délibérative. Le 17 juin 178^?, Signé, le inarqili^ 
DE LA Rouzière, le comte de Langiiac, le marquis de 
Queuille, le comte de Maçon. 

N°. 10. Les foullîgnés députés de l’Ordre de la NoblcfTe de 
la Haute-Auvcrgiie au bailliage de St.-Flour, conftdérant ’ qoC 
le mandat impératif qu’ils ont reçu de leurs commettans, pouï 
l’opinion par Ordre , ne leur permet point d’adhérer à l’arrête 

_ JP 

pris par b chambre de la Noblefic aux Etats-Généraux, le 2-7 
du préfent n'iois de juin, ni d’opiner par tète dans aucun cas# 
déclarent qu’ils prdiertcnt formellement contre tous arrêtés con¬ 
traires aux principes qui font confacrés dans leurs cahiers » 

+ # 

n’entendant rcconiîoîire aucun arrête ni aucune délibération qu* 
a^ipu & pourroit y être contraire. Ils déclarent aulfi formellémeut 
qu’ils fe rérervent, pour la NoblelTe de leur relTort, de faire 
& porter pareilles proieftatlons par-tout où elles pourroient de- 

venir utiles & nécemires à la confervation des droits dés Ordres 

* 

£r de la Moinarchic Françoife j & ils demandent a la, chambre 
de la NoblcfTe qu’elle veuille bien leur donner aclc de la pfé- 
Fente proteftation : ils déclarent en outre qu’ils proteftent de 

■ :j 

nul'ité & qu’ils regardent comme illégal tout ce qui Te fera par 

^ É É. * / 

les. Etats-Généraux, jufqû à ce qu’ils aient reçu de nouveaux 
pouvoirs de leurs commcttaiis. Fait à Vcrfaillcs, le x8 juin 
Signé, le baron û’Aup.illac, le duc iie Caylus, le baron 
Rochdbkuke. 


N°, 1 r: Les députés de la NoblelTe du bailIiaÉc d’Amont , 

A • ^ r\ m 

chargés par leurs cahiers de faire plufieurs réclamations à b 

^ r.-'»- 

chambre de la NoblelTe des* Ltats-Généraü.\. &' de lui en de- 

' r t • f * 

mander aéle , ont différé de les former , jufqu’à ce que celio 

# I I ^ fi *"S '* ^ i < ^ F- -m ^% ê- ■ 

chambre ait etc entièrement conflituce : dcs-lbrs les' affaires im- 
portantes âc générales ‘qui l’ont occupée , né leur ont' parpermi^ 
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de 1 ui piLTerucr des objets partieulîers à leur province ; ils 

* _ 

, dans ce moment, ne pouvoir plus différer j Sc ils fup- 
pliciit rOrdre de la Nobleffe de vouloir bien leur permettre 
de lui donner connoifTance des deux articles fuivans portes dans 
îcs caliîcrs du bailliage‘d’Amont, & d’ordonner qu’il leur fait 
donne a£le de leurs réclamations. 


« Ils demandent (les députés du bailliage d’Amont) aeVe 
^ au nom de leurs commetlans, de la réclamation qu’ils font 
^ que la province de Franclic-Corûîé'nomme à iWenir fes dé- 

rs 

y 

» conformément à fa conflitution ». , 

« Po ur le maintien de l’ancienne conflitution , ils réclament 
^ egalement contre l’inégalitc des députés pour les trois'Ordr-cs, 
J) & fur ce que ceiiX’ du TierS'Elat ont été appelés en nombre 
^ égal à ceux des deux premiers Ordres : ils déclareront que 
cette infraétlon à l’tifage ancien de l’égalité du nombre dans 
» les trois Ordres , ne pourra préjudicier au droit de chacun 
» des Ordres dans les États-Généraux & dans ceux de îi pro- 
>> viiice de Franche-Comté, ni fervîr d’exemple, d’üfage & de 
» loix )i. A Vcrfailles, le 27 juin 1785?. S:^/ic , le marquis de 
A îo L'TJER , le prince de Beauffremont , le prëfîdcnt DS 
Vezet. 


^ pûtes aux Éîats-Généraux datis le fein de fes Élats-particulic 


N®. li. Je founigné , député de la Ba(Te-Marche , déclare 

•m 

^ic mon cahier m’impofe la loi impérâtivc de n’opiner que 
par Ordre , & que jhiî informé mes commettans des circonftances 
qui pourroient exiger de nouveaux pouvoirs, fl n’c/i donc pas 

f _ ' 

po/Hble que j’aie dans cette Affcmbléc aucune voix délibérative, 
ni prendre part à ce qui s’y fera. Je* demande aéle de la pré- 


fètitc déclaration', étant comptable àc ma conduite 2 mes com- 

^ * P * 

meitans, qni‘iiT'6nt''fâït ‘l’honneur de me'Confier leurs intérêts; 
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Verfaîlles J le 17 juin 178p. Si^îie, le comte de LaipaUD i 
député de la BafTe-jMarche. 

#- 

f 

^ \ 

N*^. 13. Les députéS'dc la rénécliaufiee d*Auvcrgnc demandent 
a<ftc à la chambre de la NobleIFc des efforts qu'ils ont conP • 
tammciît faits, depuis l’ou/erture des Etats-Généraux-, pour 
faire prévaloir lopinion qui cft le vœu de leurs commettans ; 

& que , coiiformcn'erit au meme vœu , ils n'ont accédé a paffer 
à la chambre dû Trers-État que parce que telle a été la décî" 
fion de "la pluralité- Fait dans la chambre de k NoblelTe, 1 ^ 

2,7 juin 178^. d’fij'/Wj-LA Rouzière, Langhac, Maçon, lA 
Queuille, la Fayette. • 


N°. 74. Le député de laNoblcITc delà fénéchauirée d'Auch» 
obligé par l'on mandat d'opiner par Ordre aux Etats-Généraux, 
fans que deux Ordres puÜlciu lier le troifitme, perfiftaiit dans 
la déclaration & réferves qu'U a remifes fur le bureau de k 
chambre de la NoblcfTc’, le iç de ce mois, & d’après Tarrèlé 
de ladite chambre du 18 mai, déclare qu’il protelle formellement 
contre tous arrêtés conlraiies aux principes qui y font corifacrés- 
II .déclare aufTî qu’il fc referve , ainfl qu'a k Noblefle de k 
fénéchaulTéc , de faire & porter pareilles proteftations par-tout 
oû elles pourroient être utiles & néccfTairjs à k confervation 
des droits des Ordres & des principes coiifervateurs de la 


parr.hic Françoîfe. • ..* ’ ’ ‘ ' 

II déclare en outre qu’il protcÛc contre toute délibération 
prife par tête, par les trois Ordres réunis, qui feroît conttair® 
AUX intérêts de Tes commettans , & qu'îl ne peut prendre i ir:. 
ni coopérer à aucun arrête :pris dans cette forme , qu’ili7iii 
trçii de nouveaux pouvoirs. U prie-la ^chambre de la Nohleiï* 
de lui donner aclc .dc k préfente jv^otelfation , & déciiraûoiif* 
A Verfaillcs; le sy.iuiû 178^, S.hnt. le.baxon,DE,d-iüç?É-.rt 


I 




é 
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K®, Leî dcpuLcs de la NoblcfTe du bailliage de Rouen, 
încliaîiics par le mandat Tpccial (ju^ils ont fait le ferment d*ob- 
fcn’’er, mandat par lequel il leur cft formellement preferît dà 
ûe prendre aucune part à toute délibération ptife ‘par tète , Sc 
de proteftet contre toutes celles qui pourroient être prîtes de 
Cette maHiére , croient en ce moment leur confciciice engagée à 
faire leur proteftatiom 

En conféquence les dépotes de la NoblelTe du bailliage de 
Rouen protcRcnt contre la forme d’opiner par tête, adoptée juf-* 
qu’à prêtent par rAlTcmblce compotéc de U totalité du Tiers- 
Etat & Je la majorité de la NoWcfle & du Clergé. • 

Mais pour te mettre à couvert des reproches qui pourroient 
leur cire faits, tant par le Roi, auquel ils te font un devoir d’être 
toujours fidèles , que par leurs commettans dont ils rcfpeéVent 
ïa volonté, les députes de la NoblefTc de Rouen déclarent qu’ils 
ne quitteront point le lieu où te tiennent les Etals-Généraux, 

jufqu’à ce qu’ils aient obtenu de Sa Majeflé une nouvelle con- 

■ 

vocation de la NoblcfTe du bailliage dè Rouen, pour mettre tes 
députés à portée de recevoir les inflruétions dont ils ont befoin 
pour fixer leur conduite. Fait à Verfaiîles dans la chambre de 
la NoblcfTe, le 17 juin izSp. Et de ladite proteftation ils ont 
demandé afte. Signe j le marquis de Mortêitart, le comte 
•Ce TniE, le préfident de Frondeville, Belbœuf, 

P 

- 16. Le député de la Noblefie de la fénéchauftéc de Châ- 

teUeraiid en Poitou, enchaîné par un mandat impératif à ne iamaîs 
fe départir de la délibération par Ordre, tuppHe la chambre de 
vouloir bien lui donner aé>e de ce qu'il s’cil toujours Oppofé, 
de toutes tes forces, à voter par tctc, & qut les circonftanccs 
critiques où le Monarque & la Monarchie fc trouvent, ainfi qüfe 
les invitations prenantes 8 i touchantes de Sa' Màjc/lé, font les 
feules cautes qui l’ont 'dcierminé à te (oindre à Ti totalité de U 
Introducllfjrti Tome U* X 
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chambre de la NoblelTe, pour aller dans la falle générale- H 
déclare de plus que jufqu'à ce que fes commetlans, pour Icf* 
quels il V 3 . demander de nom^elles lettres de convocation , aient 
pris dans leur fagelTc le parti qu'ils jugeront le plus convenable, 
il n'aura aucune voix dans la falle générale, & protedera en leuf 
nom contre tout ce qui fe fera aux Etats-Généraux votant pat 
tête. A VcrfaiUes, le 2-7 juin 178*?. Signe t le comte Frariçoît 
d’Escars. 

« 

* 

N^. 17. Les députés de la Nobîeffe de Villefranchc de 
Rouerguc, perfidant dans leurs précédentes protedationSj réfcrvcs 
èc déclarations, liés par des^ mandats qui font inviolables, Sc 
,pat leur ferment qui les force à opiner par Ordre & jamais 
.par tâte , dans quelque cas que ce puifle être , déclarent , aU 
nom de leurs commeltans , que s'ils fe font rendus à la falle 
commune avec l'Ordre entier de la Nobîeffe, ce n’ed que par 
déférence pour l'invitation qui leur en a été faite par Sa Majcdéj 
.mais qu'ils s'abdiendront de prendre part à toute délibération 
qui pourroît être prife par les trois Ordres réunis, Sc dans lef- 
quelles leurs fuffrages feroient recueillis par tête , & non donnés 
par chaque Ordre didinél & féparé; déclarent qu'étant députés 
aux Etats libres 8c généraux, d'après les lois conditutives de la 
monarchie, ils ne peuvent contribuer ni coopérer à aucune dé¬ 
libération qui tendroit à les anéantir ou a leur porter atteinte, 
à moins qu'elle n'ait été prife par chaque Ordre féparément* 
Fidèles à leur mandat, ils vont foUiciter une nouvelle convo¬ 
cation de la Nobîeffe de la fénéchaulfee de ViUcfranche de 
Rouergue ; afin qu'elle puifle, dans fa fageffe , prendre telle 

m-. 

nouvelle détermination qu’elle avifera convenable, tant fur les 
.déclarations du Roi publiées à la féance royale du 33 juin, que 
la réunion des trois Ordres, opérée par les deux Ordres de 
U Nobîeffe 8 c du Clergé, d'après des motifs qui leur ont paru 
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împcrîcux dans les cîrconflances a^luclles j déclarent enfin que 
toute délibération qui pourra être .prife , Sc qui rcroit préjudi¬ 
ciable à l^Oidre de la NobîclTe qu'ils ont l’honneur de repré- 
lenter, ne pourra être obligatoire pour elle, Sc que jamais elle 
ne Tera forcée d’y accéder, ni par une adhefion formelle, ni 
en fe prêtant k leur exécution ; & qu'elle pourra faire Sc porter 
pareille proteftaûon oii elle pourra la croire utile & néceffaire* 

Requièrent les foufllgnés que la préfente proteftation foît dé- 
pofée dans le greffe de l'Ordre de la Noblefle, & qu'il leur en 
foit concédé aéle. A Verfailles, le 17 juin 1785». SignCj EoüH- 
Nazel, député aux États libres & généraux. 

N®. 18. Les députés de la Nobleffe de Bourgogne pour les 
bailliages de Dijon, Autun , Chalons-fur-Saonc & Auxoîs , fidèles 
aux principes que la NoblelTe de cette province aflembléc à 
Dijon les a chargés de maintenir j enchaînés d’ailleurs par les 
mandats impéra'.ifs que chacun d’eux a reçus de fes commettans , 
déclarent qu’ils ne croient pas pouvoir entrer à la. chambre com¬ 
mune , parce que foumettre leurs pouvoirs à la vérification en 
commun , ce fer'oit voter de fait pour l'opinion par tête ; qu'ils 
refteroient fans pouvoirs au moment oïl ils s’en 'deffaifiroient 
pour les faire vérifier 3 qu'à l'inftant od l’on les légiiinieroit rt 
Verfailles, ils feroient défavoués en Bourgogne j qu'il leur eft 
donc impofïible de concourir, meme par leur préfence , à cette 
première opération, jufqu’à ce que leurs commettans aient pris 
le parti que leur fagefle leur diétera, & donné les înflruétionB 
qu'ils croiront 'convenables. 

En conféquence , ils doivent à leurs commettans de protefter^ 
Comme en effet ils proteftent, contre toutes délibérations qui 
feroient prîfcs par tête : ils déclarent de plus qu’ils ne font af- 

treints par aucune*délibération prife dans le fein de leur Ordre , 

* * ' " * * * 

paircc dans là'chambre 'commune 3 ‘que iî, par un mouvement 

X a 
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d^inquiétiîtie & d’amour pour Ion Roi, la NoblclTe y a été portci® 

fanicdi dcniier, les foufiignes députes ne fe permettront aucuns 

rcfî^xioii fur une dcmarclie dîredlement contraire au vœu d&. 

leurs commcilans , &l fc fiatient qu’inftruits des circoiiftanccs 

ils les approuveront plutôt que de les inculper d’avoir en cet_ 

inftaiit contrevenn a leurs pouvoirs. 

■■ # 

Ils déclarent enfin qu’ils continueront à remplir les devoirs qui 
leur ont été impofés en rentrant dans le fein de l’Ordre , chaque 
fois que, d’après les arretés qu’il a pris, on y délibérera con-: 

t * ■ ' ■ 

formémcrit à la conllituuon du royaume , qui ne peut être 

'chargée que par le vœu libre & feparé des députés des trois 

Ordres, à ce autorifés par leurs comniettans. Les fouflîgnés 

députes, obligés de juftifier de leur ‘ conduite > demandent aétc 

derdiics proteftalions. Fait à VerfaillcS dans U chambre de l’Or- 

* ’ ' . 

dre de la Noblefîc, le pim T7S5 , à din heures du matin- 

LE Mulier de Eressey , député de Dijon, & charge 

par fon co lègue, M. le comte de Lévis, abfent pour caufe de 

maladie depuis trois femaincs ; le marquis de Digoine dü. 

Palais , député des bailliages d’Autun , Montcéiiis , Eourbon- 



dLanev & S'emur en Brioniiois j Bernard de bASSENAY , 

ri M 

de la Nobleffe du bailliage de Châlons-fur-Saoue j BurionoT 
jaE Vapenne, député de la Nobleffe du bailliage de Chalons' 
fur-Saône i d’ArgÈnteuil , député du bailliage d’Auxois. 

1 

h 

No. Les louflignés, députés de l’Ordre de la Noblciïe des 
baillia^cs-de Neufchàlcau, Darncy, Mirecourt, Charmes, Chatel- 
iur-Mozelle , . Rcmiremont , Epinal, Bruyères^ &: St.-Dicz en 
Lorraine , alfcmblés à hlirccourt pour 1 cleétion feulement, & 
qui, aux termes du réglement particulier à la Lorrame , ont 
fait féparcment- dans lefdits bailliages Jeurs caliicrs.de doléances 
el remontrances &' donné leuiis pouvoirs .j. àcl^ent qu’en 

conuauniquanl leur pouvoirs defini uf s^j * 4 ,^*^**- 
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Ueucraur* 


* t 

tendent préjudicier aux droits de ceux de leurs com'meftans ‘quî 
ont délibéré qu*il feroît voté par Ordre dans les 
A Verfailles, ie 30 juin 1789 5 & ’cn demandent acte. Si^nt^ îe 

comte DE Tou ST AIN : Mek on ville. 

* * , ■ 
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* * 


N*'. ' îô. Les députés foulTîgnés de la NobleiTe 'du Marne , dé— 
datent que leurs pouvoirs leur ordonnent dc^nc'ja'uiars ;^oter 
que pour ropinion par Ordre,'& de ne jamais conlctitir à ce 

1 P" 

que , dans aucun cas, l’opinion de.deux Ordres piiilTe lier le 
troidème. Leur déférence pour les délits du Roi les' engage ^ 
confuUer de nouveau leurs commettans. Ils ne peüv'cnt, en 
attendant leur réponfe, prendre part à aucune décili»n qui ne 

- r * 

feroit pas prife dans leur Ordre délibérant féparénicnt, & .pi'O'* 

■ * I * * t . f, * 

teftent en* conréquence , au nom de leurs commettans; contre 
tout ce' qui pourroît être arrête‘pat'des délibératioiiS'’qut ne 

«« ■■ T 

feroient pas prifes pnx Ordre. A Verfailles, le 30 Juin 1785- 
Signé y J. L. DE Montesson , le chevalier de Hersé ï.de 
Fresnay, lè Vidame DÉ Va'sse. 


•m • * y 
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11. Nous fouffignés députés de l’Ordre de la NoblefTc 
de la- féhéchaufïéc de Lyon V décrâro'ns^ u’avoif conféiiti‘à nous 

f t ^ ^ t ^ 

réunir, le 17'* juin dernicrl' 'dans- rAircmblée 'Nationale , que’ 
d’après'Vlcs"‘rai fous impcrieurcs & irivinciblcs qui ont chlfâmé 
l’Ordre entier de la NoblefTc. Verfailles , le* 20 juin 178^,’ 

* " ■' r ' 

i- DE* -RôTss e , le marquis dé Montdo r , le ' marquis de 


Loras, 


f 

1 

. » . ' ' • 1 * 


t t ■ 

■* ^ 
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N^.'ii. Lcs’députés de la NoblefTe de BccfTê, liés, étroîte- 
ment par leur mandat & leur ferment, à la forme antique Sc 
•onftîiutîonnelle de voter dans les Etats-Généraux feparément 

J ■ . ■■ •' 

& par Ordre , déclarent qu’ils ne fc font rendus à la fa|lc com¬ 
mune avec TOrdre entier , que par déférence pour riavitaûon 

X 1 
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« 

qui lui en a cté faite par Sa Majefté, mais qu’ils s’abAiendront 

de prendre part à toutes délibérations qui pourroient être prifes 

* ^ 

par les trois Ordres réunis, 2£ dans lefquelles les fuffrages feroieiit 
rccuei’lis par tête, jufqu’à ce que leurs commettans’, raucmbks 
par les ordres du Roi, les aient autorifés à voter dans cette 
forme iiiuCtic. Et en attendant qu^ils aient reçu, de nouveaux 
pouvoirs à cet égard, ils déclarent qu’ils perAAent dans la forme 
conttitutionncîle de voter féparément & par Ordre -, & qu’ils 
protcAcut contre tous décrets, toutes lois qui pourroient'émaner 
de rAffembléi Nationale, fans le concours des voeux de leurs 
commettans exprimes par l’organe de leurs députés ils de¬ 
mandent qu’il leur foit donné aéle des préfentes déclarations SZ 
proieAaûons , rcmifes fur le bureau de la chambre de la No- 
blefTe & fur.celui de rAlTemblée des trois Ordres réunis. Fait à 
Verfailles, le 50 juin 178^. Sign €\ Cardon DE Sandrans, Dt 

LA BÉVIÈRE. - , \ 

m 

N°. 13. On ne marchande point avec l’honneur j nulle corn- 

ta 

poAtion n’eA permife : le moindre écart lui porte une bleffurc 
éternelle. » , • 

J’ai l’honneur de parler aux repréfentans de la Nation Fr an- 
çoife. Qui pourra mieux qu’eux juger.,le point d’honneur , êc 
apprécier les démarches qui me reAent à faire pour ne point le 
trahir. - . , . - 

Mes commettans m’ont donné des pouvoirs impératifs auxquels 
j’ai fait ferment de me conformer j fe l’ai j'uré fur mon honneur. 
Allez , m’ont-ils dit, vers cette auguAe afiemblée des repré¬ 
fentans choiAs dans toutes les provinces : partagez fans diAinélion 
avec tous les citoyens les charges de l’État; nous vous autorifons 
à faire l’abandon de nos privilèges pécuniaires ; mais il eA des 
préalables à r»mplîr avant cet abandon : il importe au premier 
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•ommc au dernier des citoyens, qu^on ait fatisfait avïnt tout 
à des objets bien plus importans. 

Ces privilèges fontiéels dans ma province : leur anèaiîüircment 
Va ruiner nos fortunes. Les intendans, les Subdélégués, les Re¬ 
ceveurs avoient déjà porte les plus rudes atteintes. 

( I ) Nos commettâns ont penfé tjuc la délibération par Ordre 
ctoit néceflairc au falut de tous : ils nous ont fait une loi im¬ 
pérative de la maintenir de toutes nos forces ; & dans le cas où 
il en feroit jugé différemnaent j ils nous impofent l’obligation de 
la retraite : ils ont révoqué nos pouvoirs. 

Je vais avoir l’iionneur de vous faire la leéture des articles 
de mon cabier les plus impérieux. 

Voilà ma pofition : je le répété, on ne compofe point avec 
riionncur : il ne nous fuffit pas de n’avoir pas à rougir aux 
yeux du public, il faut que nous foyons d’accord avec nos 
confcienccs. 

Nous pouvions partir, d’après nos mandais, & retourner vers 
nos commeltans j mais la Nation pouvoit nous foupçônner d’avoir 
voulu manquer au devoir qui nous cft le plus cKcr, celui de 
concourir au bien général* de la Nation. 

Dans ces circonftances, je penfe devoir demander aéVe à la 
Nat ion,,de la remife que je fais au greffe, de mon cahier qui 
fera connoître les obligations que Ton m’a împofees. Vcrfailles, 
le 30 juin 178p. Signe y le baron de Moktagut-BarrAU , 
député de la Noblcfie du pays & comté de Commîngcs & Né- 
bouxan aux Etals-Généraux. 

N°. 14. Je fouflîgnc déclare que j’ai fait cejourd’hui, trente 
au mois de juin mil fept cent quatre-vingt-neuf, à l’Affemblce 
des trois Ordres des États-Généraux, proteüaiion dont je n'at 


( 0 N®. I, page jo, article II j Sc page 45, article VIII. 
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point confcrvc de copie, mais qui coiuicnt à-peu-prcs ce 
fuit : 


Les mandats que j’ai reçus de la NoblcfTc du pays &: comte 
de Comminges & Nebouzan, dont j’ai Tlionncar d’être un des 
lepréfcntans aux Étals-Généraux , non-rculemeiit me chargent j 
de la manière la plus fpécialc, de m’oppofer à ce qu’on y opine 
par tête , & de faire tout ce qui fera en mon pouvoir pour 
maintenir les ordonnances & les ufages qui ont établi , comme 
réglé certaine , que l’on doit y opiner par Ordre , & que l’avis 
de deux Ordres ne peut lier le iroiiièmc : mais de plus ces 
mêmes mandats prononcent révocation de mes pouvoirs, &: m’en¬ 
joignent de me retirer de rAfTcmblée, du moment oti, malgré 
J*oppofition des députés de la NoblcfTc do Comminges & Né- 
bonzan , on voudroit pafler outre. 

Que quand bien même mes mandats ne porteroient point ré¬ 
vocation dans le cas indiqué, il fuifit que j'aie promis de inc 
conformer au contenu en mes inÜruélions, pour que rien ne 


puilTe me porter à fauffer ma parole. Qu’en conféquence je ne 
peux ni ne v^eux participer à aucune délibération, ou arrêté qui 
pourroient être pris dans ladite AfTembléçi^*contre Icfqucls je 
protefte 8 z en demande aélc , fauf à la Noblcfïe du pays & comté 
de Comminges & Nebouzan, de prendre tel parti qu’elle avifera 
fur la remife d’autres pouvoirs à fes députés. 

Laquelle déclaration & proteftatîon , que je certifie avoir 
laifTée par écrit ligné de ma main, lur le bureau de la falle de 
ladite Aflcmblée , je crois devoir renouveler fit renouvelle de 


plu fort dans cette préfente AfTcmblée de l’Ordre de la NoblcfTc, 
féante dans fa chambre ordinaire à i’hjtcl des États^Généraux, 


fit dont j’ai Thonneur de lui demander aétc, Verfaillcs, le 30 juin 
178^. Signe'f le vicomte d’Ustou-Saint-Michel , député de 
î» NoblciTe du pays Sc comté de Comminges Sc Nébo*uzan. 


1 



LA NoELHSSB. 31^ 

N°. îf. Je fouHlgné le comte de Moiicorps, député de 3 a 
^ oblelTe du bailliage d*Auxerrc, dcclare ^uc 1 Ttrlicle VI de fes 
Cahiers porte d’opiner p:ir Ordre & non par tète j & cjue d après 
cette difpohtioii J il ne. s’efl pas permis de prendre part aux dc^ 
libérations des États-Généraux , jufqu’à ce <jue fes mandataires 
lui aient envoyé de nouveaux pouvoirs : il leur a écrit en con** 
fé^uence , il y a quelques jours. Fait à Vcrfaillcs, le 30 juin 
178.9, Signét le comte de AIoncorps. 

ë ~ 

N”. 3.6. Je fouflîgné député de la fcncchauflec de Caflelmoron. 
d^Albret, déclare que, forcé par mon mandat de délibérer par 
Ordre , je ne puis participer aux délibérations qui feront prîfcG 
dans rAlTcmblée générale , avant que mes commeitans ne m’aient 
envoyé de nouveaux pouvoirs, & je demande a^c de ma dé¬ 
claration. A Verlailles, le 30 juin 17S5. .Signé, le chevalier 

DE Chalon, 


N°. Z7. Le députe de la NoblelTe de la Rochelle, forcé pax 

l’inRiuétioii particulière de fes commettans, de ne jamais fc 

départir du droit de délibérer par Ordre , fur tous les objets 

qui ne concerneront,pas l’impôt ou fa répartition , déclare qu’il 

ne peut participer en rien aux délibérations de rAficmblée, 

jufqu’â ce que fes CQmmettans aient pris , dans leur f^gelfc, 

» » ' 
le parti qu i.s jugeront le plus convenable > en confcqucncc , 

& d après robtcnlion de nouvelles lettres de convocation* pour 

affembler la Nobîeffe de "la fenéchaulfée de la Rochelle , ledit 

député fait toute réferve contre toute decifion qui pourroit être 

prife d?fjs ladite AiTembléc ; & .il en demande aéte , pour 'lui 

lcrvir de titre juftiiicatif de fa fidélité à remplir le mandat de 

B 

Tes commettans. VerfuiUes, le 30 juin 1785^. Signé, Malartic, 


N'*' 18, Le députe de l'Ordre de la Noble^e'du bailliage de 
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Libourne, déclare que fon mandat lui faifant une loi impéraûvc 

de n'opiner que par Ordre féparé , & jamais par tête , 5 : 

enjoint de protefter contre toute délibération au contraire, & 

demander acte pour juftifîcr de fon zèle à remplir le vœu de 

fes commetlans. Je, de Puch de Monbreton, députe dudit bail* 

déclare faire la proteftation & demander l’aête qui ni® 

iOnt ordonnés par mondît mandat. 

« 

Je déclare de plus que le bureau aéluel- pour la vérification 
des pouvoirs me paroiffant ne pas remplir fefprit de mon mandati 
je ne puis les préfenter à la vérification que lorfque j’aurai reçu 
de mes commettans les ordres à ce nécelTaires. Verfaiiles » 

le 30 juin 178^. Signé y de Pi’ch de Monbreton» député 
de Libourne. . . 

N®. Je fouffigné député.de la NoblelTc du pays de Ri" 
vière-Verdun, protefte en fon nom contre toutes délibérations 
qui pourroieiit être prifes par tête dans rAlTemblée des trois 
Ordres réunis, comme contraires à la conftîtutioii du royaume, 
qui .ne pouvoit être changée que par le vœu libre des députés 
des trois Ordres, à ce autorifés par le mandat fpécial de leurs 
conimettaHS. Verfaiiles, Je 30 juin 1785», Signé y Cazalès, 

N®. 30. Le député de la Nobleffe du Gévaudan déclare qii* 
fon mandat lui enjoint d’opiner par Ordre & non par tête, qu’il 
s eil relue devers fes commettans pour obtenir d’autres pouvoirs, 
& (juc jufqu’a ce qu’il les ait reçus, il ne pourra prendre part 
à aucune délibération. Verfaiiles , le 30 juin 178^. Signé y le 
marquis d’Apchier, député du Gévaudan. 

N®. 5^* Les fouflignés députés par l’Ordre de la N obi elfe 

■ 

du bailliage d’Alençon, en fe réunifiant avec les autres députés 
de leur Ordre dans la faits commune -aux députés des deuï 
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-ïîilres Ordres, en y repréfentant leurs pouvoirs v^érifiés, pour 
1 ^ 

Valoir de communication officielle de ces memes poin^oirs aux 
deux autres Ordres , déclarent qu'exprellément chargés par leurs 
commettans de maintenir l'ancienne délibération par Ordre, aiiifi 
tjue l’égalité d’influence & la parfaite indépendance de chacun 

J* • * * ^ 

rt eux, ils ne peuvent & nVntendent prendre aucune part aux 
délibérations qui pourroient être priics dans rAffemblée des trois 
Ordres réunis, fur un objet quelconque qui n auroit pas été 

préalablement communiqué à chacun des trois Ordres fcparamentj 

* 

•qu’ils ne peuvent & n’entendent également adhérer à aucun vœu, 
à aucun décret qui ne feroit pas le réfultat du vœu de chaque 
Ordre pris féparcment ; & que pour fali.sfairc à l’injonélion ei- 
prelTe contenue dans leurs mandats, ils protellcnt, de la ma¬ 
nière la plus formelle, contre 'tout ce qui pourroit être fait & 

arrêté dans toute Aflembléc oii la réunion des trois Ordres ne 

« 

feroit pas l’effet du vœu parfaitement libre de chacun d'eux, & 

en cooféquence d’une,délibération commune ou les fuffrages au- 

roient été comptés par tête j s’en rapportant, au furplus, à la fa- 

gefie & à la prudence de Sa Majcfté, d’ordonner une nouvelle 
^ » 

convocation de l’Ordre de la NoblelTe du bailliage d’Alençon, 

i 

pour qu'il ait à s’expliquer fur les changeraiens qu’il croiroït 
devoir apporter aux pouvoirs & aux 'inftruétions qu’il a donnés 
a fes députés. Vcrfailles, le 30 juin 178^. Signe\ le CabpeK- 
TXER DE Chailloué, le marquis de Vrigky. 

h 

N°, 31. Je fouflîgnc, député de Reims pour le Vermandoîs 
fidèle à mon mandat qui m’enjoint de voter par Ordre, fupplie 
1 Affcmblée d’agréer mes regrets de ne pouvoir donner ma voix 
dans la délibération.dont elle fera occupée, jufqii’au moment od 
j aurai reçu de nouveaux pouvoirs de mes commettans j mais 
je déclare en meme temps que je ne me retirerai pas de l’Af- 
fembléc ; que je profiterai des lumières des membres qvn la com- 



î 
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pofent ; que fe leur ‘fonmettrai mes réflexions j que j'*acceptcriî 
voix confuitalive , avant à ccei:r , fur toute cIioTc, tîe ne fiif- 

t* * >• 

pendre en rien les délibérations importantes que la Nation attend 
avec impatience de notre patriotifnie 8 c de notre zèle. Vcrfaillcs ^ 

■ . > I ' » * i 

le 30 juin T789. Signe y le marquis d Ambly. 

, . - . ^ r ' 

. N*’. 33* Le députe des bailliages de Sezanne & de Cbâtillon- 
fur-Marne-, auquel fes commetlans ont preferit- par leur mandat 
de faire les plus grands clforts pour que I^s délibérations fe 
faflVnt par Ordre & non par tete, déclare prbtefter dans le cas 
©ù le dernier mode prévaudroît, & relier fans yoix délibéralivc> 
jufqu'à ce qu’il ait ’reçui de fcfdits commettans les nouveaux 
ordres qu’ils jugeront devoir lui donner, demandant*que ladite 
proteftalion foit annexée au procès-verbal, *& qu'il lui en Idit 
donné aéle. Vcrfaillcs, le 30 juin Signé, le marquis iîE 

PlELTvUE. ’ . . . ■ ■ ■ -ii' 

* A 


1 ’ , * 


- » fc. P ^ I 


N®. 34. La véfifîc'âuon îndtviduelle des pouvoirs faite .en 

. * i ♦ i t -J * 

commun, entraînant néceuairement, pour le jugement de ceux 
contefles, l’opinion par tete des trois Ordres, réunis, quefliom 
que l’Ordre de la NoblelTe du bailliage .dé Bcîley en Bugey a 
traitée £: examinée fous tous fes rapports fur laquelle il R 

.... ^ ^ . , ,, ^ ■ 1'^/ ' j]/ 

remarqué que , dans la forme de convocation adoptée poHi.lcs 
Étafs-G éneraus aéliicls,, la "doulilc rcpréfcnlaUon du troilîcmc 

_ ^ ^ t h ^ i 

Ordre lui donne une fupériorité de fuffrages qui concentre en 
lui feul toutes les décidons qui ponrroienl être .prifes à, la .ma¬ 
jorité des voix des trois Ordres réunis, & ^comptées par tète a 
de telle manière qu’en adoptant cette nouvelle manière înconf- 
litutionnclle & dangereufe , l’Ordre de la NoblelTe paroitrou 
adhérer à tous les maux qui peuvent en réfulicr, & renoncer 
au droit antique & facré de h liberté & de rindépendanGe des 
Ordres, confervatcur de h Monarchie du Trône Sc du bonheur 

^ir’ . 'j". 

des peuples. 


A 


f 


É 



B-E LA Noblesse, 


^3Î 

En confcquence, TOrdre de la Nol^lcITc du Bugey a fpécia" 
Içmcnt ch.irgé Ton députe de s'oppofer à cette innovation j ce 
^iic le foullîgné fait, en déclarant que fes pouvoirs ne peuvent 
être vérifies que par Ton Ordre feul : 

, Qu"U s’oppofe , au nom de fes commettans, à tout ce qui 
s’eü fait ou fe fera par un ou deux Ordres Icparcs ou réunis,!^ 
regardant comme obligatoires pour eux , que les objets qui auront 
tté délibérés a part, confenlis par chaque Ordre feparément & 
revêtus de la finélion du Roi j & ce, jufqu'â ce que de bou» 
veaux pouvoirs de fes commettans .aient nianifellé une volonté 
contraire»' 

Ce dont U demande.a£te. Verfailles, le 30 juin 1785!. Signé) le 
marquis de Clermont Mont-Saint-Je an, 

* 

La proteflation ci-deflus a etc remife à M. le duc de Luxem* 
bourg, Préfidentdc TOrdre de la NoblclTc, qui en a reçu plufieurs 
autres dans la fallc de l'Affcmblée générale des États-Généraux 
oii les trois Ordres étoîent réunis & un infîant apres que 
1 \ 1 . Bailly, Prefident du Tiers-État, eut annoncé que AJefiîeurs 
de l’Ordre du Clergé & MelTîcurs de l’Ordre de la NobleJTc 
alloienfcommuniquer leurs pouvoirs, dtmt les commllTaires s’oc- 
ciipcroient fans relâcheafin d’en rendre compte à rAficmblée 
générale qui feroît indiquée à cct effet, pour qu’on puilTe tout 
de fuite procéder à'la nomination des olficiers. 

• Le foufligné n’entendant prendre aucune part à cette vérifi¬ 
cation commune, à l’éleélion de ces officiers, nî à rien de ce 
qui pourroit être‘fait 'fans le conrcnlemcnt libre des trois Ordres 
répares, dépofe la fufditc •proteftationi & celle qu’il renouvclla 
en cet înftiiit à la chambre de la NoblefTe, à hqucl'e il en de- 
rtiande ..aélc. Le 30 Juin'178p.‘d'inné, lé marquis de Clermont 
Mont-Saint-Jean.- ' 

I ^ _ 

•.N°. 3^, Nous-, d^pvitcs de rOxdrc dç-U Nobleüe des Vi- 
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*■ 

gueries du RoufTillon, Confient & Cerdagne, foufTigncs, croyons 
cfi de notre devoir de dire, que diaprés la lettre de noire 
mandat qui nous affujeitît à voter par Ordre , & nous ordonne 
cependant de refier unis à noire Ordre en proteflant , déclarons 
que nous nous priverons de toute voix délibérative en tout ce 
qui fera contraire à notre mandat, ]ufqu*à ce que nos conimettanSf 
à qui nous avons donné connoilTancc de l’état aftucl des chofes , 
aient pris en Confidératîon la déclaration du Roi. En conféqucncc, 
en attendant les inftruélions ultérieures, nous protefions contre 
toute délibération qui pourroit être prife daus cette AfTembléc j 
S: demandons aéïe. Verfailles, dans la chambre de la NoblelTc,' 
le 30 juin 17851. Signe ^ Ch. de Montferré, ComaserrA- 


N°. 56. Je foufiigné députe de ROrdre de la Nobleflc de la 

province ^ comté de Foix , étant chargé par mon mandat de 

■ 

maintenir l’opinion & le voté par Ordre & non par Ictc , excepte 
dans certains cas très-rares , & réunifTant toutefois les trois 
quarts des voix de chaque Ordre , je déclare ne pouvoir adhérer 
à aucune délibération, j'ufqu’à ce que fen aie reçu de nouveaux 
ordres de mes commetlans, me réfervant cependant voix con- 
fuUative, fi les Etats fe forment en bureaux , afin de pouvoir 
infiruire mes commettans des objets dont les États-Généraux fe 
propofent de s’occuper, Verfailles , le 30 juin 178:9. Je de¬ 
mande aéle de la préfente déclaration. Signé marquis d’Usson, 


* 

N“. 37. Le député de la NobîelTe du bailliage de Langres* 
lié par'les pouvoirs qui lui ont etc donnés par fes commettans,' 
Icfquels y ont exprimé ne pouvoir adhérer au vccu de l’Ordre 
du Ticrs’Etat de voter par tête aux États-Générauxdéclare ne 
pouvoir donner fa voix dans les délibérations 011 l’on votera au- 

I 

irement que par Ordre, avant d’avoir reçu de nouveaux pou- 
voLrs de fes commettans : il croit cependant qu lil peut coufervet 
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Voix confultativc, pour participer au travail des bureaux, où Toq 
s*occupera de la préparation des objets qui devront être réglés 
par les États-Généraux , conformément à la déclaration du Roi 
du 15 de ce mois. Vcrfailles , le 30 juin 178^. Signé^ db 

TBOMENT. 

N“. 38. Nous fouilignés députes de la NoblelTe d^Angoumoîs, 
déclarons , au nom de nos commettans, que n*ayant de pouvoir 
que pour agir en États-Généraux Gompofés des Ordres du 
Clergé, de la NoblelTe & du Tiers-État, tous trois libres & 
îndépendans, portant leurs Voeux féparément 3 & rAITemblée qui 
s’eft formée fous le nom d’Affemblée Nationale, n'ofîrant aucun 
de CCS caraéleres , ils ne peuvent y coopérer ; déclarent qu'ils 
demandent une nouvelle convocation de leur Ordre dans leur* 
dite province , à Teffet de ftatuer fur le parti qu'il jugera con¬ 
venable dans les circonftanccs prefentes; & qu'en attendant, ils 
prote/lent contre toute délibération qui pourroU y être prife, 
tendant à changer la conftitution du royaume, ou préjudicier, 
en quelque manière que ce foit, aux habîlans nobles de ladite 
province d'Angoumois. Fait en la chambre de la NoblelTe aux 
États-Généraux, & lu par M. le comte de Cuiant à la chambre 
du Tiers, ce matin 3 & nous avons demandé aéle de ladite pro- 
teftation j le 50 juin 178^. Signé, le comte de Culakt, Saint- 
Simon. 

* 

N°, 3^. Les députés de la NoblelTe de la fénéchaulTée de 
Guyenne, forcés par leurs mandats impératifs de ne jamais Te 
départir du droit de délibérer par Ordre , déclarent qu'ils ne 
peuvent participer en rien aux délibérations de TAlTcroblée, 
jufqu'à ce que leurs commettans aient pris dans leur fagelïe le 
parti qu'ils jugeront le plus convenable ; en conféquence , &: 
d'après Tobtention des nouvelles lettres de convocation pour af- 
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femlîlcr la NobîefTc de-leur fi née hiû ITi e, ils font toutes rcfcîve* 

« 

contre les dcciaons qui pourroient être prifes dnus cette Aircm-^ 
Liée, & en demandent adc. Verfailles, le 30 juin 1785). Signe, Lfi 

Berthon , le vicomte de Ségur > le chevalier de Vertha- 
11 OND J Lavik. 


Le même jour, mois Sc an , y ont adhéré le vicomte de lA 
QüeuilLe, députe de Tulles | le marquis de Lusignan, député 
du Condomois* ■ 


N*. 40. Les députés du bailliage de Sens & de celui dtl 
Qucfiioy, n*ëtatU autorifés à confentir à lopiniori par tête que 
dans le cas ou les deux tiers de TOrdre de la Nobleflc y con-* 
fentiront, ils doivent attendre ce confentement, ou à defaut de 
ce confentement, de nouvelles înftruÛions de leurs commettanst 
auxquels ils vont les demander. II cft de leur devoir de faire 

_ t 

toutes réferves iiéceffaircs à ce fujet 3 êc ils en demandent acle. 
Verfaiiles, le 30 juin 1785?. Signé, le duc de AIortemar, 
le duc DE Croy , le prince d'AremberG delà Marck, dé¬ 
putes du bailliage du Quefnoy. 


N®. 41. Je déclare qidcn confentant à communiquer mon 
afte d eleélion , comme député de la NobleiTc du Nivernois, aux 
commilTaires des deux autres Ordres, le 30 juin , dans.la fallc 
commune des Etats-Généraux , je n'ai point entendu contrarier 
îii alfoiblir en aucune manière les déclarations que j'avois faites 
précédemment de maintenir la diftînélion des Ordres, 3c de no 
confentir pour le préfciit à délibérer par tête dans aucun cas, 
rappelant à cet égard ma proteflation du 17 juin, &. téfolu, 
ainfi que je l'ai formellement énonce , à ne donner ma voix dans 
aucune délibération prife dans celte forme, jufqu'à ce que mes 
commettans m'aient donné de nouveaux pouvoirs, s'ils le jugent 
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à propos. Verfailles, le 30 juin 1785. Sî^né, le comte d£ 
StnEKT. 

.■ 

K^. 4i. Les dépnt(^ foiifngncs de la Noblefle du Périggrd, 
d'après le vœu formel de leurs commettans exprime dans leur 
mandat, qui leur enjoint expreffèment de tic coiifénlir aucune 
deliberation par tête, & leur ordonne^ de plus , de ne dclibcrec 
fur aucun objet que dans leur Ordre & dans leur cliainbre, dé¬ 
clarent qu*ils ne peuvent participer en rien aux dclibéraiions des 
trois Ordres réunis, jufqu^à ce que lei rs commettans aient pris 
en confidération la déclaration du Roi du 13 juin lySf. En con- 

féquence , & en attendant robtenlion de nouvelles lettres de 

■ 

convocation pour affcmblcr la NoblelTe de leur province , lefdils 

députés font toutes referves contre toutes décillons qui pourroient 

être prifes dans toute Anemblée , conjointement .avec, un ou avec 

deux Ordres. A Verfailîes, dans la chambre de l’Ordre de la 

■ 

NoblelTe, le 30 juin Signé^ le marquis de FoüCAULD- 

Lardiwalie, le comte de la Roque. 

■ ■ 

« 

N®. 43. Les fouHignés, marquis de Mont-d'Or, de-BoifTe & 
marquis de Loras, trois des députés de la NoblelTe de la fcnc- 
«haulTée de Lyon, déclarent qifayant écrit à leurs commettans, 
ils attendront leurs ordres pour fe permettre de donner leur 
voix délibérative aux États-Généraux ; & demandent aère de la 
prefente déclaration. Verfailîes , le 30 juin 178^. Signé^ le 

marquis de Loras, le marquis de Mont-d^Or, de EoisSE, 

% ^ 

« 

»• 

N”. 4'4. Nous foudignés, députés de TOrdre de la NoblelTe de 
In fénéchaufTce de CarcalToniio , décl arons que TOrdre de la 
NoblelTe de lailiie fcnéchaii ITée nous enjoint d’opiner par Ordre 
hitrodiiSïlon. Tojuæ H. Y 
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États-GéjiLWux 'y que ledit Ordre de la fé- 
nJcliatillcc de Carcaironnc a confacrc les niotifî de Ton opinion 
& de fon mandat, inférés dans nos pouvoirs, par les exprc/lioiis 
fuivanîcs : « La France cft ime î\îonarchie dont la conniiulion 
ji àjincl_ trois Ordres diiîinctifs ; 5 : leur confentement cft indif- 
» penHil'Ie pour ex]»nmer le voeu national. Le veto dévolu h 
h'^cliaqué Ordre, garantinfaiu à tous une égale influence , nul 
i» ne'pLMU (‘tr« opprime par les deux autres réunis: rnneien ré- 
y^ 'gurie de, voter par Ordre cft donc le plus avantageux , puif- 
» qu’il établit un écjiiilibrc parfait, Se qu'aucun Ordre ne peut 
î) être ficriflé aux prétentions, aux rivalités d’un autre , ni fervîr 
» de n.oven à lautorité pour s'élever furies ruines de tous ». 
D’aprés lcdif mandat & les motifs de nos commettans , nous de- 
cîarpns que nous ne pouvons prendre aucune part aux délibé¬ 
rations qui pouiTont être prifes par les Ordres réunis j & en 
conféqucrxc de la fidélité que nous devons au mandat que nous 
avons reçu, de l’Ordre de la Nobîeflc de la fénécliauffée de Car- 
cafTonne , nous renouvelions, en tant que de befoin, les aéfes 
de proleftation que'nous avons été obligés de faire, eu exécution 
dudit mandat, dans la chambre de la NoblclTc : déclarons en 
outre que i jüfqû’â ce que nos coitimetlans nous aient envoyé 
de .nouveaux pouvoirs, nous nous abftiendrons de toute déli¬ 
bération des Ordres réunis, les requérant de n’en prendre au¬ 
cune J, jufqu’audit temps j & comme l’intérêt de i’Ordre de la 
NoUlcire de CarcafTomic fc tiouveroit compromis, s’il ctoit pris 
mieljq.ue déHKératicn'fan’s que fes rcpiéfcnlans y cuuent pu prendre 
part, nous dicclârans que nous ferions pour lors obligés de pro- 
tefter contre tout ce qui auroit pu être ou feroit délibéré SC 
décrété J-Sc danstcoxas-, nous déclarons que nous proteftons contre 

toute-délibération <^^'crct qui auroient pu être pris, de la: 

" 2 

n^wii^ère la pins-CTprcITc , la plus étendue pour l’intcrêt de nos_ 


V i 4 à 


- À j « 
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Cürnnicltans, S: cri exiciuiori du mandat nous ont donné: 
en Toi de quoi nous demandons aélc de notre déclaration & pro- 
tedation en tant que de bcfoîii, à l’Ordre^du Qergé , à celui 
dü la NoblelTc, & k celui du Tiers-État. Verfailles, le 30 juin 
1789. Si^néf le marquis du Pac de Badexc, le comte de ÎvIont- 
calm-Gozon, 

•r 

N*’. 45. Le députe de la NoblelTc du bailliage de Dourdan 
déclare que fon mandat lui défendant de voter par tôte aux Etats- 
Générauï , il ne pourra point y avoir de voix délibérative, j’jf- 
qu^k ce qu^il ait reçu de nous'caux ordres de fes commeltans, 

m 

cc dont il demande afte. Verfailles, le 30 juin 172p. Si^nê, le 
baron de Gau ville. 


N°. 4^. Les députes de la Noblefle de la prévôté & vicomte 
de Paris, hors les murs, liés parleurs mandats, ne peuvent com¬ 
promettre rancienne forme de l’opinion par Ordre , indépen- 
dans les uns des autres ^ que la NobleflTe , dont ils. font les man¬ 
dataires , a déclaré qu’elle regarderoit toujours comme la fauve- 
garde conftitulionnclle de la liberté des États-Généraux. En cort- 
féqucnce ils déclarent que leur intention comme leur devoir c(l 
d’informer leurs commctîans, qui prendront dans leur fagcfTe 
les mefures qu’ils croiront convenables j & ils font toutes réferves 

"tk 

& protcftatior.s néce ITai rcs , au nom des gculilsbommes qu’ils ont 
Plionncur de repréfenter, Verfailles, le 50 juin 1785. Signe, Du- 
val d’Eprémesxil, le duc de Castries, le préndent d’Ob- 
:.îEssoN. 

Ils demandent a£lc à l’Ordre de la NoblelTc. 


N°. 47. Le député de l’Ordre de h NoblciTe de la fcnécliauiTce 
île Cartres, obligé par fon inindat de délibérer par Ordre , dé- 
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dire qu il ne peut participer en rien aux délibénlîons qui r^^roleiit 
prifes par rAlTcinbléc, jurqu’à ce que fes commettais aient pris 
dans leur fagcÜe le parti qu’ils jugeront le plus _ convenable ; 
en conrcqucacc, & d*apixs l’obtcmion de noLivclk’S lettres de 
convocation pour rartemblcr la Noble fie de la fénécliaiilîi-'c, il 
fait toviLcs réferv'cs contre toutes décidons qui pourroient être 
prifes dans celte airemhlécT & en demande afte. Verfaillcs, le 
30 juin 17 3 e. Signé j le comte de Toulouse-Lautrec, 


N°. ijS. Le mandat des députes de la NoblcfTc de Berry efl 
devenu impératif par les arrêtés pris dans l’Ordre de la NoblefTe; 
ce qui les empêche de pouvoir voter dans rAlFemblcc générale, 
julqu’à ce qu'ils aient obtenu de nouveaux pouvoirs de leurs 
commettais : ils fc borneront, jufqu'à cette époque , à leur voix 
confultative. Verfaîlles, le 30 juin Signéj le comte, de 

LA CiiASTiiE, Eoutiullier, le vicomte de la iMeiiville, 
Bekgy de Puyvallée. 


N®, 49. Le fouiîîgné, député de la NoblefTe du Eîgorrc^ ayant 
reçu le mandat exprès de ne voter que par Ordre Sc non par 

tête , déclare, au nom de fes commettans, qu’il ne peut participer 
à aucune déii'üération qui fer oit prife par tête dans l’AfTcmbléc 
des trois Ordres réunis aux États-Généraux ; il déclare de plus 
qu’ayant encore reçu le mandat exprès de demander la confer- 
vation de tous Ls privilèges généraux Sz particuliers de fa pro¬ 
vince, Sz notamment le maintien delà conAitution des États, 
aulu anciens que le Comté de Eigorre j 5 : la ronAituticn dcfdîis 
Étals, où les trois Ordres font diétinfts & féparcs, fie où l’on 
n’opine jamais qut par Ordre , étant la même que la conAitti- 

tioii du Royaume , il déclare, au nom de fes commettons, qu’il 

■ ' * 

proteAe contre toute innovation contraire à la cor4rîitatioa de 
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'îonrtrchie, [ufüu'ii cc.qu’ii aii: reçu de nouveaux pouvoirs ; 
& il prie 1 :l chambre de vouloir bien lui donner ac^e de fes 
proteftations. Verfailles, le 30 juin lyZç, Signé, li baron cE 
Gc^’.vÈs. 


N”, fo. Mon cahier m’ordonne de voter par Ordre &: non 
par tête : il m’enjoint cependant de céder à la pUirauié, de 
pjroLefter & de ne pas me retirer. En cor.féc|vicnca, étant obligé 

A m »■ $ m 

de céder à là pluralité, je demande aclc, &: je déclare <|uc mes 
commettaiis ne.pourront* être liés p;ir aucune déllbératicn des 
Etats-Généraux. Vcriailles, le 30 juin lyîp.'Signé, le.comte 
Dc MoKTBOissiiiR > député de la féncchaulTéc de Qcr.nont-' 
Ferrand. 


N". fT. Nous fouffignés, députés de îa Noble fié du bailllag® 
d’Amiens, déclarons que, fidèles obrervatcars de nos mandats, 
liés par la religion dc nos fermens, nous-ne ■ pouvons prendre 
part aux délibérations dont les voix fe tccuciUeroiu par tête, 
novs ciànt formcllciuent preferit de maintenir la délibération par 
Ordre. 

Nous demanderons une nouvelle convocation de notre bail- 
liage ; S: jurqu’à ce que nous ayons reçu de-nouveaux pouvoirs, 
nous ne nous retirons pas , mais nous ne pourrons avoir qne 
voix confuUatîvc. V^’iraillcs , le 30 juin 178^. Signé, le cxc 
n’HAVRÉ & DE CrOY , NOAlLLEt. 


N®. Çi. Je foufîigné, député dc la Noblcfic du b-.iîîicgc Je 
Soifious, avant les mémos pouvoirs & 1rs mêmes mandats , ayb.re- 
â la décliiralioii cl-defTus. Verlaillcs, le 30 juin 17S;:, le 

comte ü’Egmont, 


l 





P R O c i; s - V E n n A l 


H’ députe de la Nobîcflc du baillugc de Pefauçon 
a riioüiieur de mettre fous Ls yeux des trois Ordres léuiiis les 
termes du mandat dont il cd porteur , & qui eft ainli conçu : 

« S i] arrivoil que les députés des trois Ordres voulufTcnt fc 
» réunir pour délibérer par tète, le député émettra toutes pro- 
i> tellalions néceJTnircs au maintien & à la confervation des aii- 
» cîens ufages, s en feria donner aéle , & les rcncuvcilera â 
yt chaque propofîtioii qui pourroit donner atteinte .1 ces ufages. » 

Eu conféquence , le député du bailliage de Befançon protefte 
contre loules délibérations qr.i pourront être prifes, en commun, 

& dans lefqnellcs les Tuffrages feront comptés par tète, comme 

■ 

contraires aux anciens ufages & au principe confiitutionncl de 
la diUiiiélion des Ordres , déclarant qu'il n’emend y concourir 
en aucune manière, ni les valider par fa piéfcncc , & qu’elles 
ne pourront avoir force de loi, relativement au bailliage dont 
il cft députe, jufqu’à ce qu’il ait reçu de iioaveUes inflrutfiions 
.de fes commettans. 

“Il fiippUc l’irVlTcmblée d’ordonner que la préfente proleflatiori 
fera annexée au procès-verbal, & qu’il lui en fera delivre aéle. 
Vcrfailles, le 30 juin lySt?. Signe\ de Grosbois. 


Le députe du bailliage de Befançon a l'honneur de fupplicr la 
ch.im’orc de la NobleITc de permettre que la proteftalion ci- 
cefTus tranferite, qu’il a faite & qui a été lue ce matin dans la 
fctlle générrJe des trois Ordres, foit annexée à Ton proces-verbal 
de ce jour, 5 : qu’il biî en foit délivré aélc. Vcrfaîllcs, le 30 juin 
1178^. Si^nc, lîE Groscois. 

« 

N''. 54, Les députés de l’Ordre de la Nobleffc de la féne- 
• cheulléc du Eourbonneis , repréfentent qu’il leur cil cxprefTémcnt 
preferit par leur criiier d’opiner conflammcut pir Ordre aux 
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Étals-Gcniraux j qu’ils ont prelé le ferment de fe conformer au 
vœu de leur Ordre qui les a honores de fa confiance j qu’ils s’eu 
rendroient indignes, s’ils ne l’oefcrvoîent religicufemcnt fur 
tous les poims : en conféquence, ils déclarent qu’ils nd peuvent 
zvoir voix délibérative dans cette Affembléc, jufqu’à ce que leurs 
commettans, réunis en vertu de nouvelles lettres de convoca¬ 
tion, aient pu délibérer mûrement, 3 c avifer, dans leur fagcfTc , 
aux nouveaux pouvoirs qu'il leur plaira donner à leurs députés 
aux Etats-Généraux ; & ils demandent qu’il leur foît donné afte 
des rcTerves qu’ils font , au nom de Icurfdits commettans, au 
fnjet de toutes délibérations qui feroient définitivement prifes 
dans cette Affcmblce, avant qu’ils puiuent être pleinement re- 
prefentés. V’erfaîHes , le 30 juin ï7S^. Si^nc, le comte db 
DüU2:on% le baron de CofFFiER. 

M”. -5'^. J’adhcre à la préfente déclaration, fans cependant 
prendre l’engagement de ne pas délibérer jufqu’à une nouveUo 
convocation; me réfeurv^ant, fi elle n’eft pas accordée, de faire 
ce que je croirai de plus convenable aux intérêts de mes com- 
mctians, & de plus conforme à leur intention provifoiremeiit 
connue, lorfqu’clie me fera parvenue par le rcfultat des trois 
AlTembiées que nous follicitons par notre dépeche du 15» juin : 
en attendant, je ne me permettrai que voix corifuliative. Verfailles, 
le pre micr juillet lySp, SignJ^ de Stütt , comte de Tracy. 

_ 

Le député de la Nobleffe des Marches-Communes 
franches de Poitou & de Bretatinc, étroitement lié par fou mandat 
3 : par fou ferment à la forme ancienne 3 c confîiunionnclle de 
voler dans rAfTcmblée des États-Généraux féparénient & par 
Ordre, déclare qu’il ne s’eft rendu dans cette chambre com¬ 
mune , avec rOrdre entier de la Nobleffe, que par déférence 

y 4 
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à riîUMtatîon, lui en a été faite par Sa Alajefté j mais quMl 
./□bfâendra de prendre part à toutes les délibérations dans Icf- 
.qucîles^.lcs füflragcs feioient recueillis par. tête j & fiut toutes 
referves it. cct'cgard , jülqu*à ce que fus commettans, affemblés 
par Ordre, du-Roi ^ l’aient autorife à voter dans celte forme inii- 
fîtée i & en attendant qu’il ait reçu de nouveaux pouvoirs à cet 
egard , il déclare qu’il perfifle, en vertu de fon mandat, à four 
tenir la forme conftiuitionncllc de voter féparéinent & par Ordre * 
il prie rAffemblée de ne regarder fa prefente deebration que 
corume l’acbc du plus rigoureux &: du plus indifpenfable pou¬ 
voir, de permettre qu’cllo foit dépoiée fur le bureau, qu’il 
lui cn< foit jdoiiné afte. Vcrlailles, le 30 juin 1785;. Signe j le 
marquis de Juigné, 


57. I-es députés des trois bailliages d'Alface, favoir Ha- 
giienau, Colmar & -Ecifort j fc trouvant gênés, pour voler par 
tête, par leur devoir envers leurs commcltàns, déclarent qu’ils 

, fc , ' ' ■ * * r-L 

ne. peuvent f rendre voix déiibéraiive dans rAfTeniblcc , avant 
d’avoir reçu de nouveaux pouvoirs de leurs bailliages. Verfatîles, 
30 juin 1785). Signé J le baron tj’AKni.AU, le baron de 
Rathsamkausex, le prince de Broc^i ie, le baron de Flach, 

s _ 

SLAKDEN , le comte de Montîoie VAUfREY , Ic baron DE Las- 
D ESÈ E RG- Va GEN BO ü RG. 


N°. çS. Les députes de la Noblcffc du bailliage priiicipa 1 de 
Vilry-lc-François , & des bailliages .fecondaîres de Sainte-Mc* 
nehould , Satnt-Di^icr, Epcniay & Fîfmes, ont reçu de leurs 
commettans le mandat impcralif de voter par Ordre , & non par 
icte, aux Étals-Généraux, & de fontenir que ce principe elt tni 
des points' ePrcnliels de la condîtütîon. Si cependant chacun des 
trois Ordres delibéroit féparérncnt qu’il pourtoit être utile de 
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fe' réunir aux tîeux ^luircs » îcfdîîs (îcputcs font :!ncnrés à fe 
rétu'.ir poi:L' voler par Icic frr le ras propole fculeirieiU , Hc fans 
tjiic l’on piiilTe en induire aucune dérogaiion au droit confHm- 
lionucî de voler par Ordre. 

CV/î en conrécuciice de ce mandat, que lefdits dépulcs ont 
pu adluTcr à rcxécullon de li Déeîjraiiüii du P.oi, d:i 13 jii^n 
dernier. 

Ils fc font a:t/îl diîermi.iés , par rcTpcél pour les i*:îcuiio?tï 
de Sa l'.lajerté J à Liirre la tîianiLre lorfoidclie sVft préiejiléc» 
le 27 du niênie mois , à?.i:s la f-lle iiaùonale. , ■ 

Ils ont adhéré à îa dcclaralion faîte, le jour d'hier, c:a pre- 
fcnce des trois Ordres , par ?,le!i]et:rî les dépiu;.s du oriilhage 
de Rouen 3 n\ais, r.H:i que leurs inU'iuioîis foîcii: tncore pluspai- 
ircuiièrcmcrit expliquées, & aû/îi afin de liiRer dai.s îesjîfocès- 
verbanx de h chambre de l'Ordre de la NobljfiV , une p>rcuvc 
non équivoque de leurs feiuimens. îtCdils dép’.ués déclarent qu^ils 

pcr/iîlcnt dans leur adliédon à la déclirslion faire par MclÜouîS 

» 

les députes du bailliage de Rouen 3 fc en v aj.'lutanî, qu’ils en¬ 
tendent , conformement à l’arLiale If de la Déclaration du îloi', 

du 13 juin dernier, donner commuiiicatloii h l'Ordre du Cierge 

_ # 

Sc à 1 Ordre du Tîcrs-Dlat, dv leurs pouvoirs vérinés en 
chambre de l’Ordre de la Noblelfc , p^i‘runi, les coimnilTaircs» 

^ J ^ » r ^4. 

le 7 mai dernier; déclarent aufil que, cordormémieni a ranicle-V, 
Tun d’eu:: reflera aux Klals - Généraux, p,our afîiftcr à toutes les 
deliberations fur les affaires préTenies de l’Etat, Sc y donner avis 

t 

conluUatif, tandis eue l’autre ira dciuandcr a leurs commettans 

* i 

de no îivcaux pouvoirs, fans iotiiefois qu’eux, ni leurs commettans, 
puifient être liés par aucunes déHbéradons priles perdant tout 
le temps qu'ils ne ponrrojit avoir voix aélive , fairaru a cciérrrd 
tonies réTerves & protcflauons. 

Iæs députés fyp'plicrii la chambre de TOedre de la Noblcfle 
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de leur donner acte de la préfcRte dtclaratîon, qu’ils remiicrent 
être annexee au pror.ès-verbal , & dont une autre copie , aulü 
fignee d’eux, fera Jointe aux pouvoirs qu’ils vont dépofer au 
fecrétariat des Ktats-Gcncraux. Verfallles , le 30 juin 178*?. 
Signe , DE Ballidart, le comte de Failly. 

N*’. 55?. Je fouiligric, députe de la rcnccbaufTee de CaHcIiiau- 
dary, déclare que, conrorméiTicnt à notre mandat qui me pref- 
crît de maintenir io pi nie n par Ordre , comme conflitiilioniiclle, 
je fais toutes réferres protel^ations contre toutes délibérations 
qui pourioient être f>rifes dans la fallc des États-Gcncraux , Se 
d’ôù il pourroit rcfultcr une autre forme d’opiner que celle que 
me prefcriv’ent égalcniciU mon mandat Se nia ccnfcicncc. AVer- 
failles, ia 30 juin 1735?. Signe^ le marquis de VADDREun. j 
député. 


N°. éo. Je fou(]ig!;é , député de la Noblefie du bailliage de 
Verdun, déclare que le mandat de mes commellaiis nfimpofant 
le voeu par Ordre, & ne permettant le voeu par tête que dans 
le cas où il feroit confeiui par la majorité de l’Ordre de la 
Noble {Te , je ne peux prendre aucune part aux deliberations qui 
fcroieiit ptifes en commun avec les autres Ordres , que lorfqiic 
mes commettans auront jugé a propos de rnc le permettre par 
de nouveaux pouvoirs, de laquelle déclaration je demande acte. 
Vcrfaillcs, le 30 juin Signe ^ le baron de Pouilly. 


N”, éi. Les députés de Ii NobleRc du bailliage d’Amont 
fupplicnt la ciiambre de 1;^ 'l’oblelTc ce leur donner acte de 

b 

la protcùation c:-après relatée , rcmife par eux fur le bureau , 
Se lue , le prefen? jour, dans la falîc commune où les trois Ordres 


étoient réunis. 
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Les députes de la Nobleffe du bailliage d^.^tuont ont Thon- 
lïcur de mettre fous les yeux des trois Ordres réunis > les termes 

mandat dont ils font porlcun : 

« Dans le cas oïl les députés des trois Ordres voudroient fc 
réunir pour délibérer en commun & par tétc, foit dans l’AtTem- 
blcc générale, foit dans les burcam: particuliers, foit enfin de 
<5iiclcjiic liianlérc que ce puiiTe être ; ceux du bailliage d’Amont 
émettront toutes protcflaiions nécclTaîrcs au maintien C: à la 
confervatiüii des ufarcs anciens de la Nation * s*cn feront donner 

O * 

afte, & les renouvelleront à cîiaqiic pr'opofitîon nouvelle qui 
icndroit à y donner atteinte «. 

En confcqucncc, les députés du bailliage d^Ainont proteflent 
Contre toutes deliberations qui pourroicut être prîfes eu com¬ 
mun , & dans Icfüuclles les ruffrages feront comptes par iclc , 
ainfi que contre toute propofition & aeVe qui pourrolt donner 
atteinte aux anciens ufages de la Nation Se aux principes confd- 
tutionr.cîs de ladiilînélton des Ordres ; déclarent qu'ils n'entendent 
y concourir d’aucune manière , ni îes valider par leur préfence î 
& qu'elles -ne pourront avoir force de loi , relativement au 
bailliage dont ils font les députés , jufqu'à ce qu'ils aient reçu 
de nouvelles infiruétions de leurs commettans dont ils ont défi 
foi] ici té la convocaîton» 

Ils fupplicnt d’ordonner que la préfente- proteftatîon foit an¬ 
nexée au moecs-verbrd * & cu'il leur en foit donne aélc. Ver- 

± ^ ± - 

É • W- * 1- ^ ' 

failles, le juin Slgnc^ le prince de Balffkemont , 

le marquis de ilîouTHiEK Sz le prcfidenl DE Vezet. 


N° ^1. Le député de fOrdre ce la NcblcfTe de Marfan fouf- 
ligué, dit qu'un principe înconiemiHe, également reconnu par 
l'Ordre du Clergé, de h Koldelfc Se du Tiers-État, eft que 
les mandets foal inviolaMes. 
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Qu’on ne peut s’en écarter fans manquer à ce qu’on doit 
comnjc.ians qui vous ont donné leur confiance, auxquels on » 
promis une hdrlné fms réfervx. 

Que s’écnnej- de la lettre & de rcfprît de rcng'‘"enient qu o** 
a pr'S a/ec eux, ç/efl: être parjure à Ton fermenL & oublier 1 * 
dignité qui doit être* naturc'ie à tout député de la Noblefl^» 

& qui fait, pour ainlî clive , î'elTence de cet Ordre. 

En coiiféqucnce il déclare que les pouvoirs lut ordonnent de 
n’afnder aux États-Généraux qu’autaiil q^'c tontes les délibéra- ■ 
tions ) feront prifes par Ordre ,'fans que la voix de deux Ordres 
puiffe , dans aucun c:s , lier le troilièmc j & fi cela ifcft 
exécuté J il h:i cü ordonné de' fe retirer. 

Que fa dcférencc pour les delîrs du Roi, qui a foiihaitc qU'^ 
les députés liés par des pouv'oirs impératifs , en dcmandaiTcn*’ 
de nouveaux à leurs coinnicltaiis. 

Que le defr .qu’il a pcrfonncllcmcnt d’épuifer toutes les ref- 
fourccs oui peuvent amener la concorde & l’union , 1 ont eU* 

I J \ 

gage à confulier de nouveau fes commettans. 

4 

Qu”ii ne peut, jufqu’a leur répbnfe , prendre part à aucune 
decîlîon qui'iîc feroît pas prife dans Ton Orcire deiioerant feps* 
rcinent, & qu’cri attendant, il protefte , au nom de fes corn- 
mettans, contre tout ce qui pourroit être arrêté pat des delibc" 
rations qui tic feroient pas prîfespar Oedre. V criailles , lé 30 juin 

^ "** ^*'' ^ 1/ 

17S9. Si^nc J VA Sat.le , marquis de ^.Roquefort , députe^ de 
î’O/dre de la NoblelTe de la féncchaulTéc de Marfan. 


N'’. ^3. Je foutTlenc, député de l’Ordre de la N^oblcîTc de> 
bailliages de Chaumont^ Se Magny en Vcxîii-François , déclare 
que, lié par les pouvoirs de mes ,commettans, par lefquels 1* 
Bi’ell enjoint impérativement de voter, da!;s 1 Aflemoîee des 
États-Généraux , par Ordre non par tête , & ne pouvant 
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*11 ccarLcr des obligations qu^iîs m*ont iiopofées & auxquelles 
J ai proiviis de me conrormer par mou ferment, déclare , dis-je , 
qu il m’ed impodiblc de participer en rien aux délibérations qui 
feront prîfcs par tête dans cette AfTcmbléc, jufüïi’â ce qu’il ait 
pHi a mes commettans de m’envoyer de nouveaux pouvoirs j & 

m 

ic demande afte de mapréfeiue dccbraiion. Vcrfiines, le 30 juin 

^7851. Si^/id f LE Moine de Eelleisle. 


No, Le fouflîgné J député de la NoblefTc de l’Albrct am 
Etats-Généraux , ayant reçu de fes commettans le niandat tres- 
exprès de n’adhérer à aucune innovation , & de ne jamais dé¬ 
libérer par tête dans aucune Afl’cmblée des Ordres réunis : 

Et l’AlTcmblée aéluelle, formée fous le litre d’Aflembléc Na¬ 
tionale, réLinifianl les carnébércs de l’innovalion la plus décidée;- 
Le foulligné déclare qu’il n’entend prendre nulle part à aucune 
délib ération des Ordres ainli réunis. 

En même temps, il protefle, au nom de fes commettans, 
contre toute décînon ou délibération de rAIfcmblée ainfl formée. 


H attendra à ce fujet de nouvelles inflrnécioiis de fes commet¬ 
tans J Sc en leur nom , 11 demande aefe de fa proteftaiion. Ver- 
fai U es, le 30 juin i785>. Sig/ie , le baron de Batz , députe 
de l'Aibrct. 


N”. Le député de la NoblcfTc des bailliages de Vie & 
de Toul, forcé par fon mandat de la NoblclTe de Vie de dé¬ 
libérer par chambre ât non par têtu, déclare qu’il ne peut par¬ 
ticiper en rien aux dclîbérjlions de l’Affcmbléc , jufqu’à ce que 
fes commettans aient pris dans leur fagelTc le paui qu’ils jugeront 
le plus conv^’enable ; en conféquence, 5 c d’après l’obtention de 
l'onvcltes lettres de convocation pour afTenibler* la NoblefTe dans 
leur bailliage, il fait toutes céfervet contre toutes déeilions qui 
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pourroiünt ^tic prifes dans ccttc Affeniblce , & en demande 
V'^ci failles, le 53 inin 1785. Signe, le comte ce Reknel- 


6C, Les députes de la NobleiTc de Poitou , forces pat 
leurs mandats inipératits de ne jamais fc départir da droit û® 
dclibcrer par Ordre , déclarent qu^ils ne peuvent participer en 
rien aux délibérations de rAficnibléc, j*!fqu’à ce tpie leurs corn' 
mettans aient pris dans leur fagiRc le parti cjidiJs jugeront le 
plus convenable j en GOîiféejuciicc , &: d’après roblcntion de 
nouvelles lettres de convocation pour alTemblcr la NobleÜe de 
leur fcnéclnulTéc , ils font toutes réferves contre toutes les dé' 
ci fions qui pourroient être prifes dans ccttc AlTembléc , 8z C0 
demandent aélc. Verfailles , îs 30 juin 1789. Signe’ , mOî^T' 
morency-Luxemcouî'Æ , le comte de Crussol d’Amcoise, 
Claude, vicomte de ia Chastre , le cbcvaîier de la Cou¬ 
dra ye, le comte d’Ii'ERSAY, le marquis de Vïllemort, le 
comte DK La-MBERTY , députes de la fénécliaiifTcc de Poitou j 
le comte Fran’çois d’Escars, député de la NoblclTe de la fc' 
néchaufTée de CliaLelicraud en Poitou ; le marquis deTernaa’» 
député du bailliage de Loudun ; le co;ntc d’Esc; A ns , député de 
la NobleITe du liant Limoufin. Pour adbefion , le marquis DE 
TvIoNSrEY, député du bailliage de Peaujoloîs ; îe comte de MonT' 
REVEL, député du Màconnois J le baron de Crussol , députe 
du comté de Bar-fur-Seine. 

Les députés de la NoblelTe du bailliage' de Caen adhèrent à 

# 

la préfente déclaration. Signe’^ le comte Louis de Vassy, le 
duc DE CoiGKY , le baron Fémx DE WlitPFFENL Les députés 
de laNobleîTedu br.üiiagc d’EvreuX,Ic coT.tc de EokkevillE; 
le marquis de Chambtîay. Le vicomte de Pan AT, député dit 
la féiiécliauiréc de Rhodès ëc du baiiiiatre de iVElliaud. 
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67. Le député du bailliage de Gieii fouiîîgaé , ayant 
Lit le ferment de maintenir les dirpofilions de fon cahi.*r; dan» 
lequel le vœu par Ordre eft établi comme de droit, 

déclare que , fidèle à fon mandat, il ne peut prendre part à 
Aucune délibération, jufqu*à ce qu’il ait reçu de fes commettans 
des pouvoirs nouveaux j qu’il les leur a demandes, Se qu il ft 
bornera à prendre féancc dans la falic nationale, pour s’y éclairer 
& s’inflruire. Vcrfailles , le 30 juin lySjj. Signe, de îIancourt 
De Villiers. 


N°. 6B, Nous foufiignés, liuiiième Si neuvième députés dei 
citoyens nobles de Paris, liés par notre mandat qui nous preferit 
de n’opiner que par Ordre, nous fiippllons rAficiriblie d’agréer 
nos regrets de ne pouvoir donner notre voix dans la délibération 
dont elle fera occupée , jufqu’au moment où nous aurons reçu 
de nouveaux pouvoirs de nos commettans. 

Mais nous déclarons en meme temps que nous ne nous reii- 
iC3ons pas de l’AlTemblée ; que nous profiterons des lumières des 
membres qui la coinpoferit, que nous leur foumettrons nos ré¬ 
flexions, que nous accepterons voix conrulîalivc, ayant à coeur, 
fur toute cliofe , lîe ne fufpendre en rien les délibérations im¬ 
portantes que la Nation attend avec iinpatience de notre pa- 
triotifmc & de notre zèle. V^'eiTailles , le 30 juin i7Si>. Signe, le 
Pelletier de Saint-Faf.cealt , le marquis de Mirepoxx* 
Lé VIS. 
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N”. 6 p. Les députés du bailliage de C-iaiimoHt, liés par leur 
mandat & le voeu de leurs commettons pour défendre &: maïn- 
teiïir, amant qu’il fcrti poflîble, la forme de la délibération par 
Ordre, fupplient l’AlTeniblée de permettre qiVils déclarent qu’ils 
font obligés de s’oppefer, autant qu’il eft en cur, à toutes 
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formes nouvelles , contraires à k conilitution du Royrjmc $ 
\jircn conréquence, iis ne peuvent participer à aucune dclibii" 
piUÎoiL, avant d'avoir reçu de nouveaux pouvoirs j en attendant 
iis cojdervciont leur voix confulLaiivc& pourront, participe^ 
au travail des birrcauï qui feront chargés de préparer les ma¬ 
tières^ de latjüciic dcciaration les fouflîgnés demandent aûc. A 
V^eifailies , le premier juillet 1785?, dont copie a été dépoiéc 
au gr-di'e de l,i chambre de la Xoblene, Signé , le comte dR 
Cuoi.sEUJU, le comte de Clairmont-d’Aiiuân ville. 


N’'\ 70. Je îouiligné, dépiiié de la NobleiTe du gouvernement 
de Pérarj-e ^ Ivlonidiaier & Roye, déclare & demande aéte de 
ce qui fuît : 

Je dois dVuord donner commujiîcatioii d’un article de mon 
mandat : 

« Nous împofons à nos députés la condition de demander 
» qu'il foit voté par Ordre ; or dans !e cas où la majorité des 
» Etats-Généraux anroit erprime un vccu contraire , nous les au- 
9 torifdns, après avoir défendu notre opinion, à fe ranger a 
j> ccUe majorité ». 

Cn voit que cet article n’cft point impératif ; ce qui a fait 
(tout le monde le l'ait) que les bailliages ci-delTus dé lignés ont 
clé jufqii’a préfent fans voix, piîifquc celles des deux députés 
fc font déiniiics fans celle. 

Mon collègue s’eft autorifé , pour émigrer, du fufdit article, 
ccnhdérant 34^ avocats ou precurcurs & ioo curés comriic la 
majorité des É^iits-Géuéraux : c’étoit juger la quclHon par la 
quefiion juemc. 

-J’ai penfe diliéremment, ^ n’ai confîdéré que la majorité de 
mon Ordre ; U cette majontc a clé trompée en pafTant dans la 
chambre commune, je l’ai éic avec elle : j’ai fait mon devoir. 

Mais 
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É LA Noblesse, 
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Mais ccla ne réintègre pas les interets de mes commcttans , 

Auxquels je me dois : cc qui leur fut tort, c cd la divifion 

d opinions qui exllie entre leurs reprcfcnLaiis j &: c’cA là deflus 

que j'c requiers formellement que mes bailliages ftatiicrU. 

Je demande la convmpition de la NoblelTe des bailliages de 

Péronne ^ Monididîcr &: Royc , rafTemblfs n Piroiinc , à l’effet 

, de cJianger on maintenir leurs députés ou leurs pouvoirs, fui- 

vant le bon pUifir des gcntilsliommes. 

Je refferai , & n’irai point ccluiiffer ma caufe : je n’en ai point 

befoiij. Heureux li )e fuis utile à nii patrie ! Iieiircux encore (î 
* 1 

le fuis tranquille , & laifle fes întétets dirigés par le failceau de 
lumières qai' éclaire cette Aff emblée, demandant aiffe derechef 

-k k 

de ce qui précède. Dans la chambre de la NoblelTc, le premier 

■ * 

Juillet ijSÿ. Signe J le duc de Mailly. 


N®. 71, Je fonJîîgné, député de la Nobleffe de la prévûte 
& vicomté de Paris hors les murs, lié par mon mandat, & 
ne pouvant compromettre i ancienne forme de ropînioii par 
Ordres indépendans les uns des autres, que h èN^obleffe , dont 
je fuis un des mandataires, 3 déclaré qu^elle regarderoit toujours 
comme la l.auvc-garde confdtuiionnênc des Etats-Généraux, dé- 

t-ï ■ — ^ ï 

clare que mon intention comme mon devoir eff d informer mes 
commeuans, qui'prendront dans leur lagtffc les melurcs qu’ils 

•kt * 

croiront convenables, que je fais toutes réferves & p rot épations 
nécefTdircs, au nom des gentilshommes que J'ai rhonneiir de 
reprefenter, adhérant en entier à la proteftaiion hùte par les trois 
autres députés de la prévôté & vicomté de Paris. A. Paris , 
pour caufe de maladie, le premier juillet 17S5». Signée Eaillï 
De Crdssol. 


N“. 71. Je fqiilTigné , député de la NoblelTe des féntcîiüufréi.s 
Inirûdiicîion. Tome H. 2 
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d^Armagnac & Plfle-Jourdain, protefte en Ton ncwn contre toutes 
délibérations qui pourroient ct^e prifes par tête dans les 
Ordres réunis , comme illégaîes , tendant au bouleverfemcti^ 
général de la conftitution de la Monarchie, & fubverfïves 
propriétés, aînfi que de la sûreté & de rexiftencc des citoyens* 
Je m'oppofe donc exprelTément à tous changemens, &à toute* 
loix , qui ne peuvent être faites & promulguées que par le vccfi 
libre des députés des trois Ordres, délibérant féparément i ^ 
autorifés par un mandat fpécial de leurs commettans. 

Je fupplie la chambre de l'Ordre de la Noblcflc de me donner 
aéle de ma prefente proteflation. Verfailles, le premier juillet 
178^. Signé^ le marquis d'Angosse, député des féncchaullee* 
d'Armagnac & rifle-Jourdain, 

N®. 73, La conflitution françoife cil compoféc du Roi, chci 
fupreme de la Nation , & de trois Ordres cfTentieUcmcnt dil' 
tinéfs & réparés, égaux , libres, individuels, & mutuellement in' 
dépendais. 

La Noblefle du bailliage de Cotentin de/ire que dans tou* 
les cas on maintienne Tunion & la concorde entre les Ordrcî; 
& qu'ils agiflent de concert par la communication de leurs corn' 
milTaires refpcélifs, mais elle veut qu’on délibère toujours 
Ordre. 

La majorité feule des .voix de chaque Ordre formera le vceU 
unique & précis de l’Ordre dont il fera émané ; & la réunion 

du vœu de chacun des trois Ordres pourra feule former le veen 

* 

général, le vœu des deux Ordres ne pouvant lier le troiflèmc» 

Les députés de l’Ordre de la NoblcITe du Cotentin , oblige^ 
par leur ferment de maintenir, de tout leur pouvoir , les prîn" 
cipes ci-delTus, ne croient pas y déroger, en donnant aux deuï 
autres la communication de leurs pouvoirs déjà vérïués dans 1* 
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^nambrc de la NoblcfTe, & reconnus bons & fuffirans. Ils dé- 
être déterminés' à cet a£be de déférence* par le defir de. 
Voir au-plutôt rétablir la concorde & le concert mutuel entre 
*cs Ordres, fans entendre les foumettre au jugement les uns des 
Autres. Ils protefient contre toute induéVion qu’on en voudroit 
tirer contre leur confiance à maintenir les principes ci-dclTus 
<lu’ils tiendront toujours , comme devant être la ' règle abfolye 
de leur opinion Sc de leur conduite, jufqu’à ce qu'il eût plu 
^ leurs commcUans de leur ordonner de s’en écarter dans quel- 
, ques circonflances 

En coiiféqucnce, ils ne peuvent prendre part à aucune dcîi* 
bération qui y feroit contraire' : ils requièrent qu’il ne foit point 
fait d’arreté par les Ordres réunis , avant que les députés du 
Cotentin n’ayent reçu de nouveaux ordres de IcUrs commettans, 
qui doivent être incelTamment rafTcmblés par une nouvelle con- 
Vocation j proteftant, en tant que de befoin , contre tout ce 
qui auroit pu être ci-devant arrêté , ou pourroit l’être par la 
fuite, de contraire à la préfente déclaration , & fans leur par- 
.ticîpation : & ont demandé aêle de la préfente, qui eft une ex¬ 
plication de l’adliéfion donnée par .eux à la protellation du bail¬ 
liage de Rouen, du jour d’hier. AVerfailles, le premier juillet 
1785?. Signé y Achard de Bonvouloir, Beaudrap de Sotte- 
Ville, Artur de la Vlllarmois , LE Clerc, baron de 
Juigne. 


74. Nous fouflignés , députés de l’Ordre de la NoblelTc 
de la province de la Haute-Marche , obligés par nos mandats 
d’employer tous les efforts de notre zèle pour maintenir Van-, 
tienne conflitution & deteridner la délibération par Ordre , mais 
en même temps autorifés à adopter pour le bien général la 
forme de délibération qui conviendra à l’AlTemblée général 
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■ 

Déclarons tjuc pour nous conformer au vœu de nos cominclU*’® 
fur les lieux obfets ci-deflus , nous adliérons d’avance à l’opiniQ'^ 
qui fera adoptée par rAlfembléc Nationale dans la dclibéraûof' 
qui fera prîfe à cc fujet j mais qu^en attendant, nous nous croyot^^ 
obliges à n’avoir que la voix confuUativc, & k nous interdira 
la voix délibérative. A Verfallles , le premier juillet 178^' 
Signe y le marquis de Biencoup^t, le marquis de Sain"!"' 
Maixant. 


' N°. 75. Je fouHigné, député de la NoblclTe de la principautc 
d’Orange , en exécution de l'article de mon mandat qui m’cnjoînt 
de me conformer h la manière de voter qui aura été d’abota 
décidée à la pluralité des voix / je déclare me réunir à la ma" 
jorité des membres de mon Ordre , qui, par la nature de leurs, 
pouvoirs, ne peuvent confeiuir à la délibération par tète, & font 
contraints de fe rcftrciiidre à conferver une voix confultativCï 
jiifqu’â ce qi/ils ayent reçu de nouveaux pouvoirs de leurs corn" 
m^ttans. 

De laquelle déclaration je demande aéfe & copie conforme 
3 Toriginal que je dépofe au greffe de la chambre de la No- 

blefic. VecfaiUes , le i juillet 178^. Signé, le marquis DÏ 

« 

Causass. 


N^. 76. Le député de la Noble ffe de la fcnéchaufféc de 
principauté de Dombes, lié étroitement par le mandat impératif ■ 
qu’il a reçu de les commeltans , déclare qu’il adhère en ciUÎet 
à la déclaration & proteftation énoncées ci-delTus par Me/liciirS 
les députés de la Nobleffe de BrefTe j & il demande qu’il D* 
foit donné afte des préfentes déclaration & proteftation pour 1^ - 
confcrvatîon des droits & intérêts de la Nobleffe de la princî" { 
pauté de Dombes. Vcrfailles , le 30 juin 178^. Signé, 
Vincent de Fa nette , député de la Nobleffe de Dombes, 

s 

V 
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N®. 77. Mes pouvoirs ne traitent point la queftion du dclî- 
“tré par Ordre ou par tete. La Noblefle de la vicomte de Cou- 
écrans , afTcmblee trois femaines après rpuverture des Élats- 
Gencraux, avoit penfé qu’elle feroit légalement décidée , au 
Moment oïl foii cahier feroit préfenté à cette augiifre Afïemblée. 

Ces motifs feuls Tont engagée à ne point annoncer de va*u 
fur ce fiijct ; elle n’auroit jamais pu prévoir que l’opinion qui 
^ réduit dans ce moment une partie iiUérclTante de la Nation j 
piît être au moment d’ètrc adoptée par des coniidcralions impé- 

r 

rieufcs que nul bon François n’eiït pu prévoir, & auxquelles les 
races futures auront peine à croire. 

J’avois pris fur moi d’accepter fans aucune rcflri£lion les ar¬ 
ticles de la première partie de la Déclaration du Roi du a3 juin 
dernier, inLimcmcnt convaincu que nul facriJicc raifonnable ne 
coiucroit à mes commctlnns, pour accélérer rexcciuîon tics pro- 
pohtions paternelles de noire Monarque , & prouver à l'Ordre 
du Tiers-Etat rattachement particulier dont ils fout pénétrés 
pour eux, & dont ces deux Ordres, dans le Couferans, fe donnent 
Journellement des marques réciproques. 

^ ^ f * 

Mais', lorfque la Conûitution de l'Etat cft attaquée dans toutes 
fes parties, que les prérogatives du trône & la dillinftion des 
Ordres font au moment d’ètre en librement envahies &: détruites 
par rétabli lie ment d’une chambre nationale qui n’a reçu ni l.a 
faïuflion royale ni le confentcnicnt des deux premiers Ordres, 
je ne puis ni ne dois coopérer en rien à un pareil boulcvcr- 
fcmefit, fans connoître préalablement le vesu du corps qui m’a 
honoré de fa confîancè. 

A cet effet je demande , Mellîcurs, que vous receviez ma 
proteftatîon contre tout ce qui pourroit être fait & délibéré de 
contraire aux formes établies par les anciens ufages ou par la 
Déclaration du Roi du 15 juin 178^ , à laquelle j ai ciituremcnt 
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h 

rtcqiiiefcé, jurqu^à ce que le vccu clairement énoncé de N®' 
lilélTe du v'icomté de Couferans, puilTe guider fon député, dans 
une carrière fi épîneufe» 

rhonneur de vous prier, MclHeurs, de m'accorder aét® 

de ma préfente proteftation, déclarant en avoir dépoPé , le joiif 

* ^ • 

d’hier , fur le bureau de la chambre du Tiers-État, une 
a le même objet. A Vcrfaillcs, dans la chambre de la NoblcfiCj 

le premier juillet 178^. Signé^ le comte dePannette, de* 

_ _ ^ 

puté de la Noblefle de la vicomté de Couferans. 
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,AU PROCÈS-VERBAL 

DE L’ORDRE DE LA NOBLESSE, 


AUX ÉTATS-GÉNÉRAUX. 



Séance du Vendredi 5 Juillet tjBç), 

J V ^ 

s # 

T JE vendredi 5 juillet 178^, à fcpt heures du foir, rAflein- 
blée de MM. les députés de TOrdre de la Nobleffe aux Etats- 
Généraux étant formée dans le lieu ordinaire de fes féanccs, en 
conféquencc des billets d’avcrtifTcment envoyés à chacun d'evix; 

M. le Prélident, après avoir invité MM. les députés à prendre 
féance, a dit que , quoique la tres-grande majorité de TOrdre 
de b NoblcfTe ciît protefté individuellement contre la réunion 
Sc la confufion des Ordres dans la falle commune , contre-le 
nom à'yJ[jenihlée Nationale donné à cette Affémbléc , & le 
vote par tête , auquel cette réunion conduifoit naturellement,- 
malgré le vœu formel & impératif de leurs cahiers ; cependant 
quelques uns des merabtes de la NoblefTe avoiciit cru utile 
pour la confervation des principes conftitutifs de la monarchie 
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& dcfv droits de Icvrr Ordre , de faire-une dc'claiaiion confer** 

vatdirc de ces droits, ati îioit! colltdtif dntlit Ordre, •& de il 

depofer entre Jes mains du Koi, à c|iii M. le Prcfidcnt feroit 

lupplié de la remettre ; qidtu conit'quence il avoit nommé U 

veille quatre ronimilVaircs pour rédiger le projet de cette de- 

claralîoii, dont ils alloicnl faire la ’teture. 

11 a été rends en meme temps fur le bureau une lettre à lu* 

•adrclTée paf M. le député de la NoblefTe du bailliage de Mon- 

trcuil-fur-Mcr, à laquelle éloit jointe une déclaration de Tes 

feniimens, qu’il deiijandoit être annexée au procès-verbal de ce 
« 

jour. ( ï^oyc\ pîcces annexées , n". t ). La chambre, en ayant 
cnlciidu la leélurc , a ordonné qu’il en feroit donné aèlc audit 
député. L’un des commilTaircs nommes pour la rédaélion de 11 

I 

diclaration pioj'jtcc , au nom de l’Ordre de la NôblcfTe , en 
a fait cnfuitc li Icélurc. Pendant la difcufllon à laquelle elle a 
été foLimife , plufîcurs de MM. les députés y ojiL fait des obfer- 
\'"ations auxquelles on a eu égard ; après quoi les voîx ayant été 
prifes , elle a clé prcfqu’uiianinicmciu acceptée , airifî qu’il fuit •* 


Z)éc!i.irarîon Je V Ordre de A? J:^ùhleUe aux iltats-Génèraux^ 
pour la cjnfervailon des droits conflitùtifs de la Idonar' 
chie Françoife y de L'indépendance & de la dlflinEiion des 
Ordres. 

L’Ordre de la Nobleffe aux États-G ènéraux , dont les membres 
font comptables à leurs commellans , à la Nation entière & à 
la pofrérité, de Pufa^çe qu’ils ont fait des pouvoirs qui leur ont 
été conhes, & du depot des principes iraiinnîs d’âge en âge dans 
la Aîonarchie Françoife j 

Déclare qu’il n’a point ccfle de regarder comme des maximes 
inviolables & conditutionnelles, 

A 

La diidnrrioîî de-s Ordres j 




DE LA NoBLBSSI. 



L’iiKk'pcnclancc des Ordres ; 

La forme de voler par Ordre j 

La ncceflitc de la fanüion royale pour rcUbliircjnent des lois ; 

Que CCS principes, aullt anciens que la Monarchie, conftam- 
nieiu fulvds dans les AlTcmblécs , exprclfémcnt établis dans les 
lois folcmnellcs propofées par les États-Générauï, &: fanélionnccs 
par/lc Roi, telles que celles de I3n»'^357 ^ font des 

points fondametUaux de la Conftitntîon , qui ne peuvent rece¬ 
voir d*atlcinlc , à moins que les mêmes pouvoirs qui leur ont 
donné force de loi, ne concourent librement à les anéantir. 

Annonce que fon intention n’a jamais été de fe départir de 
CCS principes , Jorfqu’il a adopte, pour la préfentc tenue d’Élals 
feulement, & fans tirer à confcquencc pour l’avenir, la décla¬ 
ration du Roi du 13 juin dernier j puîfquc l’ariiclc premier de 
cette déclaration énonce & conferve les principes eflcnticls 
de la dirtinc’liuii, de riiidépendancc , & du voti fèpari des 


Ordres. 

Que ralTurc par cette rcconnoiRance formelle , entraîné par 
l’amour de la paix & par le defïr de rendre aux États-Généraux 
leur aélivilc ful'penduc , empreffé de couvrir l’erreur d’une des 
parties intégrantes des États-Généraux, qui s ctoit attribué un 
nom & des pouvoirs qui ne peuvent appartenir qu’à la réunion 
des trois Ordres j voulant donner au Roi des preuves d’une dé¬ 
férence relpcélucufe aux invitations réitérées par fa lettre du 
Z7 juin dernier , il s’efl cru permis d’accéder aux dérogations 
partielles & momentanées que ladite déchralion. apporioit aux' 

jt 

principes conftitiitifs. 

Qu’il a cru pouvoir ( fous le bon phifir de la NoblelTc des 
bailliages, & en attendant fes ordres ultérieurs) regarder cette 
exception 'comme une confirmation du principe, qu’il cR plus 
que jamais réfolu'de maintenir pour l’avenir. 

Qu’il s’y cR cru d’autant plus autorîfc, que les trois Ordres 
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peuvent, lorfqiuls le [ugent h propos, prendre féparcinent !â 
delî bération de fc réunir en une feule & menne AlTem bléc* 

I 

Par ces motifs , l’Ordre de la NobfcITe , fans être arrêté par 
îa forme de la déclaration lue à îa fcancc royale du 2.3 juin 
dernier, Ta accceptée purement & fimplement. Conduit par des 
circoiiflances imperieufes poui tout fervlteur du Roi , il s’eft 
rendu le 27 juin dernier dans la falle commune des États-Gé¬ 
néraux , & invite de nouveau les autres Ordres à accepter U 
déclaration du Roi. 

L'Ordre de la Noblefi'e fait au furpliis la préfente déclaration 
des principes de îa Monarcblc & des droits des Ordres, pour 
les çonferver dans leur plénitude, & fous toutes les réferves qui 
peuvent les garantir & les affurer. 

Fait & arreté en la cbambre de l’Ordre de la NobîelTc, fous 
la réferve des pouvoirs ultérieurs des commettans, & des pro- 
teftations ou déclarations précédentes d*un grand nombre de dé¬ 
putés de dîffércns bailliages. 

A Verfaillcs, le 3 juillet 17S?. 

Vu & conforme à foriginal. Si^ne\ Montmoeency-Luxem- 
BO'JRG , Préjîdent de l*Ordre de la NohleJJc. 


PluCcurs de IiIM. les députes ont dit, qu'outre leur adlicfion 
perfonucîle , ils ctoient égaleipent autorifés à y accéder pour des 
députés abfens, à qui leurs affaires n’avoient point permis de 
fe trouver à l’AfTembiée , fie qui les avoient chargés de faire 
connoître leur' vecu à ce fujet. 

M, le marquis de Caufans a déclaré enfuite que, conformément 
k fon mandat, il n’avoit pu prendre part à la délibération, & 
qu’il avoit été obligé de s'cii référer à la pluralité des fiiffrages 
de b chimbre. Il a demande aûe de celte déclaration, ce qui 
îui a été accordé. ( P'oye^ la pièce annexée n^. 2 ). 

, Enfin, il a été arreté que la dcclaiation de l’Ordre de la 
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NûblcfTc, rapportée ci-deffus, feroit (ignée feulement du Prc- 
fidcnt & des Secrétaires j que M. le Prélïdent la rcmettroit au 
Roi j qu'il en feroit délivré des copies authentiques & certifiées 
conformes à roriginal , qui refteroit dépofé aux archives de 
rOrdre de la Noble (Te , à tous les membres de cet Ordre qui 
le dcGreroîent. 

Perforine n’ayant plus rien à propofer, i\I. le Préfîdcnt a levé 
la féance, en difant qu’il feroit indiquer le jour Vheurc da 
la prochaine AfTemblée, lorfqu’il le croiroît nécelfaire. 

t 

* 

Signe,, LE Chabpentier de Chaiïxoué, Boüthillier , 
d’OpvMEsson , Dicoine, le comte de Selent, Secrétaires , 


Pièces annexées à la Séance du vendredi 5 Juillet 1785 * 
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N°. î. Déclaration du comte d'Dodicq, député de V Ordre 

I 

de la NolfleU'e du bailliage de Montreuil-fur-j\'îer, remife 
à iVJ. le Préjident de La chambre dudit Ordre. 


J’ai pafTé à -la chambre générale avec la majorité de l’Ordre 

dont j’ai l’honneur d’ètre membre. En le faifant, j’ai déféré à 

‘l’invitation du Roi du Z7 juin, lue à la chambre par fon Pre- 

, fidcnt ; & en cela, je me fuis également conformé à l’acceptation 

unanime de la déclaration de Sa Majefté, du 15 du même mois. 

Je rcAeral à la chambre générale par une jufte déférence aux 

infrruétions de mes commettans. Leur volonté a toujours etc j & 

■ 

elle cfl encore , que je concoure de tout le pouvoir qui m’a 
été confié par eux , à la tenue des États-Généraux du Royaume, 
J’obfcrverai fidèlement & înviol'ablemcnt le lenncnt qui me lie 
à mes pouvoirs. 

Maïs comme mes commettans n’ont jamais eu la penféc de 



\ 
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rciiverfcr la conftUutioii, ni daitcntcr à rautorilc lêgîtiinc du 
Roi ; penfce que jc ne croirai jamais pouvoir entrer dans l’amc 
d*un bon François, je déclare que, fans vouloir défendre riu" 
tégrîté abfoluc de la conftitutioii atftuellc , qidil fera peut-être 
avantageux d’abroger en quelques points, je n’acccdcrai. jamais 
à une innovation qui pourroit être contraire au bonheur général 
des peuples , Se aux diftinftions d’Ordres confacrées par le fait 
& par le temps dans la Monarchie Françoife. 

■ Silétûit potïibic que, par une fatalité qui ne peut être que 
l ouvrage des ennemis de la patrie , on voulût dilToudre les 
Etats-Gcncraux prefentement alTemblés dans la ville de Verfaillcs ) 
avant rentière confeéïioii de leur trav^ail & conire leur volonté j 
comme ce ne pourroit être que par une furprife faite à la reli¬ 
gion du Monarque, jc déclare encore que jc fuis déterminé à 
m^y oppofer de toutes mes forces , & â les fuîvrc par-tout ou 
il fera convenu cnlr’eux de fc réunir, afin d’y opérer, par des 
lois fages Se faiiclîonnées par le' fouverain, la régénération pro- 

_ I f * 

mife & dcfirce par lui, demandée impérieufement par la Nation, 

H ^ 

afin d’afiurer la félicite publique., celle d^un Roi qu’elle aime, 

dont elle veut affermir la pui/Tancc Se éteriiifcr la bienfaifancc 

* 

Se la gloire. A Verfaillcs, le ip juin 178;?. ShnJ^ le comte 
d’Hodicq. 


N'*, i. Dcclaraiion du marquis de Caufans, 

' _ \ 

Je demande a£lc à la chambre , que fur la déclaration pro- 
pofee à la deliberation de rAITcmblée , jc n’ai pas donné de 
voix , & que j’ai déclaré , d’après l’anîclc de mon cahier relatif 
à la manière de délibérer, que je in’cii rapportoîs à lîi pluralité, 
A la chambre de la NoblclTc , le 5 juillet 1789. Signe, le 
marquis de Cal’sans. 
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Scûiice du Mercredi S Juillet f7%). 



JE mercredi huit jiiilîet 17^9 î à fix heures du foir, rAIfetn- 
bîée de MM. les députés de l*Ordrc delà Noblefl'c aux ,États- 
Géiicraux étant formée dans le lieu ordinaire de fes féances, eu 
conféqucncc des avertifTemens envoyés à chacun des membres 
par les ordres de M. le Prélîdciit, il n’a pu être donné Icffurc 
du proces-verbal de la féaiicc du 3 de ce moisj à caufe de Tab- 
fcnce de celui de I\IM. les fccrétaircs qui avoit été chargé de 
la' rédaélion. 

I\î. le Préfident a fait donnner Icéture d*unc lettre qui lui a 
été écrite le 50 juin dernier ^ par M. Tévêque de l’Efcar , le 
comte de Grammont & le préfidciu d’ErquîlIc, députés pour le 
Clergé & la NoblelTe de Béarn aux Etats-Généraux , pour lui 
rendre compte des motifs qui les ont empêchés de fe préferitcr 
à l’AfTc mbléc générale. Sur rinviiation qui lui en a été faite 
M. le Préfident a remis fur le bureau une copie de cette lettre 

I 

par lui certifiée véritable, & il a été arreté qipelle fera annexée 
au procès-verbal deja féance de, ce jour. ( Voye\ pièces dn- 


nexees , n 


' )• 


M. le préfident a fait enfuite remettre fur le bureau différens 
paquets de lettres j papiers & mémoires qui lui ont été adrefles 
de divers endroits, en fa qualité de Préfident de POrdre de la 
Nobleffe. Il a été fait, ouverture de ces paquets, dont aucun 
ne s’eft trouvé contenir rien qui demandât une attention aéluclle 
& pre[Tante. Les pièces y contenues ont été numérotées par pre¬ 
mière & dernière ; & à rexcepiion des pièces numérotées i Sc 
14, qui ont été remifes à AIM. les députés des bailliages dont 
elles venoient , les autres l’ont été à MM, les fecrétaïres, k 


\ 
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l'effet d’cti rendre compte à la chambre de la NoblelTe lorfqu'lls 
en feroient requis. 

Le furplus de la féancc a lié employé à écouter les réflexions 
& les confidcratïoiis qui ont été faites & prclcntces par pluficui'S 
des membres de la NoblcfTe , fur la (îtuation pvéfente des divers 
Ordres qui doivent compofer les Etals-Généraux. Il a été arreté 
d'après CCS mêmes réflexions, que MM. les députés de l’Ordre 
de la NoblcfCe , tant préfens qLi’abfcns, feront invités par billets 
qui feront envoyés à chacun, à fc trouver demain 9 juillet, à 
lix heures prccifes du foïr, à rAnemblce de leur Qrdre, au lieu 
ordinaire de Tes fcanccs. 

M. le Préiident a levé la féarice , en indiquant la prochaine 
AiTemblée à demain lîx heures du foir.. 

Signé, LE Charpentier de Chailloue , Bouthillier» 
l'Ormesson, Digoine, le comte de Serent, Secrétaires, 


P ii: CE annexée à la Séance du Mercredi S Juillet 178^* 

Lettre de MM. les députés du Clergé & de la Nolleffe des 
Ètats-Généraitx de Béarn , adrefjée à Monfeigneur le car¬ 
dinal de la Rochefoucauld, Préjîdent de VOgdre du Clergéj 
& à M. le duc de Luxembourg -, Préjident de l* Ordre de 
la Nobleffe. 

Monsieur le Président, 

Lorfquc le Clergé & la Nobleffe de Béarn nous ont députés 
aux États Généraux du Royaume , iis ont cru qu'en nous alTo- 
ciant à cette augufte AfTemblce-, nous concourrions avec elle» 
non à changer, mais à affermir les vrais principes du gouver¬ 
nement françois. Au moment où nous nous difpofioiès à remplir 
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la mîfTîon qui nous aroit été donnée, des nouveautés inattendues 
ont tout à-la-fois fixé notre attention & excité nos alarmes. Le 
Clergé & la Nobleflfe de Béarn ont toujours penTé qu^il étoit de 
î’eflence des Étals-Généraux du Royaume , d’être compofés de 
trois Ordres diftinûs , entre lefqucls la puifl'ancc qui appartient 
aux Repréfcntaiis de la Nation devoit être répartie dans une 
mefurc parfaitement égale. 

Le Tiers-État, par fon arreté du 17 juin dernier, a tenté de 
rompre un équilibre qui paroîfiolt aullî folidement établi que 
Tagement concerté. Sans attendre le concours & l’alTentiinent 
des deux premiers Ordres , il a cru pouvoir prendre le titre & 
exercer tous les pouvoirs d’une Afrembléc Nationale ;& pofaiit 
pour principe , que la puinance de la Nation crt concentrée 
en lui feul, il a donne à une délibération qiiî lui étoit parlicu-* 
licrc, le ton & l'autorité d’un décret national. 

La réunion des deux premiers Ordres au troifiéme n’a pu ni 
couvrir ni réparer le vice eflentiei d’une délibération émanée 
du Tiers-État feulement 3 parce que cette démarche, poUérieurc 
à l’arrêté du 17 juin, n’a été, au.moins à l’égard d’une grande 
panié du Clergé, & de la majorité de la NoblcfTe , qu’un aéle 
jïurement pafiîf, &: commandé par des çîrconftances irréfîftîbles. 
C’ell donc au feul arrêté du 17 juin dernier, c’cfl à cet aéle 
évidemment nul dans le principe, & que rien n’a valide dans 
la fuite, que rAlTcmblée qui à remplacé les États-Généraux doit 
fon exiflcnce & fon organifation. Et fi nous nous réunifiions dans 
ce moment à cette AlTemblée, nous nous expoferions au reproche 
d’avoir méconnu refprit & même tranfgreffé la lettre de notre 
mandat. 

En députant aux États-Généraux du Royaume, la fouvcrainetc 
de Béarn n’a pas entendu déroger à fes droits, ni abdiquer fes 
inaliénables prérogatives. L’arrêté par lequel les États-Généraux 
du pays ont çonfenti à députercontient les déclarations* les 
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plus prccîfcs fur cet objet, &-ne pernict pas de pcnfcr qu*unc 

^ * 

tlcputatîon purement volontaire , & à laquelle le Béarn aiiroit 

pu. fc refufer, doive cire regardée comme l’abandon de fts pri¬ 
vilèges ou le facrifice d'aucun des avantages itiliércns à fa coiu- 
tituüon. Le premier & le plus précieux de tous ces avanlngcs, 
cfl le pouvoir qu! appariient aux États-Généraux du pays, faiiS 
dépendance & fans partage , d’accorder ou de refufer les ini" 
pou. Cette loi fondamentale, dont loriginc fe perd dans la nuit 
des temps, & fe confond avec rétablifTcment des fo.iverains de 
Béarn, cefTcroit efétre rerpeftee, fi les difpofitions de l’arrête 
du 17 juin dernier, rehlives aux contributions, dévoient s’ap¬ 
pliquer au Béarn, comme la généralité indéfiuie des expreilîons 
qui y font employées paroît en marquer rintention. La claufs 
de l’arreté qui déclare illégales toutes les impofiiions, & qui ne 
les autorife que provirolremcnt dans toutes les .piovîiiccs du 
Royaume, quelle que foit la forme de leur adnilnî fi ration, fait 
pcnfcr, ou au moins lailTe entrevoir que, quoique ic Béarn ne 
puifTc pas être conîidérc comme une province françoife , cepen¬ 
dant relpcce, de fitpréinatie que le Tiers-Éîat s’attribue fur tous 
les-impôts, fans aucune limitation, pourroit s’éteudre j'rrqu’aU 
Béarn, ébranler en un irifiant les principes d’une corifuLUlion 
affife fur les foridcmens les plus folides, confianimcnt rccoimiio 
par tous nos fouvcraiiis, &: garantie par leur ferment. Frappés 
de cette crainte , qu’il efi: impofiible de ne 'pas concevoir :i la 
vue de l’arrêté du 17 juin, nous aurions cru trabir les droits que 
nous avons été chargés de défendre, fi, en nous permettant de 
participer aux délibérations d’une Afifemblée qui a annoncé le 
deïïein d'anéantir nos prérogatives confiituuonnciles , nous avions 
paru admettre des prétentions ' abfolumcnt incompstihles avec 
des droits qui, depuis que la défenfe nous en a clé confiés , 
font devenus dans nos mains un dépôt qu’il ne nous efi pas 
permis d’alicjter. Les bornes d’une lettre ne comportent pas un 

plus 
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plus long dèvcloppciiient de nos motifs j mais nous en avons 
dit affez , Monficur- le Préfident, pour vous faire connourc & 
vous meure à portée d'apprécier les ralfons qui nous aftreignent 
dans ce moment à nous cloigiicr de rAflemblée. 

i 

■* 

Nous foinmes avec rcfpcft , Monficur le Prefident, \'os très- 
humbles, &G. Signé, M. A. Tévéque de Lescak, l'abbé de 
Charitte , le comte de G ram ont , le prefident de Les- 

QUILLE. 

A Vcrfail'es , le premier Juillet 178^. 



Séance du Jeudi g Juillet tySg 


JLje Jeudi jj Juillet 1785?, a fept heures du/bir, rAlTemblée 
de MM. les députés de l'Ordre de la Noblefie aux États-Géné¬ 
raux étant formée dans le lieu ordinaire de fes féanccs, en con- 
féquence des avcrtilTemens envoyés a chacun des membres, par 
les ordres de M, le Préfident, l’abfence de celui de MM. les 


fecrétaires chargés de la redaélion des procès-verbaux des féanccs 
des 3 S: 8 juillet , n’a pas permis qu'il en fut donné Icélurc 
à rAflcmblce. 


MM. les députés pour l’Ordre de la Nobleffe au bailliage 
d'Àmont, ont dit que le Jugement rendu par la chambre de la 
NoblefTe, le 4 Juin dernier, les ayant reconnus comme fouis & 
véritables députés de ce bailliage, ils pouvoient d'autant moins 
adhérer au Jugement rendu ce matin pour une excUifion par 
une AlTemblée fe difant Hationale , que la nature de leurs 
mandats, en vertu defquels ils avoient déjà prolefté les ly, ^7 » 
30 juin & 3 juillet dernier, contre toute-délibération prife en 

Jntroducïion, Tome IL A a 
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commun & par tcte , ne leur perfncttoit pas de reconnoîtf^ 
comme légale une Affcmblée compoféc autrement que des trois 
Ordres dlllinéls «S: féparés, 6 z qu’en co'.ifcqucnce ils deniandoicnt 
que la chambre voulut bien recevoir leur proteftation contre 
ledit jugement, S: leur cri faire délivrer aélc. ( Voyc\ pièce 
annexes ). 

Lcélurc ayant été faite de ladite protcflation j pUihcurs de 
MM. les députés, en rccomioiÜaiit la jafticc d’une pareille de¬ 
mande, ont prouve que dans la circonlbncc prcfcnlc, cet aélc 
confervaloirc, fufrifaiit pour les droits' des députes du bailliage 
d’Amont , ne Tétoit pas pour le maintien de ceux de l’Ordre 
de la Noble {Te J évidemment attaqués par i:n pareil jugement j 
prononcé d’une manière aulîî illégale , au mépris de celui déjà 
rendu légalement par lui à ce fujet le 4 j'uin dernier , &; ont 
en conféquencc invité la chambre k prendre un arrête , lequel, 
remis entre Ici, mains du Roi par M. le Prélîdent, qui feroît 
prié de fe retirer pardevers lui à cet cîTet, déclarcroit nul 
illégal, au nom de l’Ordre de la Nobleflc, un attentat aufli ma- 
nifcJrc à fes droits & à fon indépendance. 

Cette motion ayant été généralement approuvée, trois de MM. les 
députés ont été nommés pour rédiger le projet de cet arrêté. La 
chambre en ayant entendu la leélure , il a été prefqu’unanimc- 
ment adopté ainfi qu’il fuit : 


)> L’Ordre de la NoblelTc donne a£l:e à MM. les députés du 
L-iilliagc d’Amont, de leur proicll ation contre le j'iigemcnt rendu 
rejo'jrd’hui Coiitr’cüx dans rAflemblêe générale j ordonne que 
Il minute de cette protcflation icra annexée au procès-verbal 
de ce j'our, & qu’il leur en fera délivré expédition. 

» Au furplus, rOrdre de la Noble [Te déclare qu’ayant accepté 
purement &: timplcment la première déclaration du Roi, d»* 
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*3 Jiiîn dernier, ilréclamcroit rexécution .de l’arUclc lo de cette 
déclaration, & fupplieroit le Roi de prononcer fnr la contef- 
talion relative au bailliage d’Amont, fî le jugement dont il s*agtt 
avoit été rendu par une Aflemblcc conflituttonnclle Sc liée elle- 
riîême par la déclaration du 13 juin j mais rAfieniblée, de la¬ 
quelle cft émané le jugement, n’ayant point accepté la déclara¬ 
tion du J3 juin ; s’étant donné & continué, de fa feule autorité, 
une dénomination inconnue îufqu’â ce jour, & des pouvoirs qui 
ne peuvent appartenir qu’aux trois Ordres concourant librement 
à la formation d’un décret commun ; des pouvoirs que défavouent 
également les pnneipes généraux de toute fociété libre, & ceux 
de la corjilitution particulière de la illonnrchic Françoife, l’Ordre 
delà Nobicl.c déclare qu’il perfifle dans fon jugement du 4, juin 
dernier J relatif à la députation div bailliage d’Amont j qu’il ne 
ceiTe point de tenir MM. le prince de Beaufremont, le marquis 
de Monlicr &: le préfîdent de Vezet, pour les fculs reprefentans 
légitimes de la Nobleïïe de ce bailliage, & qu’il regarde le ju¬ 
gement contre lequel lefdils députés du bailliage d’Amont ont 
protcflé, comme l’acle nul d’uuc AfTemblée inconnitiitiomiclle 
& fans pouvoirs. 

? ■ 

i) A arrêté en outre que M. le Préfident demeure prié de fc. 
retirer pardevers le Roi , & de 'lui remettre une copie de la 
prcfenlc délibération ». 


Un de MetTîcurs les députés du Eas-Lîmofin a propofe cnfiute 
à la chambre de prendre en confidcratlon l’adrcflc au Roi, ar¬ 
rêtée ce matin dans la chambre commune, à l’cfTet de fupplîer 
Sa Majcllé de retirer les troupes dont elle environnoît en ce 
moment le lieu des féaiices de rAlTembléc, alnli que fa capitale, 
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* ■* 

des raifons particulières lui faifoicnt delîrer de faire 
particulièrement fon opinion à ce fujet j mais l’Ordre de la No- 
blcfie ayant penfé qu’il n’étoit pas à propos de prendre aucun 
arrêté à ce fujet, s’eft borné à aiitorifcr M. le Prélîdcnt à faire 

* * ■ / • J ^ 

connoître fei fcnlimens à Sa IMajcAe, en lui remettant 1 arrête 
ci-defTus. La féance a été levée , & la prochaine AfTcmblée a 
clé indiquée pour famedi prochain ii juillet, à nciir heures du 
matin. 

Signe\ LE Carpentier de Ch mi.loué , Bouthillier s 
Digoine, d’Ormesson , le comte de Serent, Secrétaires. 


PIECE annexée à la Séan.c€ du Jeudi 9 Juillet 17S9. ' 


Protejlàtîon de MM. les députés de la Nofilcffè du bailliage 

d* Amont. 

Les députes de la Notleffc du bailliage d’Amont, liés par 
des mandats impératifs, chargés expreflement de voter par Ordre, 
& jamais par tête , de protefter contre la double repréfcniaiion 

accordée à l’Ordre du Tiers-État, contre tous aéles & décrets 

*■ , 

qui donneroient atteinte aux capitulations & privilèges de la 
Franche-Comté, à la condîtution des États de cette province-, 
compofés de trois Ordres dillinéts Sc féparés ; aux droits qui leur 
appartiennent , d’accorder & confentir feuls Timpot pour la pro¬ 
vince J enfin, contre toutes propofiiions qui tendroientà attaquer 
les loix fondamentales de la Monarcliic , riiidépendance des 
Ordres , & les immunités de la Franche-Conile, ont émis en 
conféquence , les , 17 & 50 juin derniers, des prolcftations 

m 

contre toutes délibéraiions prifes en commnn & par tétc , les 
ont renouvclocs le 5 de ce mois, £<. ontprotefte notamment contre 
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foute décifion qui pourroit être rendue dans cette forme , au 
fujet de la conteflation fur la double dcpiitalion de la NoblelTc 
du bailliage d'A:T:ont, déjà )ugêc contradictoirement & definiti¬ 
vement le 4 juin dernier , par la chambre de la-Noblcfie aus 
Etats-Gcnéraux , que cette cpntcftatioa intcreiroiL uniquement, 
puifqu’il ne s’agiIToit que de députes de fon Ordre. 

Lcfdits députés de la NoblefTe du bailliage d’Amonl , inüniits 
que M, le marquis de Toulongcon, M. le chevalier Defclaiis, 
& M. Bureau de Pufy, ont obtenu le préfent jour dans TAf- 
femblée, oii les trois Ordres fc trouvent réunis , une décihon 
qui déclarer la première éledlion de la Noblefle du bailliage 
dAmont, légale, & la fcconde nulle ; confidéraiu que cette 
AiTcmblée, préfidée & conftituée par un Préfîdent & des Officiers 
élus en commun , dans laquelle les Ordres confondus opinent 
par tctc, oii la majorité des députés de l’Ordre de la Noblefle, 
rcpréfenlaut quatre-vingts bailliages, oC un grand nombre de ceux 
de l’Ordre du Clergé, liés par des mandats impératifs , n’ont 
point de voix j dans laquelle enfin, on ne reconnoit aucun des 
. caractères qui confiîtuent les États-Généraux du royaume , dont 
rcficnce eflrindépendaiicc & la diftinétion des Ordres, proteftent 
contre la décilion rendue dans ladite AfTemblée le préfent jour , 
& 'qui ne peut annuUer le jugement d’un Ordre indépendant 
&i libre, ainli que contre tous droits de féancc 6 i de'voix ac¬ 
cordés & pris en confcquence. 

Déclarant que députés aux États-Généraux, pour la Noblefle 
du bailliage d’Amont, chargés de mandats exprès, ils ne peuvent 
reconnoître pour tels que l’Aflcmbléc des trois Ordres diftincls 
&: réparés j qu’ils ont été dans rimpoffibilîté de comparoître & 
d’exp’ofer leurs moyens devant lAflcmbléc des trois Ordres réunis» 
opinant en^ commun , dans une forme fi: fous une dénominalîort 
nouvelle contraire aux anciens ufages du Koyaume , qu’Üs lont 
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charges de maintenir de tous leurs pouroirs,' & qu^ils ne dot-' 
vent reconnoître que le fugement rendu,le 4 juin dernier paf 
la chambre de la Noblefic ,1 fur la double députation de'cet 
Ordre pour le bailliage d’Aniont. 

Déclarint de plus, au nom de leurs commcUans, que la dé* 
' clhon rendue le préfent jour dans ladite AlTembléc, ne peut pré¬ 
judicier à leurs droits, ainh que toute délibération qui donneroît 
atteinte aux lois nationales Se h la confiitution de la province 
de Franche-Comté J jufqu^à ce que Icms commeltans , dont 
ont ticmandé iuîlammen't h convocation , aientjîu être rafTemblés, 
& 1 eur aient fait coniioîtrc leurs intentions. 

Lcfdits députés fupplient la chambre de la NoblclTe d’ordonnc^ 
que les préfentes protcflations foient annexées au procès-verbal 
de ce jour , Se qa’ll leur en foit donné aélc. A VerfailleSj dans 

* AM. ^ ^ 

la chambre de la NoblclTc aux Ktals-Généraux, ce 5 juillet, 
?''rés midi, i?S«. 

Signe, le prince dk linAUFririMOKT, le marquis de Mok-< 
TiLR, le préfidcnt de Vezet. 



Sc'ance du Samedi 1 1 Juillet 17%). 

T J p famedi ii juillet 1785) , à neuf heures du malin, rAlTcm- 
Uée de MM. les députés de l'Ordre de la NoblclTc aux Etats- 
Gc'.traux étant formée dans le lieu ordinaire de fes féanccs j 
CW exécution*de rajoiirncmciit décrété dans la féancc précédente, 
iM, le Pcclideiù a dit , qu'en conféqucnce des ordres de la 
chambre , il avoit fait demander de fa part une audience au RtM 
par le premier geiuilhonime de la chambre j que Sa I\lajeilc 
Favoit reçu hier neuf heures & demie du matin dans le ca¬ 
binet inléricur j qu'il lui avoit rc'mis l'arrête de la chambre aU 
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de la NoMeffe du bailliage d’Amont, Sc qu^il lui ivoit dît 

I _ 

que la Noblefîe dcfapprouvoit radrefîe du Tiers j qu*elle voyoit 
avec peine de fes membres dans la députation, & que la No- 
l^leirc n’y conuribiioit en rien : il a ajouté que le Roi avoit ré¬ 
pondu, qu’il étoit fort content de la conduite de la Noblefic, 
& de toutes les démarches qu’elle avoit faites jufqu’à ce jour. 
•.Mcflîeurs du bailliage d’Amoiit ont demandé, qu’outre i’afte 
de leurs protcdàtions qui leur a été donné, on leur en donnât 
une eïpédilion , ainfi que de l’arrêté pris à cet égard 3 ce qui 
leur a été accordé. 

Al. de Alalardc a demandé la parole ; il a dît que fon bail¬ 
liage ayant nommé deux députations , &: l’ayant chargé de 
demander l’admîlTîon de la fécondé , il avoit cru devoir attendre 
jufqu’ici J mais que n’ayant pas cru non plus devoir fc rendre 
à la chambre commune , les députés du Tiers de fon bailliage 
.aîloient la prefenter au Tiers pour la faire admettre j que, 
fuîvaiit toute apparence, elle feroit admife , S: qu’il prioit la 
chambre de prévenir cette démarche, en recevant le fécond 
député de la Noblcffc dans la chambre. Cette motion mife en 
délibération, il a été décidé, à la majorité des voix, que la chambre 
n’ayant point admis la fécondé députation d’Auxerre , on ne 
pouvoit recevoir ce fécond député j mais la chambre a arreté 
que l’Ordre de la Nobleffc donneroit acte au député de la No- 
blcfic de la Rochelle, de la demande faite par lui d’admettre 
la fécondé députation de ce bailliage , en remettant à un autre 
moment de prendre cette demande en confîdcralion, 

M. le baron de Landenberç a lu un fort bon difeours fur la- 

iw 

poGiîon de l’Ordre de la NobleîTe, il a conclu par propofer 
•que chaque député fe retirât dans fon bailliage , & y fît faire 
une prot'eUaîion motivée fur ce qui s’efl palTé depuis le com¬ 
mencement des Étzî'.s-Généraux , laquelle feroît dépofée d.ans 
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les cours fûuveiaincs dont ils refTorlilTeiit, ce qui devîendroit !a 
démarche la plus cotifei'vatoire des droits du Roî^ de la confti- 
Hition & des privilèges de l'Ordic de la Noblefre,& donneroit 
Un moyen fur de revenir un jour contre tout ce que pourroit 
faire de contraire rAflemblée prétendue nationale. ' 

Ivlcflîeurs le marquis de Caufans , d’EprcmefiiU, & le vicomte 

•I 

de Malartic, ont propofe des projets de protellations à peu- 
près pareils. Après la difculhon de ces différens avis, TOrdre de 
la Noblcfle a refolu de nommer des commifTaires pour former 
une ptoteftation raifonnee, pour Tctivoycr ou porter aux bail- 

4 

liages & Ty faire adopter, &: a arrêté que la chambre s^ajourneroit 
à lundi lix heures du foir, pour délibérer fur ce projet, & l’ac¬ 
cepter ou le rejeter. M. le Préfident a nommé pour commifTaires 
MM. le baron de Landcnberg'', le vicomte de Maîartic, d’Epré- 
nicfnil, le marquis de Caufans, de Cazalès, & le marquis de 
Odron. 

Signé J LE Carpentier de Chailloue, Bouthillier, 
d^Ormesson, Digoine, le comte de Serent, Secrétaires, 


(£ Nous fouffignés fccréiaires de l’Ordre de la NoblcfTc, avant 
fl réunion à la chambre du Tiers-État, tant pour nous, encore 
prefens à Paris, qu’au nom de MM. le marquis de Digoine Sc 
le Carpentier de Cliailloué, abfcns, certifions que le proces- 
verbal ci-dclTus, contenant celui des quatre dernièresTéances de 
l’Ordre, ne fe trouvant pas dans le fecrétariat de la NoblefTe au 
moment od M. le Camus, archivifle, s’efl permis d’en enlever 
les papiers, d abord fous le prétexté de les conferver pendant 
les premiers, troubles furveims au mois de juillet 178.9 , mais en- 
fuite & réellement pour s en emparer par le fait, cft demeuré 
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PBfre nos mains, & qu'attendu la rcclamalion faite par nous inu- 
tilcmciu, à plufieurs rcprifes, de ces papiers fouftraits du fccrcr 
lariat de la NoblclTe, nous n’avons pas cru devoir, en depofant 
C"s deniières pièces aux archives de rAITemblée Nationale , tct 
connoitrc la Icgiiimilé de l’eiilcvcmcnt des premières , contre 
itîqucl nous prolcfions au contraire & de nouveau, en tant que 
de befoin. Nous certifions en outre que , quoique le préfent 
proces-verbal ne foit pas revêtu de la fignature de Al. le duc 
de Luxembourg , pour lors Prefident de l’Oidrc de la Noblefle , 
d n en eft pas moins authentique, étant revêtu des nôtres, Se 
que la tienne n’y a manqué que par le fait de Ion départ de 
Vcrfaîlles, le juillet lyS^î , qui ne nous a pas permis de le 
i'ejoîndre depuis ce moment. En foi de quoi nous avons ligne 
la préfentc déclaration. 

A Paris, ce 3 Oftobre 17^11. Sipie\ BpL’THlLLIER, d’Or- 
aîesson, le comte DE Suivent. 




